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VII QUESTION 


SECURITE, RAPIDITE ET CONFORT 


DANS L'EXPLOITATION 


Examen et discussion des questions concernant : 


A. L'installation et l'outillage des lignes ferrées en vue de la sécurité, de la 
rapidité et du confort des trains de voyageurs ; 

B. Les dispositifs et les appareils les plus simples et les moins coûteux 
pour assurer, en cas d'arrêt ou d'accident d’un train, les correspon- 
dances entre les agents de la route, des trains et des gares ; 

C. Les appareils les plus convenables à adopter pour l'application du block- 
system sur les diverses voies ferrées, suivant leur nature et leur 
importance ; | 

D. Les dispositifs et les appareils les plus propres à garantir la sécurité de 
la circulation dans les gares, aux bifurcations et aux traversées de 
voies ; 

E. Les moyens de garantir le plus efficacement la sécurité du passage des 
trains sur les ponts tournants ; 

F. L'influence des appareils du block-system sur l'augmentation de la 
puissance de transport des lignes ferrées ; 

G. L'influence des appareils d’interlocking-system sur l’utilisation des 
gares. 
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EXPOSÉ 


La septième question inscrite au programme élaboré par la Commission d'organisation du 
Congrès des chemins de fer est formulée de la manière suivante : 


« Examen et discussion des questions concernant : 


« À. L'installation el l'outillage des lignes ferrées, en vue de la sécurité, de la rapidité et du 
confort des trains de voyageurs ; 
« B. Les dispositifs et les appareils les plus simples et les moins couteux pour assurer, en cas 
« d’arret ou d'accident dun train, les | correspondances entre les agents de la route, des trains 
et des gares; 
« C. Les appareils les plus convenables à adopter pour l'application du block-systern sur les 
« diverses votes ferrées, suivant leur nature et leur importance; 
« D. Les dispositifs et les appareils les plus propres à garantir la sécurité de la circulation 
dans les gares, aux bifurcations et aux traversées de vote ; 
« E. Les moyens de garantir le plus efficacement la sécurité du passage des trains sur les 
« ponts tournants ; 
« F. L'influence des appareils du block-system sur l'augmentation de la puissance de trans- 
« port des lignes ferrées ; 
« G. L'influence des appareils d’interlocking-system sur l’utilisation des gares. » 


t 


A. — INSTALLATION ET OUTILLAGE DES LIGNES FERREES, EN VUE DE LA SÉCURITÉ, 
DE LA RAPIDITÉ ET DU CONFORT DES TRAINS DE VOYAGEURS. 


Le premier littera vise les moyens à employer pour assurer aux trains de voyageurs la 
sécurité, la rapidité et le confort. Sauf les freins, qui, à raison de leur importance, font l'objet 
d'une question spéciale (!), nous aurons & examiner les principaux éléments qui, à des titres 
divers, interviennent pour réaliser cet objectif : tels sont notamment, quant à la sécurité et à la 
rapidité seulement, les signaux de catégories diverses et les dispositifs dont nous aurons à parler 
plus loin, et plus particulièrement au point de vue du confort, les conditions de construction, 
d'aménagement, de chauffage, d'éclairage et de ventilation des voitures à voyageurs. 


Diversité de types. — Parmi les. véhicules destinés au transport des voyageurs, on rencontre 
les types les plus divers, tant au point de vue de l'aménagement de la caisse qu'à celui des dispo? 


(I, Pour cette question, voir le rapport de M. Huberti. 


sitions adoptées dans la construction du châssis, dans la suspension et dans l'appareil de roule- 
ment. | 

Toutes les dispositions adoptées ont leur raison d'être; elles présentent des avantages ct se justi- 
fient soit par les habitudes du public, soit par les exigences du service et le profil des lignes, 
soit par des considérations de vitesse des trains ou de longaeur des voyages. 


Poids absolu. — Dans cette diversité de types, on constate cependant une tendance générale à 
l'augmentation du poids absolu du matériel à voyageurs. C'est ainsi que les voitures de l'État 
belge construites avant 1870 pesaient moins de 7 tonnes pour 24 voyageurs, celles construites 
à partir de 1879 jusqu'en 1882 pèsent environ 11 tonnes pour 24 voyageurs également ; en 1882, 
l'État belge, cherchant à réagir contre ce poids exagéré, a construit une voiture mixte dont le 
poids est de 9 tonnes pour 32 voyageurs; la voiture qui figure à l'Exposition d'Anvers atteint le 
poids de 15 tonnes, mais pour 40 voyageurs. 

Cet accroissement de poids est di aux modifications qui se sont produites dans les conditions 
d'exploitation. L'augmentation de la vitesse des trains a rendu nécessaire un matériel plus stable 
et plus solide; l'allongement des parcours effectués a nécessité des améliorations dans l'aména- 
gement des voitures ; les voyageurs ont réclamé plus de confort. 


Poids par voyageur. — Il est A remarquer cependant que, si le poids absolu des voitures a été 
augmenté, les chemins de fer en général n'ont pas renoncé 4 se préoccuper de diminuer autant 
que possible le poids mort transporté par voyageur, condition indispensable pour que les frais de 
traction restent suffisamment modérés lorsque les rampes des lignes sont fortes. Ce résultat a été 
atteint en augmentant la capacité des véhicules et en faisant usage dans leur construction de 
matériaux plus résistants et plus légers. Comme nous l'avons déjà dit, le type 1879 de l'État 
belge pèse 11 tonnes et contient 24 places; le type 1885 pèse 15 tonnes, mais il peut recevoir 
40 voyageurs. 


Châssis. — La grande variété que nous rencontrons dans la disposition des caisses des voitures 
existe également dans la construction des châssis, tant au point de vue des dispositions adoptées 
qu'à celui des matériaux employés. 

Certains chemins de fer font usage de châssis complètement en bois, d'autres utilisent simul- 
tanément le bois et le fer, beaucoup ont des chassis complètement en fer, quelques-uns commen- 
cent à substituer partiellement l'acier au fer. 


Essieux. — L'augmentation de la capacité des voitures a amené l'augmentation de l'écartement 
des essieux, à l'adoption d'un 3° essieu, et même le montage des voitures sur des trucks à quatre 
ou à six roues; le grand écartement des essieux a donné naissance à divers dispositifs destinés à 
permettre ou à faciliter le passage des véhicules dans les courbes de faible rayon. La voiture de 
l'État belge exposée à Anvers est montée sur 3 essieux ; l'écartement des essieux extrêmes est 
de 7 mètres ; l'essieu du milieu peut se déplacer grâce aff jeu donné aux coussinets et aux boîtes, 
ainsi qu'au mode de fixation des ressorts aux longerons. 

L'augmentation de la vitesse et du poids des voitures a conduit & augmenter les dimensions des 


fes En ce qui concerne l'État belge, les fusées ont passé successivement de me à ae et 
a 7 a pour atteindre aujourd'hui a 


Roues. — Les roues se sont également ressenties du renforcement général des pièces des 
voitures, Les anciennos roues à moyeu en fonte et 4 rayons en fer sont actuellement remplacées 
par des roues complètement en fer, soit à rayons, soit à plateau plein. 
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En vue d'améliorer le roulement, beaucoup de chemins de fer en sont arrivés à équilibrer les 
roues. L'État belge a fixé comme maximum du balourd autorisé 0*750 par paire de roues 
et 0500 par roue isolée. ‘ 


Bandages. — La nature du métal des bandages et leur fixation sur la jante des roues ont 
également progressé. L’acier a presque partout remplacé le fer dans la fabrication des bandages. 

Aux rivets et aux boulons ont été substitués des systèmes d'attache plus perfectionnés (vis, 
agrafes, cercles de retenue, anneaux métalliques), qui ont principalement pour but d'éviter le 
déforcement des bandages et qui doivent, en cas de rupture, empêcher le bandage d'abandonner 
la roue. L'État belge fait usage de vis fixées dans la jante de la roue et pénétrant dans une 
rainure creusée dans la face intérieure du bandage. 


Attelages. — L'attelage des véhicules contribue dans une mesure notable à assurer la sécurité 
du transport. Les ruptures d'attelages sont beaucoup moins fréquentes dans les trains de voya- 
geurs que dans les trains de marchandises ; elles peuvent cependant occasionner des accidents 
graves. Aussi beaucoup de chemins de fer ont-ils remplacé les chaînes de süroté par des appareils 
plus efficaces. 

En Allemagne, notamment, les attelages doubles sont entrés dans la pratique courante. Tantôt 
les tendeurs sont construits de façon à pouvoir être accrochés l'un et l'autre aux crochets de deux 
voitures contigués, tantôt on fait usage d'un crochet auxiliaire. 

Des modifications ont été apportées a la disposition des appareils de choc et de traction. Aux 
attelages discontinus et dans lesquels le ressort était utilisé pour le choc et la traction, beaucoup 
de chemins de fer ont substitué lattelage continu et ont rendu indépendants les appareils de choc 
et l'appareil de traction. 

Des dispositifs spéciaux ont été également imaginés en vue de maintenir, dans les courbes, le 
contact entre les buttoirs. 


Suspension. — La suspension des voitures, dont l'influence sur le confort est si considérable, 
a subi de notables modifications. Dans les voitures actuelles, on fait usage de ressorts à grande 
flexibilité, et la caisse, au lieu d'être fixée directement sur le châssis, repose également sur des 
ressorts. 

L'État belge emploie actuellement des ressorts de 2"10 de longueur, dont la flexibilité atteint 
140 millimètres pour les voitures de première classe ; la caisse elle-même repose sur des ressorts 
volute 4 grande flexibilité. Les ressorts sont fixés aux boîtes et un jeu suffisant est ménagé entre 
les boites et les plaques de garde pour éviter tout contact entre ces pièces. 

La mobilité des essieux a été facilitée par la réunion des ressorts au châssis, au moyen d’an- 
peaux reliés aux ressorts et aux mains de suspension par des boulons à galets. 


Boîtes. — L'État belge a remplacé les boites de deux pièces par des boîtes d'une pièce avec 
large ouverture à l'avant, permettant l'accès facile au tampon graisseur et au coussinet. Pour les 
véhicules à grande vitesse, il fait usage de coussinets garnis de métal blanc. 


Aménagement intérieur. — T'aménagement intérieur des compartiments a subi également 
d'heureuses modifications. L'espace réservé à chaque voyageur a été augmenté ; la garniture est 
devenue plus riche et plus confortable, les sièges ont été disposés de façon à pouvoir être trans- 
formés en chaises longues et même en lits ; des dispositions spéciales ont été adoptées pour garantir 
Je voyageur de la poussière, pour aérer convenablement les compartiments, pour éviter le cliquetis 
des glaces, pour assourdir le bruit du roulement, pour préserver, autant que possible, le voya- 
geur des rigueurs de l'hiver et le garantir des chaleurs de l'été. 
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Certaines voitures, aménagées pour de longs trajets, sont des merveilles de goût et de richesse 
et ne le cèdent en rien aux salons les plus élégants. Il résulte de ce qui précède qu'il n'est aucune 
partie des véhicules affectés au transport des voyageurs qui n’ait subi des transformations pro- 

fondes, en vue d'augmenter la sécurité et le confort. 


Progrès réalisés. — On pourra se rendre aisément compte des progrès réalisés, en comparant 
le matériel utilisé de nos jours avec celui dont on se contentait à l'origine du chemin de fer, et 
dont des spécimens figureront dans le cortège historique organisé par le Syndicat de la Bourse 
des métaux et des charbons de Bruxelles. 


Desiderata. — Si la construction des voitures de chemins de fer s'est constamment perfec- 
tionnée depuis cinquante ans, les moyens employés pour arriver à augmenter le confort et la 
sécurité présentent des différences notables, et on en est arrivé à une diversité très grande dans 
le choix des types et les dispositions de détails. Cette diversité, que les conditions spéciales 
d'exploitation justifient, ne laisse pas cependant d'apporter des entraves dans l'organisation du 
service des trains et de nuire A la facilité des relations internationales. 

Il serait hautement désirable de voir une entente s'établir entre les diverses Administrations 
de chemins de fer, en vue d'arriver 4 arrêter des types communs tout au moins dans leurs dispo- 
sitions d'ensemble. 


Nous croyons que le Congrès pourrait contribuer à ce résultat en s'occupant des questions 
suivantes : 


Quelles sont, au point de vue du confort et de la sécurité, les règles générales qu'il serait 
désirable de voir observer : 

1° Dans le choix du système de voitures ; 

2° Dans l'aménagement de la caisse ; 

3° Dans la construction du châssis ; 

4° Dans l'étude de la suspension ? 


Disons maintenant quelques mots de l'éclairage et du chauffage. 


Éclairage. — Cinq principaux modes d'éclairage sont employés pour les trains : 


L'huile de colza épurée; 
Le gaz riche; 

Le gaz courant carburé : 
Le pétrole ; 

La lumière électrique. 


Sur 234 jeux de train, l'État belge en a actuellement 107 éclairés à l'huile de colza et 127 au 
gaz riche. 

L’eclairage par le gaz riche s'emploie, jusqu'ici, de deux manières différentes : 1° l'éclairage 
est continu, des conduites régnant sur toute la longueur du train et les réservoirs à gaz se trou- 
vant aux extrémités; 2° l'éclairage est indépendant, chaque voiture étant munie de réservoirs 
spéciaux. 

Le premier procédé est celui en usage sur les lignes de l'État belge. Le second, comprenant 
divers systèmes, Pintsch, Pope, Riedinger, etc., est répandu en Angleterre et surtout en Alle- 
magne et en Autriche. Il commence également à se répandre en France. - 

L'État belge a étudié un procédé pour l'éclairage des trains par le gaz courant enrichi au 
moyen de la naphtaline. Des essais vont être faits. 
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Le pétrole n'a guère été employé jusqu'ici pour l'éclairage des trains. 

En Belgique, une lampe spéciale au pétrole est à l'essai sur la ligne de Gand-Terneuzen. 

L’Administration des chemins de fer de l'État étudie, d'autre part, une lanterne et une lampe, 
en vue-d'essayer l'emploi du pétrole pour l'éclairage de ses voitures. 

Un essai d'éclairage électrique a été tenté, en 1883, sur un train circulant sur la ligne de 
Bruxelles à Anvers. Les résultats ont laissé à désirer en ce qui concerne la régularité de fonc- 
tionnement et l'économie du procédé. Celui-ci ne résolvait pas, du reste, tous les cas se présentant 
dans la pratique : retrait ou adjonction de voitures, etc. 


Chauffage. — Les modes de chauffage actuellement en vue pour les trains sont énumérés 
ci-après : 

Bouillottes, 

Chaufferettes (charbon aggloméré, etc.), 

Thermo-siphon, 

Vapeur, 

Poéles, 

Air chaud, 

Gaz, 

Electricité. 

L'État belge emploie des bouillottes 4 eau. 

Il essaye la chaufferette Radelet (barre de fer rougie enfermée dans une chaufferette qui doit 
produire un chauffage suffisant pendant huit heures de suite). 

La Compagnie du Grand Central Belge a fait l'essai d’un système de thermo-siphon, l'eau 
chaude étant fournie par le générateur de la locomotive. 

L'État belge fait des recherches et des essais dans le but d'arriver à chauffer ses trains par le 
-gaz. On a en vue les très grands avantages de supprimer le renouvellement des chaufferettes, de 
pouvoir régler le chauffage d’après la température et de n'avoir qu'une source unique pour le 
chauffage et l'éclairage. 


Desiderata. — Il serait utile de formuler les desiderata 4 réaliser en matière d'éclairage et de 
chauffage des trains. Les formules ci-après sont proposées : 

Lumière douce, fixe et blanche, en quantité suffisante pour qu'on puisse lire très aisément, 
quelle que soit la place qu'on occupe dans le compartiment. . 

Emploi de peintures et de tentures de couleurs claires, celles-ci ayant beaucoup d'influence sur 
l'éclairage. 

Chauffage pouvant être réglé au gré des voyageurs. 

Quantité minimum de chaleur à fournir : dans nos climats, la température du compartiment ne 
devrait point descendre au-dessous de 10° C. 

Renouvellement ou ravitaillement de la source de chaleur, sans incommodité pour les voya- 
geurs et à intervalles les plus longs possibles (cinq heures au moins). Le système de chauffage 
devrait assurer la ventilation du compartiment. - 

La solidarité des voitures doit être évitée autant que possible en ce qui concerne l’eclairage et 
le chauffage. En d'autres termes, chaque véhicule doit porter ses approvisionnements d'éclairage 
et de chauffage, afin de pouvoir être intercalé avec toute facilité dans un train étranger. 

Il serait utile d'examiner quels sont les systèmes d'éclairage et de chauffage répondant le 
mieux, respectivement, aux desiderata ci-dessus, et de les exposer en faisant ressortir leurs avan- 
tages et leurs inconvénients respectifs. 


B. — Moyens DE COMMUNICATION ENTRE LES AGENTS DES STATIONS ET CEUX DE LA ROUTE. 


C'est surtout sur les lignes 4 simple voie qu’il importe d’établir une entente complète entre les 
agents des stations et les agents de la route, en vue d’assurer la sécurité et la rapidité de l’expedi- 
tion des trains. | 

La question semble résolue d'une manière tout à fait satisfaisante au moyen des grosses sonne- 
ries de route, d'origine allemande. | 

Dans ce système, des cloches de grande dimension, actionnées par des mouvements d’hor- 
logerie, peuvent être mises en branle à distance, par les stations, au moyen d'un circuit 
électrique. 

Ces cloches sont disposées le long de la ligne, & des emplacements tels que chaque agent se 
trouve dans le rayon de perception d’une cloche. 

On réunit un certain nombre de cloches sur un même circuit électrique, et les deux stations 
d'about mettent en branle 4 volonté, mais simultanément, toutes les cloches d'un circuit. 

Les stations ont donc le moyen d'envoyer aux agents de la route un certain nombre de signaux 
relatifs à l'annonce des trains, à l'alarme, à la fin du service, etc. 

La communication des agents de la route avec ceux des stations est plus difficile à établir; 
mais on y est parvenu sans trop de complication, au moyen du télégraphe Morse à circuit 
continu. 

On conçoit, en effet, qu'un courant continu peut être interrompu facilement en un point quel- 
conque de son parcours au moyen d'un manipulateur, et que les signaux ainsi transmis peuvent 
être enregistrés par un télégraphe Morse inscrivant quand le courant ne passe pas. 

L'impossibilité d'enseigner aux agents de la route la manipulation du Morse a fait admettre 
les manipulateurs automatiques mis en mouvement par la cloche elle-même ou par un rouage 
spécial, et qui donnent sans l'intervention de l'agent, comme télégraphiste, les signaux les plus 
importants. 

Ces signaux sont presque toujours des signaux de secours relatifs aux accidents qui peuvent se 
produire en pleine voie, 

La maison Siemens, de Berlin, a créé un certain nombre de types de sonneries, dont les plus 
modernes résolvent le problème de la communication mutuelle des agents des stations et de la 
route, avec toute la perfection désirable. 

Ce dernier type est appliqué sur plusieurs lignes allemandes, sur le réseau belge à simple 
voie, etc. 

Les types plus anciens ont reçu de nombreuses applications en Allemagne, on France, etc. 

Les cloches Leopolder, de Vienne, sont employées en Autriche. 

Citons également un essai intéressant tenté en France pour éliminer le mouvement d’horlogerie, 
en donnant au courant une force suffisante pour actionner directement la cloche. 


ll serait intéressant de rechercher les moyens d'obtenir un appareil à bon marché, répondant 
au programme réalisé par les grosses sonneries Siemens. 


C. — BLock-SYSTEM. 


De nombreux appareils ont été proposés pour réaliser le block-system. 
En Angleterre, où ce mode d'exploitation a pris naissance, on rencontre beaucoup d'appareils 
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anciens Walker, Tyer, Spagnoletti, etc., qui n'ont d'autre but que d'indiquer au signaleur si la 
voie est occupée ou libre. C'est à lui de répéter fidèlement sur la voie les signaux qu'on lui 
transmet dans sa cabine. 

Très suffisants pour l'époque où ils ont été inventés, ces appareils sont aujourd’hui distancés 
par les blocks enclenchés, qui ont pour but d'établir une connexion mécanique entre les signaux 
extérieurs et les signaux électriques transmis de cabine à cabine. 

L'appareil Lartigue, très employé en France, n'est, au fond, qu'un inducteur de grande dimen- j 
sion fonctionnant à l'extérieur et donnant des signaux visibles par le machiniste, sans l’interven- 
tion du signaleur. Le plus ou moins de ponctualité de ce dernier ne joue plus un rôle aussi direct 
que dans les appareils précédents. 

L'appareil Siemens, en usage sur la plupart des lignes allemandes et belges, a fait un pas de 
plus en avant en introduisant le principe de la dépendance des sections et en mettant les appareils 
à l’abri de tout fonctionnement intempestif di a l'électricité atmosphérique; mais les nécessités 
de l'exploitation, aux bifurcations et aux stations de dépassement, obligent d'introduire un tempé- 
rament dans la rigueur du système et ont donné naissance aux appareils jumelés. 

Tous ces appareils sont à voie ouverte, c'est-à-dire que, lorsque la section est libre, le signal qui 
la couvre est mis immédiatement au passage. 

En adoptant, au contraire, la voie fermée, on peut appliquer le block aux bifurcations et aux 
stations de dépassement, sans devoir se départir de la dépendance des sections, si favorable pour 
obtenir la couverture certaine des trains. 

On a reconnu également l'utilité d'appliquer une pédale aux appareils de block, afin d'éviter 
que le signal « voie libre - ne soit lancé quand un train se trouve sur la voie. 

Les appareils Hodgson, modifiés d'après les indications de l'Administration des chemins de fer 
de l'État belge, satisfont aux exigences modernes. 

Leur application a été réalisée en Belgique : sur une ligne très parcourue, où les bifurcations et 
les stations se suivent de trés prés. 

Les appareils Flamache, construits d’après le même programme, satisfont aux mêmes condi- 
tions. 

Citons plusieurs tentatives faites pour donner aux anciens appareils indicateurs une partie des 
propriétés des blocks enclenchés. Les appareils Tyer, du Paris-Lyon-Méditerranée, ont été modi- 
fiés dans ce sens par MM. Jousselin, Chapron et Rodory, ingénieurs électriciens de cette Com- 
pagnie. 

Les appareils Regnault, de l'Ouest français, ont reçu des modifications semblables. 

Rappelons enfin, pour mémoire, les nombreux appareils de blocks automatiques agissant soit 
sur les signaux extérieurs, soit sur le sifflet de la machine, soit sur les freins continus. 

Ces appareils n’ont pas reçu d'applications sérieuses. 

A l'aide des dispositifs précédents, on réalise le block absolu ou le block permissif. Ce dernier, 
très en faveur en France, permet, de l'avis des ingénieurs de ce pays, d'expédier plus rapidement 
les trains. Les ingénieurs anglais, partisans du block absolu, sont d'un avis contraire. 

Actuellement, la question de principe semble résolue, tout au moins pour les lignes importantes, 
en faveur des blocks enclenchés non automatiques, à l'exclusion des appareils dont le fonctionne- 
ment est dépourvu de contrôle. La réalisation complète du block-system enclenché nécessite l’em- 
ploi d'une pédale actionnée par le train. 

Jusqu'à ce jour, les essais tentés dans cette voie n'ont donné que de médiocres résultats, et il est 
à désirer que les efforts des inventeurs soient dirigés vers la construction d’un appareil de cogenre, 
dont le fonctionnement soit 4 l'abri de tout reproche. 
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Reste à examiner ensuite si, pour deslignes d'importance secondaire où les vitesses ne sont pas 
très grandes, il n’y a pas lieu de sacrifier quelque peu de la sécurité, en vue d'obtenir des appa- 
reils moins coûteux, plus faciles à manœuvrer et d'un entretien peu important. 

A ces deux catégories répondent donc des programmes distincts. 

Pour les lignes à grande vitesse, à trafic intense, la recherche de la sécurité est impérieuse et 
il faut : 

1° Qu’un train qui franchit un poste soit forcément couvert par le signaleur, c'est-à-dire que 
ce dernier doive mettre 4 l'arrêt le signal qui couvre la section et l'enclencher dans cette position 
avant qu'un second train se présente ; | 

2° Que le premier train reste couvert jusqu'à son arrivée au poste suivant, c'est-à-dire que le 
signaleur précité ne puisse remettre son signal an passage avant que le train soit effectivement 
parvenu au poste suivant. 


La couverture forcée du train et la constatation de la sortie effective de la section occupée 
exigent l'emploi d'appareils assez complexes qui doivent satisfaire aux trois conditions suivantes : 


1° Toute action automatique ou à distance doit être contrôlée par l'intelligence d'un agent, 
c'est-à-dire que l’action automatique ou à distance ne doit pas avoir pour résultat d'effectuer la 
manœuvre des appareils relatifs au block, mais simplement de permettre cette manœuvre; 

2° Toute fausse manœuvre de l'agent doit être empêchée par une disposition mécanique qui 
ne cesse ses effets qu’au moment opportun ; 

3° Tout dérangement dans la marche régulière des appareils causé soit par eux-mêmes, soit 
par l'électricité atmosphérique, ne doit avoir pour effet que de donner le signal « danger ». 

Tout en observant ces conditions, les appareils doivent être simples et robustes et leur fonc- 
tionnement sir et facile. 


Pour les lignes secondaires & double voie, tout en sacrifiant le moins possible des conditions de 
sécurité, il faut surtout : 


1° Que les appareils ne nécessitent pas la présence continue des signaleurs, afin que l'on puisse 
confier la manœuvre à des agents employés à d'autres services ; 

2° Que la manœuvre soit très simple, afin de permettre de la confier aux agents les moins 
exercés. : 

Quand la ligne secondaire est à simple voie, la question de sécurité reprend le dessus, tandis 
que les conditions qui précédent gardent toute leur importance. 

Aussi l'application du block-system aux lignes 4 simple voie est-elle entourée de grandes 
difficultés auxquelles on peut attribuer, peut-être, le peu d'étendue des lignes à simple voie 
munies du block. 


Les discussions du Congrès pourraient utilement être appelées sur les programmes exposés 
ci-dessus. 


D. — DISPOSITIFS ET APPAREILS LES PLUS PROPRES A GARANTIR LA SÉCURITÉ DE LA CIRCULATION 
DANS LES GARES, AUX BIFURCATIONS ET AUX TRAVERSÉES DE VOIES. 


Un signal ne peut être ouvert que lorsque l'itinéraire du train auquel il commande est 
complètement préparé, c'est-à-dire que tous les appareils mobiles qui intéressent cet itinéraire 
sont bien placés, et que les signaux interdisant les circulations qui contrarient cet itinéraire 
sont à l'arrêt. 
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La réalisation mécanique do ces relations entre les signaux et les appareils mobiles a donc été 
un très grand progrès, et la rapide extension qu'ont prise les appareils d'enclenchement en est 
la preuve. 

Les premiers systèmes étaient assez rudimentaires. Vignier en France, Saxby en Angleterre 
présentèrent des types réalisant déjà des combinaisons complexes, mais au moyen de dispositions 
peu favorables à la conservation de l'appareil. 

Tandis que l'appareil Vignier ne recevait que peu d'extension 4 cause de ce défaut capital, 
Saxby parvenait à faire admettre le sien, en le modifiant de telle sorte que l’enclenchement eût 
lieu par la poignée à ressort du levier et non par le levier lui-même. 

Cette modification diminuait beaucoup les efforts auxquels était soumis l'appareil d’enclen- 
chement, et on put le faire à Ja fois plus léger et plus robuste. L'usure des pièces fut aussi 
réduite du même coup. 

L'appareil Saxby est devenu aujourd'hui un auxiliaire précieux, dont se passerait difficilement 
l'exploitation des voies ferrées à trafic intense. 

L'appareil Vignier a reçu, surtout en France, des perfectionnements de détail qui lui ont 
enlevé une partie de ses défauts, mais le mouvement des enclenchements est toujours produit 
directement par le levier. | 

On rencontre encore d'autres types d'appareils d’enclenchement résultant de la combinaison 
de mouvements divers : les uns dérivés du type Vignier à tringles perpendiculaires, les autres 
analogues au dernier type Saxby 4 axes mobiles et à tringles perpendiculaires. 

Ces divers essais ont reçu peu d'applications. 

En Angleterre, on trouve assez fréquemment le Stevens and Son, qui a une certaine analogie 
avec le premier système Saxby, et le Mackensie, dont le principe est différent et original, mais 
qui ne se prête pas, avec autant de facilité que ses concurrents, aux combinaisons compliquées. 

En Amérique, l'appareil Saxby est construit par l'Union Switch C. 

En Allemagne, peu d'applications ont été faites jusqu'à présent, bien que plusieurs systèmes 
aient vu le jour dans ce pays. 

MM. Siemens et Halske ont, toutefois, établi électriquement et mécaniquement des relations 
de sécurité entre les signaux et les excentriques de certaines gares importantes, au moyen du 
central apparatus rattaché dans les conditions les plus rassurantes aux appareils de block-system. 

Tl est douteux, cependant, que cette combinaison savante et rigoureuse puisse se prêter aux 
nécessités d’un trafic à la fois dense et très variable. 

Les appareils d’enclenchement s'appliquent utilement aux bifurcations, aux traversées à 
niveau, aux stations, partout enfin où il importe de couvrir une circulation complexe. 

Bien que constituant un facteur important de la sécurité au passage de ces points dangereux, 
les appareils d’enclenchement ne dispensent pas des autres précautions qui concourent également 
à garantir l'exploitation contre tout accident. 

Indépendamment de la solidarité entre signaux et excentriques, la disposition des signaux 
mêmes et la valeur exacte qu’on leur accorde jouent un rôle important dans la protection des 
trains au passage des points dangereux. 

La diversité que l’on constate 4 cet égard, sur les différents réseaux, montre que les exploi- 
tations sont loin d'être d'accord sur la meilleure signalisation. Il serait intéressant de connaître 
exactement les motifs de la préférence accordée à telle ou telle disposition. 

L'emploi d'appareils indicateurs de vitesse ou contrôleurs de la marche des trains, les uns 
placés sur la voie, les autres sur la machine, peut augmenter la sécurité dans une certaine 
mesure en obligeant le machiniste à se maintenir dans les conditions réglementaires de vitesse. 
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Dans un autre ordre d'idées, la disposition des abords des points dangereux peut concourir 
efficacement à la sécurité. En évitant de placer les bifurcations ou les traversées en tranchées, 
ou bien en tracant les voies convergentes parallèlement l'une 4 l’autre sur une certaine longueur, 
on peut diminuer les risques de collisions. 

Enfin, l'adjonction de voies de sûreté, de niveau ou mieux en rampe, donne le moyen d'éviter 
les accidents causés par l’inobservation des signaux ou l'excès de vitesse. 

Contre les déraillements aux aiguilles, on peut se prémunir par la construction même de 
l'appareil, le soin qu'on apporte à l’entretenir en bon état et par l'application de verrous 
d'aiguilles.enclenchés avec les signaux. 

Malgré toutes les précautions prises jusqu'à présent dans la plupart des exploitations, les bifur- 
cations et les stations restent toujours des points dangereux où il convient de ralentir. Cette néces- 
site devient intolérable sur un réseau très serré, par exemple en Belgique, et il serait utile de 
rechercher les moyens d'éviter le ralentissement, notamment aux bifurcations en pleine voie. 

On n'y peut arriver qu'en augmentant le rayon du branchement et en améliorant les conditions 
d'établissement du changement de voie. Un rayon supérieur à celui en usage donne lieu a des 
angles d'intersection inférieurs & la limite que l'expérience a indiquée comme acceptable. 

Peut-être l'emploi du contre-rail surélevé en usage en France et en Autriche permettra-t-il 
d'abaisser cette limite. 

On pourrait encore rechercher un tracé permettant l'intersection des voies sous un anglo 
suffisamment grand, et l'adoption de rayons de courbure compatibles avec la vitesse normale. 

Il conviendrait, enfin, d'examiner la solution qui consiste à remplacer par un viaduc la 
traversée oblique à niveau des bifurcations. 

D'autres desiderata peuvent encore être formulés. Dans les grandes gares, par exemple, si la 
circulation régulière est convenablement assurée, il n'en est pas de même des manœuvres non 
susceptibles d'être réglementées. 

Un itinéraire parfaitement garanti, pendant le passage d'un train, contre l'introduction intem- 
pestive de véhicules venant du dehors peut être occupé par une machine de manœuvre sans 
que rien, dans les indications des signaux, ne décèle au machiniste, 4 distance suffisante, la 
présence de cet obstacle. 

En pareil cas, la vigilance du signaleur seule doit parer 4 toute éventualité de collision. 

C'est peut-être en attendre beaucoup, dans les dispositifs très compliqués, lorsque la zone 
d'action de cet agent est relativement étendue. 

Il semble qu'une amélioration s'impose à.cet égard. 

On pourrait peut-être disposer les choses de telle façon qu'aucun itinéraire, susceptible d’être 
obstrué par une machine de manœuvre, ne soit jamais ouvert aux trains avant que cette machine 
ait été cantonnée sur une petite voie spécialement affectée à cet usage, en dehors du périmètre 
dangereux. 

La manœuvre d'une pédale actionnée par la machine cantonnée, et mécaniquement reliée aux 
appareils d'enclenchement pour la zone intéressée, donnerait la garantie que tout obstacle aux 
circulations normales a disparu. 


E. — MoYENS DE GARANTIR LE PLUS EFFICACEMENT LA SÉCURITÉ DU PASSAGE DES TRAINS 
SUR LES PONTS TOURNANTS. 


Le pont tournant constitue un point très dangereux qui nécessite quelques précautions 
spéciales. 
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Il faut surtout un bon calage, qui fixe le tablier dans une position convenable. 

Si le calage est enclenché avec des signaux, il ne faut pas qu'il puisse manceuvrer si le punt est 
ouvert. 

Il serait à désirer que le calage réalisât un véritable éclissage des abouts des rails. 

Des essais dans cette voie devraient être tentés. 

L'enclenchement de l'appareil de calage avec les signaux de couverture du pont donne beau- 
coup de sécurité, mais il faut, pour bien faire, qu'un certain temps s'écoule entre la fermeture 
des signaux et le décalage du pont, sinon un train ayant franchi les signaux pourrait aborder un 
pont décalé. | | 

L'appareil de calage Saxby et Farmer donne une bonne solution de l'enclenchement simple. 

Les appareils Majolini et Tilly appliqués en Belgique sont plus modestes, mais moins coûteux. 

M. Bruneel a fait appliquer en Belgique l'appareil de manœuvre de son invention, qui 
oblige le signaleur à n'ouvrir le calage que très lentement, tandis qu'il peut le fermer en mer 
ques secondes. 

La condition énoncée plus haut est donc réalisée. MM. Siemens et Halske sont arrivés au méme 
résultat en enclenchant avec le calage du pont les signaux de block qui couvrent la section où se 
trouve le pont mobile. 

Le temps nécessaire pour la manœuvre des appareils suffit déjà pour donner une certaine 
garantie que le calage ne sera pas manœuvré trop vite. 

De plus, les pontonniers sont prévenus de l'arrivée du train et n'ouvrent pas le pont quand la 


section est occupée. 


F. — INFLUENCE DES APPAREILS DE BLOCK-SYSTEM SUR L’AUGMENTATION DE LA PUISSANCE 
DE TRANSPORT DES VOIES FERREES. 


Les divers modes d'exploitation des lignes à simple voie occasionnent tous des retards. L'appli- 
cation du block-system permet de les réduire beaucoup et d'augmenter ainsi la puissance de trans- 
port de ces lignes. | 

En effet : 


1° On peut, sans rien attendre, expédier un train en gare aussitôt que la section est libre. 

Il n'y a plus de télégrammes à échanger en cas de changements, de croisements ; 

2° Quand un train est annoncé, on peut lui préparer la voie, ce qui facilite l'organisation de 
trains directs, même sur une ligne très chargée ; 

3° Tl est possible d'établir des croisements entre les stations, moyennant la construction d’une 
voie d'évitement, sous la garde d'un simple signaleur. 


Ces facilités acquises, le trafic d'une ligne & simple voie peut, sans danger, être augmenté 
de 25 à 50 p. c. L'époque de la construction de la seconde voie est, par le fait, reculée de plusieurs 
années. 

Disons, en passant, que la dépense d'installation du block-system ne représentant guère 
que l'intérêt annuel du coût du dédoublement et les appareils pouvant généralement servir pour 
la ligne à double vole, celle-ci se trouve complétement outillée, dés son achévement, suns dépense 
nouvelle. 

En ce qui concerne les lignes à double voie à mouvement très intense, la possibilité de réduire 
les sections de block au besoin à 1,000 inètres, peut-être même à 500 mètres, de donner aux 
signaux qui en défendent l'accès le caractère d'indicateurs infranchissables, en les doublant 
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d'avertisseurs placés à 500 mètres également, permet de diminuer considérablement l'intervalle à 
laisser entre le passage au même point de deux trains consécutifs. 

Sur certains tronçons de voies ferrées, cet intervalle pourrait, à la rigueur, descendre à une 
minute. | 

Si l’on tient compte des conditions d'exploitation actuelles des lignes les plus parcourues, il 
est certain que, grâce aux appareils de block établis dans les conditions-limites indiquées plus 
haut et convenablement coraplétés, le nombre de trains expédiés dans un temps donné pourrait 
encore, en toute sécurité, être augmenté dans des proportions considérables. 


Une étude approfondie de la question qui vient d'être indiquée présenterait une réelle utilité. 


G. — INFLUENCE DES APPAREILS D'INTERLOCKING-SYSTEM SUR L'UTILISATION DES GARES. 


L'adoption des appareils d’enclenchement dans les grandes gares a surtout pour but de sauve- 
garder la circulation des trains ; cependant, dans bien des cas, on peut invoquer encore en leur 
faveur la possibilité d'augmenter le trafic, sans devoir en même temps donner plus de développe- 
ment aux installations. 

Les appareils d’interlocking-system permettent, en effet, de concentrer en un seul point, sans 
crainte de confusion, les leviers de manœuvre de toute une partie de gare, changements de voie 
et signaux. 

Les agents postés dans les cabines d’enclenchement peuvent ainsi manœuvrer en un temps très 
court un grand nombre d'appareils et de signaux en vue de changer l'itinéraire ouvert aux trains. 

Après le passage d'un train, il s'écoule donc peu de temps avant qu'un autre puisse être admis. 

D'un autre côté, le train dont le passage est interdit peut, sans inconvénient, être amené 
à petite distance de l'obstacle et se tenir prêt à se remettre en marche aussitôt que ce dernier a 
disparu. 

Enfin, la concentration des leviers en un petit nombre de postes permet de munir ceux-ci de 
tous les moyens d'annonce favorables à la prompte expédition des trains. 

Tous ces avantages résultent de la concentration des leviers, mais cette concentration n'est 
possible qu'à la condition d'empêcher la confusion au moyen d'enclenchements. 

L'utilisation d'une gare dépendant essentiellement du temps moyen que chaque train met pour 
y entrer ou pour en sortir, la diminution de ce temps moyen rend possible une utilisation meil- 
leure d'installations existantes. | 

Dans bien des cas, l'augmentation de ces installations conduirait à une dépense telle que l'adop- 
tion de l'interlocking-system s'offre comme la seule solution acceptable. 


I] serait intéressant de comparer entre elles des gares de mouvement analogue, les unes munies 
de l’interlocking, les autres dépourvues de ce système, et de mettre en parallèle les développe- 
ments donnés aux installations de même espèce qu'elles comportent, ainsi que les dépenses d'éta- 
Ulissement que ces installations ont nécessitées. 

| Cu. RAMAECKERS, 
Ingenieur en chef, directeur des votes et travaux 
au chemin de fer de l'État belge. 


Is. BLANCQUAERT, 
Ingenieur en chef, directeur de la traction et du matériel 
au chemin de fer de l'État belge. 
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DISCUSSION EN SECTION 


(3° SECTION) 


Séance du 10 août 1885. 


PRÉSIDENCE DE M. AMBROZOVICS. 


SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. RAMAECKERS. 


La séance est ouverte à 9 heures et un quart. 


M. le Président. En vous offrant, messieurs, mes salutations les plus cor- 
diales, j'ai l'honneur d'ouvrir la première séance de la 3° section. 

Chaque membre ayant reçu le programme des questions ct les exposés qui ont 
été faits par MM. les Rapporteurs, je prie, avant tout, l’Assemblée de décider si 
elle désire qu'il soit donné lecture de ces documents, ou si elle les considère 
comme étant suffisamment connus. 

Dans ce dernier cas, nous pourrions accepter les rapports comme base de nos 
délibérations, et discuter chaque question, point par point, dans l'érdre indiqué au 
programme. 

Les notes spéciales déjà soumises à notre examen et celles qui pourraient 
encore être présentées par d'autres membres seront lues au moment de la discus- 
sion des points auxquels elles se rapportent. 

Le programme de la 3e section est très étendu, et nous ne disposons que de 
peu de temps; aussi vous prierai-je, messieurs, de vouloir bien vous efforcer, 
dans vos discours, à être aussi brefs que possible. 

Les développements scientifiques pourraient être publiés sous forme d’annexes 
au Compte rendu. 


* VII 
16 


Si vous acceptez la proposition que je viens d’avoir l'honneur de vous faire 
concernant la lecture des rapports, je prierai M. Ramaeckers, secrétaire principal 
de la 3e section et l’un des rapporteurs de la septième question, de bien vouloir 
lire les conclusions de l'exposé relatif à cette question. (Adhészon.) 

Je dois encore appeler votre attention sur ce que, d’après le règlement arrêté 
par la Commission directrice du Congrès, MM. les orateurs doivent se faire 
inscrire au commencement de la séance ou avant de prendre la parole. 


M. Sartiaux (France). II me paraît difficile de se faire inscrire; car on peut 
être amené à prendre la parole à la suite de certaines observations qui pourraient 
être présentées par l'un ou l'autre membre. J'ajoute qu'il est difficile d'empêcher 
les interruptions dans un débat de cette mature. 


M. le Président. Si les orateurs ne se font pas inscrire, le débat sera 
inépuisable. | 


Nous abordons, messieurs, l'examen de la septième question, libellée comme 
il suit : 


Examen et discussion des questions concernant : 


A. L'installation et l'outillage des lignes ferrées. en vue de la sécurité, 
de la rapidité et du confort des trains de voyageurs; 

B. Les dispositifs et les appareils les plus simples et les moins coûteux 
pour assurer, en cas d'arrêt ou d'accident dun train, les correspondances 
entre les agents de la route, des trains et des gares; 

C. Les appareils les plus convenables à adopter pour l'application du 
block-system sur les diverses voies ferrées, suivant leur nature et leur 
importance ; 

D. Les dispositifs et les appareils les plus propres à garantir la sécurité 
de la circulation dans les gares, aux bifurcations et aux traversées de 
voles ; 

E. Les moyens de garantir le plus efficacement la sécurité du passage 
des trains sur les ponts tournants ; 

F. L'influence des appareils du block-system sur l'augmentation de la 
puissance de transport des lignes ferrées ; 

G. L'influence des appareils d’interlocking-system sur l'utilisation des 
gares. 
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M. Ramaeckers, rapporteur. Le littera A de la septième question du pro- 
gramme dont nous avons à nous occuper est ainsi concu : 


Installation et outillage des lignes ferrées, en vue de la sécurité, de la 
rapidité et du confort des trains de voyageurs. 


Cet outillage comprend évidemment un grand nombre de points qui seront déjà 
traités plus complètement à l'occasion d’autres questions. Il y a, notamment, la 
question des freins. Il y a ensuite les signaux, dont il semble qu'il serait plus 
opportun de parler à l’occasion d’autres litteras de la septième question. 

Pour mettre un peu d'ordre dans la discussion, on pourrait se renfermer, en ce 
qui concerne le littera A, dans l'examen de la question relative à la disposition 
du matériel roulant principalement au point de vue du confort des voyageurs. 

Les rapporteurs de cette question l'ont compris de cette façon, et il leur a paru 


que la discussion du Congrès pourrait le plus utilement porter sur la question 
suivante : 


« Quelles sont, au point de vue du confort et de la sécurité, les règles 
générales quit serait désirable de voir observer : 


« 1° Dans le choix du système de voitures ; 
2° Dans l'aménagement de la caisse; 

« 3° Dans la construction du chassis; 

« 4° Dans l'étude de la suspension? » 


f 


Y a-t-il un orateur qui désire prendre la parole sur la question relative au 
choix du système de voitures au point de vue du confort des voyageurs? Je ferai 
remarquer qu'en présentant un exposé sommaire des questions qui vous sont sou- 
mises, nous n’avons pas eu en vue de vous faire des propositions, mais simple- 
ment de vous donner une idee de l'état actuel de ces questions et de vous 
indiquer, aussi nettement que possible, les points sur lesquels la discussion 
doit utilement porter. 


M. Henle (Allemagne). D'après moi, il convient de ne pas s'occuper seule- 
ment du confort des voyageurs; je voudrais que l'assemblée s’occupät également 
de la sécurité du personnel, et spécialement de celle des gardes qui font extéricure- 
ment le récolement des coupons. (Adhesion.) 


M. le Président. Si je comprends bien la portée de la question, il s’agit de la 


. 2. 
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diversité des types, du poids absolu, du poids par voyageur, de l’aménagement 
intérieur, etc. Il convient, avant tout, de décider si le Congrès est d’avis d'émettre 
un vœu sur ces différentes questions, ou s’il propose que ces points soient étudiés 
de plus près et examinés dans un congrès qui pourrait être tenu ultérieurement. 


M. Ramaeckers. Je le répète, le rapport ne contient aucune proposition. 
Ainsi, en ce qui concerne le choix du système de voitures, plusieurs types sont 
en présence. Dans les diverses Compagnies et Administrations de chemins de fer, 
les voitures sont disposées d’une façon différente : les unes ont des portières laté- 
rales avec marchepied extérieur pour la circulation des gardes; les autres ont des 
couloirs qui permettent cette circulation dans des conditions bien plus commodes 
et beaucoup plus sûres; elles n'ont pas de portières latérales. 

Au point de vue même de la cireulation sur les voies, ces dernières ont certains 
avantages, en ce sens qu'on a la certitude plus complète qu'il ne sera pas empiété 
sur la section libre qu'il convient de ménager. D'autre part, les voitures à couloir 
sont considérées, par certaines Administrations, comme présentant des inconvé- 
nients à raison de la difficulté qui en résulte pour l’embarquement et le débar- 
quement. Certaines personnes ont prétendu aussi que les couloirs pouvaient 
donner lieu à des courants d'air fort incommodes pour les voyageurs. 

Il est évident que l'opinion que lon peut avoir sur ce système général de 
voitures dépend un peu des conditions dans lesquelles se trouve chaque Adminis- 
tration au point de vue de son exploitation. 

Ainsi, lorsqu'il s'agit de lignes où le trafic n’est pas excessivement important, 
où les voitures peuvent être occupées pendant très longtemps par les mêmes 
personnes, la voiture à couloir perd, dirai-je, tous ses inconvénients. Elle n'a 
plus guère que des avantages de sécurité. Si, au contraire, il s’agit d'exploitations 
où les arröts des trains sont fréquents, où, à chacun de ces arrêts, il sopére un 
grand mouvement de voyageurs sortant du train ou y entrant, il est évident que, 
dans ces conditions, le couloir devient d'une application difficile et qu'il faut, au 
contraire, malgré les inconvénients que le système peut présenter, trouver les 
moyens d'arriver facilement à ménager des accès très larges à tous les comparti- 
ments. Il semble donc qu'à ce point de vue, la question ne soit pas susceptible 
d'une solution absolue. On ne peut pas dire, d’une manière générale, que la voiture 
à couloir doit être préférée à la voiture du type généralement adopté, à l'origine, 
par presque luutes les Exploitations, avec portières latérales et circulation 
extérieure. 
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Resterait à examiner s’il ne convient pas, dans une même exploitation, d'avoir 
deux types de voitures : un type pour les trains qui parcourent de très longues 
distances, par exemple pour les trains express ct internationaux; un autre type 
pour les trains locaux et qui font arrêt dans toutes les stations. 

I] faut également tenir compte du mode de contréle adopté par les Administra- 
tions de chemins de fer. Lorsqu’on admet que les gardes doivent, entre deux 
stations, circuler sur le train et se présenter dans chaque compartiment pour 
prendre ou contrôler les coupons, il semble, si ce système doit être maintenu, 
très difficile de conserver le marchepied extérieur, qui a déjà donné lieu à tant 
d'accidents. 

Il y a là une considération de sécurité et d'humanité qui prime toutes les 
autres. 

Il faut donc absolument adopter la voiture à couloir central ou bien admettre 
une disposition quelconque qui garantisse micux la sécurité personnelle des gardes 
que le marchepied et la barre à laquelle ils se tiennent aujourd’hui lorsqu'ils 
circulent le long des trains. . 

Peut-être aussi pourrait-on combiner les deux systèmes dans une certaine 
mesure. 

J'ajoute que des spécimens de voitures construites dans cet ordre d'idées ont 
été essayés au chemin de fer de l'État belge; indépendamment du couloir central, 
il y avait des portes latérales. 


M. Sartiaux. M. Ramaeckers a expliqué très clairement, selon moi, qu'il est 
extrêmement difficile de déterminer le meilleur type de voitures de chemins de fer. 
La question est complexe,en effet, et chaque cas particulier comporte une solution 
propre. 

En ce qui concerne le point de savoir quel système de voitures il convient 
d'employer, il est permis de dire que « tout dépend de ce qu'on veut en faire », 
suivant l'expression de Stephenson. 

Ce n'est pas seulement une question de public, mais c’est une question de 
personnel; ce n'est pas seulement une question de sécurité, c'est aussi une 
question de dépense. 

La question de dimension et d’organisation des voitures est intimement liée 
aux questions d'exploitation, de confort et de sécurité. 

Selon moi, messieurs, il faudrait pour ainsi dire autant de types qu'il y a de 
besoins à satisfaire. Dans tel cas déterminé, on prendra la voiture à compartiments 
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isolés; dans tel autre cas, la voiture à couloir. Celle-ci sera utilisée pour les 
voyages à longue distance, tandis que la première sera considérée comme plus 
avantageuse pour les parcours relativement peu considérables. 

Ma conclusion est donc celle-ci : Il n’y a pas de tvpe, ou plutôt il y a autant de 
types qu'il y a de situations différentes ou de besoins à satisfaire. La seule règle 
admissible, à mon avis, serait donc la diversité des types, en tenant compte des 
besoins du public, des nécessités du personnel, du trafic, du climat, etc. Il faut, 
en d'autres termes, admettre, en cette matière, une sorte d’éclectisme. 


M. Sternberg (Allemagne). J'estime que l'humanité nous fait un devoir 
d'empêcher la circulation des gardes à l'extérieur des trains en marche. En 
Allemagne, on se préoccupe beaucoup de cette question, car chaque année nous 
avons à déplorer trois ou quatre accidents qui coûtent la vie à des gardes. 

J'en conclus que, chaque fois que les trains ne font pas un arrêt suffisant dans 
les stations pour permettre le contrôle des billets, il faut se servir d'une voiture 
qui permette aux gardes de circuler à l'intérieur. Si, au contraire, on dispose d'un 
temps suffisant pour faire le coñtrôle des coupons dans les gares, il n'est pas néces- 
saire d'avoir une voiture à couloir. Quoi qu'il en soit, ce qui doit surtout nous 
préoccuper, c'est la sécurité du personnel. 


M. Sartiaux. Sur le réseau du Nord français, où la circulation à l'extérieur 
des voitures existe, en général, je dois dire que les accidents des contrôleurs 
sont absolument ignorés. Pour ma part, je n'ai pas connaissance que les agents 
en aient été victimes sur ce réseau. Je ne sais si, en Belgique, les gardes ont une 
façon particulière de circuler sur les marchepieds; mais, en France, je le répète, 
les accidents auxquels on vient de faire allusion sont à peu près inconnus. 


M. Ramaeckers. Cela ne provient-il pas de ce que la circulation des gardes 
français sur les marchepieds est bien moins importante que dans d’autres exploi- 
tations? Il y a la reprise des coupons à la sortie. 


M. Sartiaux. Il est vrai qu'on ne prend pas les billets en route et que, par 
conséquent, la nécessité de circuler le long des trains se fait moins sentir. 

Done, à ce point de vue, il est difficile de formuler une règle, car les accidents 
sont plus ou moins considérables selon l'importance de la circulation à l'extérieur 
des trains. 


M. le Président. D'après ce qui vient d’être dit, il faudrait adopter une sorte 
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de système mixte. Ainsi, pour les longues distances, le système des couloirs 
latéraux serait préférable au système des compartiments. 

D'autre part, M. Sternberg pense que le récolement des coupons à l'extérieur 
coûte la vie à beaucoup de gardes. 

On pourrait aussi discuter la question de savoir si le système de contrôle ne 
pourrait pas être modifié. 

Ainsi, sur les petites distances, je ne vois pas la nécessité de faire contrôler les 
coupons dans chaque compartiment. 


M. Sartiaux. La question de savoir s’il faut changer le mode de contrôle des 
coupons est très grave, car elle se lie à toute l'exploitation des chemins de fer. 
Si nous voulions discuter cet objet à fond, trois mois ne suffiraient pas. 

Restons donc dans la question inscrite au programme : Faut-il plusieurs types, 
oui ou non? J’estime que nous dépasserions le but du Congrés,si nous entamions 
une question aussi importante que celle qui vient d’être soulevée par l'honorable 
Président. 


M. le Président. La sécurité des gardes est, d’après moi, un point essentiel 
qui doit l'emporter sur tous les autres.Je suis donc d'avis que le Congrès pourrait 
exprimer son opinion sur cette question d'humanité. (Marques d'approbation.) 

Quant au système de contrôle, je me permets de faire remarquer qu'en Hongrie, 
il existe des trains nommés omnibus, et les voyageurs qui y prennent place doivent 
payer au conducteur le prix du parcours qu'ils effectuent. Ce système est appliqué 
sur une même ligne, par la même Administration. 

Je ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas faire la même chose lorsque le trafic 
est plus grand. 

En Amérique, le contrôle ne se fait pas en route; les voyageurs prennent leurs 
billets dans les coupés. 

En résumé, messieurs, je crois que le Congrès devrait exprimer le vœu de voir 
donner la préférence au système des voitures à couloir sur les longues distances 
tout au moins. 


M. Sartiaux. Je demande la permission de m’élever de la manière la plus 
absolue contre l'émission d'un vœu semblable. 

Si le Congrès proclamait qu'il est nécessaire d’avoir des voitures à couloir pour 
protéger la vie des gardes, la conséquence infaillible de cette résolution serait que 
d'ici à huit jours, si un accident survenait, on nous en rendrait responsables et 
nous comparaitrions tous en police correctionnelle. (Æzres.) 
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Je ne sais pas quelle est la maniére de procéder des tribunaux étrangers, mais 
en France, les magistrats déclareraient que nous sommes tous condamnables. 
(Nouveaux rires.) 

Il est donc inutile de nous compromettre en entrant dans une voie qui, selon 
moi, serait suivie à tort. 

Sans doute, la question d'humanité nous intéresse tous très vivement, car nous 
avons à ménager la vie d'un nombreux personnel. 

Que chacun de nous recherche donc les meilleurs moyens d'empêcher les 
accidents; mais le Congrès ne peut pas dire que ce résultat ne sera obtenu que par 
l'emploi des voitures à couloir. Pour moi, je m’oppose énergiquement à l'émission 
d'un vœu semblable. 


M. le Président. Si j'ai bien compris M. Sartiaux, il élève un doute sur le 
point de savoir si le Congrès a la compétence voulue pour émettre des vœux de 
nature à entraîner des conséquences plus ou moins graves pour les Administra- 
tions de chemins de fer; et, par conséquent, pour statuer sur la proposition de 
M. Sternberg tendant à la suppression des wagons à marchepieds. 

Je reconnais que, eu égard à son caractère international, le Congrès doit être 
très circonspect dans l'émission de vœux de cette nature. Mais, en présence d'un 
intérêt aussi sérieux que celui de la sécurité des agents dont l'exploitation des 
chemins de fer exige le concours, je ne pense pas que nous puissions nous 
abstenir d'envisager à ce point de vue la proposition de M. Sternberg. 

Quant à moi, je suis personnellement partisan des wagons à intercommunica- 
tion, puisqu'ils procurent plus de commodité aux voyageurs et assurent aux agents 
une plus grande sécurité. 

Je crois donc que le Congrès pourrait parfaitement, sans engager en rien les 
intérêts des Administrations de chemins de fer, émettre l’opinion que le système 
des wagons à intercommunication est pré/érable à tout autre, au point de vue de ~ 
la sécurité du personnel, à moins qu'on ne change le mode de contrôle des 
coupons, dans les trains à longs parcours et à grande vitesse. 

Je me félicite, pour ma part, que la question ait été soulevée; mais ne voulant 
pas précipiter uno solution, je ne verrais aucun inconvénient à l'adoption d'une 
motion qui tiendrait compte également d’autres points de vue, sans cependant 
repousser la pensée qui a guidé M. Sternberg. 


M. Gondry (Ze/gique). En Angleterre, les voitures à couloir sont pour ainsi dire 
inconnues, et cependant les gardes ne circulent pas le long des trains; le contrôle 
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ne se fait pas en route. On peut donc fort bien organiser un système de contrôle, 
avec voitures à compartiments séparés, sans exposer en aucune façon la vie des 
gardes. 

Dès lors, si la section émet un vœu au point de vue humanitaire, ce vœu ne doit 
pas être lié à la forme des voitures. Il faudrait done dire que le type des voitures 
doit être combiné avec le système de contrôle, de façon à exposer le moins possible 
la vie des gardes. 


M. Sartiaux. Le meilleur moyen de ne pas s'engager mal à propos dans 
cette affaire, c'est de ne pas émettre de vœu à ce sujet. 


M. Stévart (Belgique). Il me semble que ces deux questions sont absolument 
indépendantes. 

M. Gondry vient de signaler, avec beaucoup de raison, la façon dont s'opère le 
contrôle en Angleterre, avec des voitures dites du type anglais. Cela prouve que 
les moyens employés pour résoudre convenablement la question humanitaire, qui 
nous intéresse tous, peuvent être de nature fort diverse. Ces moyens peuvent 
aussi bien résider dans les conditions d'exploitation d'une ligne que dans le mode 
de construction du matériel. 

Pour moi, j'estime que le Congrès pourrait se borner à rester dans la question 
de la construction du matériel. 

Au point de vue de la sécurité du personnel, le Congrès ne pourrait émettre 
qu'un vœu humanitaire purement platonique, car je ne pense pas que nous puis- 
sions aboutir à une solution pratique sous ce rapport. 

Mais, nous renfermant dans la question de construction du matériel, nous 
pourrions nous mettre tous d'accord sur la solution suivante: c'est que la diversité 
des types s'impose suivant les mœurs et les habitudes de tel ou tel pays et que, 
dans une même exploitation, il se peut qu'il soit utile et avantageux d'avoir 
recours à plusieurs types. 


M. Velasquez (Mexique). 11 y a beaucoup de types de voitures et il serait - 
extrêmement difficile de se prononcer en faveur de l’un ou de l’autre. Mais l'objet 
en discussion est celui-ci : « Quelles sont, au point de vue du confort et de la 
sécurité, les règles générales qu'il serait désirable de voir observer dans le choix 
du système de voitures? » 

« Le choix du système » veut ici dire, je pense, la disposition de la caisse. 

Au point de vue du confort, il convient d'examiner le bien-être que les 
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voyageurs peuvent éprouver en voyageant. Quant à .la sécurité, elle doit être 
également prise en sérieuse considération. 

Je ne veux pas me prononcer, d’une manière absolue, sur le système des 
voitures à couloir, mais j'émets l'avis que ce système est peut-être un peu 
meilleur que les autres. Il présente beaucoup d'avantages, d'abord parce que les 
voyageurs jouissent ainsi d'un plus grand confort, et qu'ils peuvent se procurer 
plus de distractions au cours du voyage; ensuite, parce qu'ils peuvent respirer 
une quantité d'air que ne leur fourniraient pas les voitures à compartiments. 

Une personne qui a voyagé dans une grande voiture américaine et qui prend 
place plus tard dans une voiture à compartiments constate une différence notable, 
au point de vue du confort, au profit des voitures à couloir intérieur ; la disposition 
de ces dernières voitures est donc meilleure, et je crois qu'il ny a pas d'incon- 
vénient à s’en servir presque généralement, tant pour les lignes qui ont un grand 
trafic de voyageurs, que pour les lignes dont le trafic est moins important. 

En Amérique, les chemins de fer ont généralement un grand trafic de voyageurs. 
Les trains s'arrêtent aux stations toutes les cinq minutes, et ils restent en repos 
pendant une demi-minute; cependant, les voyageurs peuvent sortir des voitures et 
y rentrer sans le moindre inconvénient. 

Le contrôle se fait très facilement. Le voyageur, en entrant dans la gare, laisse 
tomber son billet dans une sorte d'appareil destiné à recevoir les coupons. 

Voilà ce qui se passe pour les lignes à grand trafic; mais il n'y a pas 
d'inconvénient à employer les voitures à couloir intérieur pour les lignes à petit 
trafic. 

J'ai une autre considération encore à faire valoir : c'est que les compartiments 
ont pour résultat de faire perdre une place qui pourrait être employée utile- 
ment. 

Sans doute, il peut y avoir des personnes qui aiment à voyager isolément; 
mais il faut envisager la question à un point de vue général. Or, je crois que la 
plupart des voyageurs préfèrent se trouver en assez grande société. 

Les avantages que présentent les voitures à couloir intérieur sont mieux appré- 
ciés encore lorsque les voyages sont longs. 

Un autre avantage que présentent les voitures à couloir consiste en ce qu'il y a 
moins de mesures à prendre pour empêcher les abus qui pourraient être commis. 
On peut dire que les voitures à couloir renferment en quelque sorte une petite 
ville qui se transporte d’un point à un autre. 

Je voudrais donc connaître l'opinion de MM. les membres du Congrès sur la 
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question de savoir si, au point de vue du confort et de la sécurité des voyageurs, 
la disposition des voitures à couloir leur paraît être meilleure que celle des 
voitures à compartiments. , 


M. Brame (France). Il résulte de la discussion qui vient d'avoir lieu, que la 
diversité des types semble être admise comme une nécessité. Ce que vient de dire 
M. Velasquez le prouve une fois de plus: Il est évident que les conditions que l’on 
peut obtenir dans tel pays ou dans telles circonstances ne sont pas les mêmes que 
celles qu'on peut obtenir dans tel autre pays et dans telles autres circonstances. 

Au fond, nous paraissons tous être du même avis. Il n’est donc pas nécessaire 
d'éterniser cette discussion. 

S'il n'y a pas de règle absolue en cette matière, il convient d'ajouter cependant 
que, pour chaque type, il y a des conditions qu'il faut chercher à réunir : conditions 
de sécurité, de dimension, d'économie, de confort, etc. 

Il y a des conditions générales que l'on peut indiquer sans inconvénient et sans 
danger, qu'il s'agisse de voitures à couloir ou de voitures à compartiments. 

Pour ma part, j'ai eu l’occasion de voir dernièrement des voitures à couloir 
vraiment agréables pour les voyageurs qui ont à faire un long trajet; ils y 
trouvent cabinet de toilette, restaurant, etc.; mais il est évident qu'on ne peut 
songer à imposer ce type de voitures partout et dans toutes les circonstances. 

Je me demande donc si cette discussion n’a pas été assez longue, et s'il ne 
vaudrait pas mieux étudier les conditions générales qu’on doit chercher à obtenir 
avec tous les types. De cette manière, nous arriverions, je pense, à un résultat, et 
notre discussion serait ainsi réellement productive. J'ajoute que nous disposons 
d'un nombre de jours très limité pour épuiser notre programme, qui est assez 
étendu. 

Nous devons donc tächer de ne pas perdre de temps en diseussions trop 
longues, et faire en sorte de prendre des résolutions pratiques. 


M. Sternberg. Il me semble que nous pourrions exprimer, en principe, le 
vœu de voir supprimer la circulation des gardes sur les marchepieds pendant les 
voyages, et cela dans l'intérêt de la sécurité du personnel. 

En Hollande, si je ne me trompe, la loi interdit la circulation des gardes le long 
des trains en marche. 


M. Brame. Il est dangereux, selon moi, d'admettre une règle absolue à cet 
égard. Il est certain qu'il faut prendre toutes les précautions possibles en vue de 
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protéger la vie des gardes. Ainsi, il faut allonger les marchepieds de façon 
qu'ils ne présentent pas de solution de continuité. 

I faut établir une lisse courante dont les gardes puissent se servir aisément. 

Il faut donner au personnel des instructions pour qu'il ne soit pas atteint par 
les culées à certains endroits de la ligne, etc. Mais, pour le surplus, il faut s’en 
rapporter aux tribunaux, qui apprécieront si l’on n'a pas agi avec prudence ou si 
l'on n’a pas veillé paternellement à la sécurité des agents. 

En voulant éviter un mal, on risque parfois de faire pire. 

J'ajoute que la circulation des gardes le long des trains n’est pas seulement 
utile pour le contrôle, mais qu’elle l’est aussi au point de vue de la sécurité des 
voyageurs. Je m'explique. 

On pratique à peu près partout aujourd’hui et l’on pratiquera davantage encore 
à l'avenir l'intercommunication des trains. Il arrive que des voyageurs appellent 
l'attention d'un agent en manœuvrant un bouton communiquant avec un appareil 
électrique ou autre. | 

Si quelqu'un donne le signal à tort et qu’on arrête le train pour connaître la 
cause de ce signal, on s'expose à des pertes de temps inutiles et de nature à 
entraîner de graves inconvénients. Si, au contraire, l'agent prévenu se présente 
dans le compartiment qui est désigné à son attention, et s'il apprend qu’une 
personne est légèrement indisposée ou qu'on l’a fait appeler pour un motif futile 
quelconque, il ne donne pas le signal d’arrét et aucune perturbation ne se produit 
dans la marche du train. A la station suivante, on fait ce qui est nécessaire dans 
l'intérêt du voyageur indisposé, par exemple. 

Si l'on supprime la circulation sur les marchepieds, il faudra, dans chaque cas 
de signal, arrêter le train et, je le répète, s’exposer à des inconvénients. 

Messieurs, il faut bien se garder, dans une matière aussi délicate, de fournir 
aux tribunaux des éléments qui puissent servir de base à des condamnations trop 
sévères. 

Il vaut done mieux se borner à dire que toutes les précautions nécessaires 
doivent être prises pour protéger, dans la mesure du possible, la vie des gardes 
qui circulent le long des trains. 

Il va de soi, au surplus, que celui qui, sans avoir la moindre expérience à cet 
égard, s’aventurerait sur le marchepied d’un train lancé à toute vitesse serait 
probablement victime d’un accident. 

C'est petit à petit et par l'habitude, que l’on arrive à circuler le long des trains 
en marche. 
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M. Urban (Be/gique). Certaines Administrations ont prescrit de faire dans les 
gares le contrôle des voitures de 1re et de 2e classe, et de ne faire pendant la 
route que le contrôle de la 3° classe. De cette façon, la circulation n’a plus lieu 
d'une voiture à une autre, mais bien du compartiment d'une voiture à un autre 
compartiment de la même voiture. 


M. Van den Wall-Bake (Pays-Bas). Depuis quelques années, il existe en 
Hollande une loi qui défend la circulation des agents pendant la marche des 
trains. Néanmoins, les Compagnies sont hostiles à cette loi, qui présente pour elles 
des difficultés sans offrir de grands avantages. | 

Il ny a pas longtemps, une enquête parlementaire a été faite sur les chemins 
de fer en Hollande, et l'on a exprimé le vœu de voir abroger cette loi et de per- 
mettre la circulation sur les marchepieds. 

Le Gouvernement français a surtout donné l'impulsion à cette idée. On a dit 
que, pour la sécurité des voyageurs, il était indispensable que les agents circu- 
lassent le plus possible sur les marchepieds. 


M. Ramaeckers. Voici la déclaration que la section pourrait décider de pro- 
poser au Congrès : 


« Le Congrès, considérant que chaque système de voiture a des avantages et 
des inconvénients particuliers, estime ‘que l'application de chacun d'eux doit faire, 
dans chaque cas, l'objet d’une étude spéciale. Il est impossible de décider d'une 
manière absolue lequel de ces systèmes doit être préféré. Toutefois, le Congrès 
émet le vœu, lorsque des agents sont appelés à circuler le long des trains, de 
voir adopter les mesures les plus efficaces pour mettre le personnel à l'abri 
de tout accident. » 


M. Sartiaux. I] vaudrait mieux dire : « Il est impossible de décider, d'une 
manière absolue, quel est le type qui répond le mieux aux besoins spéciaux et 
multiples de l'exploitation. » 


Un membre. « ... de chaque exploitation. » 


M. Stévart. Il y a deux vœux reliés l’un à l’autre par une conjonction. Il me 
semble qu'en supprimant cette conjonction, on donnerait satisfaction à tout le 
monde. Je crois, en effet, que le système des voitures est absolument indépendant 
de la sécurité du personnel. 
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M. Sartiaux. On ne devrait pas parler seulement de la sécurité des agents. 
Il me semble que la sécurité du public mérite bien aussi d'être prise en considé- 
ration. 

L'agent est payé pour faire son service, tandis que le public n'est pas payé pour 
se faire tuer. | 

Il me paraîtrait alors logique d'émettre un vœu pour que les voyageurs ne 
fussent pas exposés à être tués. 

Mais tout cela me semble naïf; cela va de soi et n'a pas besoin d'être recom- 
mandé. | 

Nous savons bien qu'il faut faire tout ce qui est possible pour ne pas compro- 
mettre la vie des gardes, aussi bien que celle des voyageurs. 

Je comprends que l'on dise, comme le proposait notre honorable Président, 
que, pour sauvegarder la vie du personnel, il faut établir des voitures à couloir. 
Cela est net au moins. Mais dire qu'il faut faire tout ce qui est nécessaire dans 
l'intérêt de la sécurité du personnel, c’est absolument inutile. 

Je le répète donc, il serait absolument naïf de recommander de ne pas tuer les 
agents et les voyageurs, sans compter que cela paraîtrait avoir une importance 
considérable. 

Le public se figurerait que les chemins de fer sont organisés de telle sorte que 
les gens doivent nécessairement être tués. (Rzres.) 


Un membre. Ce serait très mauvais pour le personnel lui-même. 


M. Ramaeckers. Si la section est de cet avis, il y aurait donc lieu de supprimer 
le dernier paragraphe. 


M. Nagelmackers (Be/gique). La discussion qui vient d'avoir lieu démontre 
la difficulté de s'entendre au sujet d'un type commun et uniforme. 

Des réserves ont été faites par la plupart des orateurs que vous avez 
entendus. 

A ce sujet, j'ai rédigé une Note que je me propose de distribuer à MM. les 
membres du Congrès et que je prie le: bureau de bien vouloir faire insérer à la 
suite du compte rendu de nos séances (!). 


M. Ramaeckers. Le vœu dont je vous ai donné lecture peut donc être consi- 


( Voir annexe B, p. VII-146. 
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déré comme adopté en principe, moyennant la modification consistant dans la 
Suppression du dernier paragraphe. (Adhészon.) 
Voici la rédaction définitive que je vous propose : 


« Le Congrès, considérant que chaque système de voiture présente des avan- 
tages et des inconvénients dont l'importance relative varie considérablement avec 
la situation locale et la nature du service à assurer, émet l'avis qu'il est impossible 
de s'arrêter, d’une manière absolue, à un type unique répondant aux exigences 
multiples de chaque exploitation. » 


— Cette rédaction est adoptée. 


M. le Président. Nous passons maintenant à l'examen des points concernant 
l'aménagement de la caisse, la construction du châssis et l'étude de la suspen- 
Sion. 


M. Sartiaux. Il convient de prendre des voitures lourdes ou légères, selon les 
cas. 


Un membre. Je propose de discuter seulement ce qui concerne le confort des 
voyageurs, Sinon nous nen finirons jamais. 


M. Werchovsky (Æussic). En ce qui concerne le châssis et la suspension, il 
serail désirable que les voitures ne fissent pas trop de bruit ct ne provoquassent 
pas de trop fortes sccousses, car cela incommode beaucoup les voyageurs. 

Quant à la diversité des types des voitures de voyageurs, je suis d'avis que 
tous les types peuvent être bons ou mauvais selon les circonstances; je pense, 
cependant, qu'il serait indispensable de poser les règles absolues auxquelles 
devraient satisfaire ces types dans les différents cas. Par exemple, les voitures 
destinées 4 de longs trajets, quel que soit leur type, doivent contenir une quantité 
d'air nécessaire quand le climat et la saison obligent à tenir les vitres fermées. 
Elles doivent contenir un water-closet et, pour les classes supérieures, un cabinet 
de toilette. Il faut aussi que les voyageurs de la {re classe tout au moins aient un 
lit à leur disposition. 

Selon moi, les voitures spéciales avec lits, qu’on attache maintenant aux prin- 
cipaux trains internationaux, constituent un certain luxe et il serait difficile de 
les introduire dans tous les trains qui circulent sur la surface du monde. La 
plupart des voyageurs ne sont pas en état de payer un supplément pour un lit 
complet, dont ils peuvent à la rigueur se passer. Mais quand ils voyagent en 
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{re ou en 2° classe, ils doivent avoir la possibilité d’allonger leurs jambes et de 
prendre, pendant la nuit, une position horizontale. 

Je pense que, pour les petits parcours, alors qu’à chaque station un grand nombre 
de voyageurs montent dans le train ou en descendent, les voitures à compartiments 
avec portes latérales sont préférables; tandis que pour les longs parcours, alors 
que les entrées et les sorties de voyageurs sont rares, et principalement dans les 
climats froids les grandes voitures avec un couloir intérieur sont bien meil- 
leures. 

Les voitures de cette catégorie ne doivent pas contenir un scul couloir commun, 
mais bien de petits compartiments intérieurs pour deux ou quatre personnes, pour 
ceux qui voyagent en famille. 

Toutes les voitures qu'on fait maintenant en Russie sont construites dans ces 
conditions. 

Quant au chauffage des voitures, la constance et l'égalité de la chaleur moyenne 
dans toutes les parties du même wagon sont indispensables: Il ne doit pas exister 
une grande différence entre la température des parties supéricures et celle des 
parties inférieures de la voiture. 


M. Sartiaux. Il me paraît très difficile de résoudre la question relative à 
l'aménagement de la caisse. Si l'on demandait à quelqu'un : Comment faut-il 
arranger votre salon? Il répondrait : Bien, le mieux possible. (Æzres.) C'est 
une question de goût. Il y a des gens qui aiment à coucher dans certains lits et 
pas dans d'autres. (Ætres.) 

Sans doute, nous pouvons indiquer certaines règles générales. Nous pouvons 
dire : Il faut faire des voitures suffisamment lourdes pour que les voyageurs soient 
le moins secoués possible, pour que les oscillations soient réduites à leur minimum, 
étant donné l'état de la voie, ete. 

Au surplus, il convient de faire remarquer que, sur de longs parcours, de 
Paris à Saint- -Pétersbourg, par exemple, il sera nécessaire qu'il y ait des lits dans 
les voitures. 

D'autre part, sur la ligne de Paris à Bruxelles, le lit sera inutile, tandis que le 
restaurant pourra présenter une certaine utilité. 

En résumé, nous ne pouvons que faire certaines recommandations aux construc- 
teurs, pour que les voitures soient faites dans les meilleures conditions 
possibles. 


M. Serge de Witte (Æussic). On a parlé de la sécurité du personnel, mais il 
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convient de s'occuper aussi de celle des voyageurs. Or, en ce qui concerne le 
confort des voyageurs, je dois déclarer que les voitures destinées à faire de 
grands parcours laissent beaucoup à désirer, comparativement à ce qui est déjà 
pratiqué en Amérique et en Russie. 

Ainsi, Je trouve que sur les longs parcours, le manque de water-closet dans les 
voitures peut être considéré comme une absence complète de civilisation. J'ajoute 
qu'en Russie, en vertu des cahiers de charges, chaque voiture, à quelque classe 
qu'elle appartienne, doit obligatoirement être munie d'un water-closet. 

Maintenant, parmi les modes de chauffage des voitures à voyageurs men- 
tionnés par MM. les Rapporteurs, il en est qui sont absolument inadmissibles. 
Je citerai, par exemple, les bouillottes, les chaufferettes, etc. Je conteste ce qu’on 
a pu dire en faveur de ces modes de chauffage, employés dans des contrées où les 
différences de température sont parfois très grandes, par exemple en Italie. 

En effet, quand ces contrées sont parcourues par des voyageurs russes, ces 
derniers ont souvent fort à souffrir du froid. On se plaint aussi avec raison du 
système de voitures à portes latérales, qui ne permet pas de chauffer convenable- 
ment les wagons. En effet, à chaque instant se présente un conducteur qui ouvre 
la portière, soit pour contrôler les billets, soit pour permettre à des voyageurs de 
monter ou de descendre; il se produit ainsi un courant d'air et la température se 
refroidit considérablement. 

La résolution proposée par MM. les Rapporteurs porte que la quantité mini- 
mum de chaleur à fournir dans les compartiments ne doit pas descendre au-des- 
sous de 10° C. Mais la question principale est non seulement de fixer le minimum 
de la température, mais encore, et c'est le point essentiel, d'obtenir que la tempé- 
rature soit uniforme dans toutes les parties d'un même compartiment. 

Je propose donc un amendement ainsi conçu : 


« Égalité, uniformité et constance de la température dans chaque partie du 
compartiment. » 


Je dois aussi constater que, parmi les desiderata indiqués dans le rapport, 
celui où il est question de la ventilation des voitures est très important. 

En Russie, on modifie les anciennes voitures en relevant les toitures et en 
construisant des espèces de fenétres-mansardes, afin d'agrandir l'espace et de 
laisser une plus grande quantité d'air circuler dans les compartiments. 


M. Ramaeckers. Nous nous sommes étendus pendant longtemps déjà sur le 
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premier paragraphe de la septième question. Si nous continuons de la sorte, nous 
ne parviendrons pas 4 épuiser notre ordre du jour. 

_M. le Président pense que la résolution qui a été formulée pourrait s'appliquer 
à l'ensemble du premier paragraphe. 

En d'autres termes, la section dirait qu'il n'est pas possible d'indiquer dès à 
présent des règles générales à observer, non seulement en ce qui concerne le choix 
du système de voiture, mais encore pour l'aménagement de la caisse, la construc- 
tion du châssis, etc. 


Un membre. On ne décide donc rien? 


M. Ramaeckers. Il est assez difficile de prendre une résolution en présence 
de la discussion qui vient de se produire. 


Un membre. Parfaitement; mais on pourrait cependant indiquer tout au 
moins les conditions qui doivent être observées d'une manière absolue. Ainsi, il 
est évident qu'un voyageur qui passe la nuit en chemin de fer doit pouvoir dormir, 
sil en ressent le besoin. 


M. le Président. Cela rentre dans la question du confort. 


M. Flamache (Beigigue). Je demande la parole pour une motion d’ordre. Il est 
désirable que les membres ne prennent pas la parole avant de l'avoir obtenue du 
Président, afin que l’ordre règne dans la discussion. Il importe aussi que les ora- 
teurs aient soin de donner préalablement leur nom; sinon, le compte rendu devra 
désigner l’orateur par la mention: Un membre, et ce quil aura dit ne sera pas 
appuyé de son autorité personnelle. Dans ces conditions, notre compte rendu offi- 
ciel ne présenterait pas une aussi grande valeur. 


M. Ramaeckers. Le rapport sur la septième question du programme énonce 
quelques desiderata sur lesquels la section pourrait se prononcer, en ce qui con- 
cerne l'éclairage et le chauffage. Les formules suivantes sont proposées : 


« [Lumière douce, fixe et blanche, en quantité suffisante pour qu'on puisse lire 
très aisément, quelle que soit la place qu'on occupe dans le compartiment; 

« Emploi de peintures et de tentures de couleurs claires; 

« Chauffage pouvant être réglé au gré des voyageurs; 

« Quantité minimum de chaleur à fournir : dans nos climats, la température 
du compartiment ne devrait point descendre au-dessous de 10° C.; 
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« Renouvellement ou ravitaillement de la source de chaleur, sans incommodité 
pour les voyageurs et à intervalles les plus longs possible (cinq heures au moins). 
Le système de chauffage devrait assurer la ventilation du compartiment ; 

« La solidarité des voitures doit être évitée autant que possible en ce qui 
concerne l'éclairage ct le chauffage. En d'autres termes, chaque véhicule doit 
porter ses approvisionnements d'éclairage et de chauffage, afin de pouvoir être 
intercalé avec toute facilité dans un train étranger. » 


M. Sartiaux. On ne peut qu’applaudir à ces desiderata. 
M. Sternberg. Ces desiderata sont excellents; il faudrait tächer de les 
réaliser. 


M. Gnoinski (2ussze). Il serait désirable de savoir quel systeme d'éclairage 
on emploie dans tel ou tel pays, et à quel résultat on est arrivé. On saurait ainsi 
quel système d'éclairage est le meilleur. Il devrait en être de même au point de 


vue du chauffage. 


M. Serge de Witte. Il conviendrait de dire quel est le cube d’air nécessaire 
à chaque voyageur. 


M. Ramaeckers. Vous proposez donc de compléter la formule dans ce sens? 


M. Serge de Witte. Cela me paraît indispensable. 


M. Gnoinski. Il faudrait se prononcer sur le système d'éclairage électrique. 


M. Ramaeckers. La question ne doit pas être traitée à ce point de vue au 
sein de la 3e section. 


M. Sartiaux. Pourquoi cela? 

M. Ramaeckers. Cela rentre plutôt dans les attributions de la 2e section, qui 
a à s'occuper de la traction et du matériel. 

M. Sartiaux. Nous pourrions indiquer si l’on est satisfait de tel ou tel sys- 
tème qui a été employé. 

M. Gnoinski. Sans entrer dans les détails. 


M. Serge de Witte. II me semble aussi qu'il convient d'examiner les sys- 


tèmes d'éclairage ct de chauffage. 
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M. Ramaeckers. On pourrait les citer d’une manière générale. 


M. Gnoinski. Il ne me paraît pas suffisant de formuler les conditions géné- 
rales auxquelles doivent satisfaire l'éclairage et le chauffage des voitures. Pour 
obtenir des résultats plus pratiques, je crois que les membres du Congrès 
devraient se livrer à un échange de vues, afin de faire connaître les résultats 
acquis par l'application de tels ou tels systèmes dans différents pays. 

En Russie, l'éclairage des voitures par le gaz et le chauffage au moyen du 
thermo-siphon — l’eau chaude étant fournie par des générateurs installés dans 
les wagons — donnent pour le moment d'excellents résultats. 

Il ne suffit donc pas, je le répète, d'indiquer des desiderata, mais il est essen- 
tiel que le Congrès soit mis à même d'apprécier les meilleurs résultats obtenus 
dans la pratique en matière d'éclairage et de chauffage. 


M. Sternberg. Le système d'éclairage par le gaz riche — celui de Pintsch — 
est presque universellement employé en Allemagne. Il répond, me semble-t-il, à 
toutes les exigences. Je crois que la section pourrait émettre un vœu à ce sujet. 


M. Sartiaux. M. Sternberg vient de dire que le système Pintsch doit être 
recommandé. Or, je suis absolument opposé à l'émission d'un vœu semblable.’ 
Il peut y avoir d’autres systèmes tout aussi recommandables. 

En France, on a expérimenté presque partout ce système; mais lorsqu'on a fait 
le compte de l'amortissement du capital, de l'intérêt, etc., beaucoup d'ingénieurs 
ont trouvé que ce gaz coûtait très cher. 

En ce moment, on expérimente en France des systèmes variés. Certaines 
Compagnies en sont revenues à la lampe à l'huile perfectionnée comme sur le 
réseau du Nord. D'autre part, la Compagnie du chemin de fer d'Orléans essaye 
l'éclairage au pétrole, qui donne d'excellents résultats. 

L'huile et le pétrole présentent immense avantage de se trouver dans le monde 
entier, tandis que le gaz Pintsch ne se rencontre pas partout. Il ne faut done pas 
dire que ce système est le meilleur. 

Je pense, moi, que les lampes à l'huile et au pétrole, quand elles sont bien 
faites, donnent un éclairage aussi doux, aussi agréable et aussi économique 
que le gaz Pintsch. 


M. Ramaeckers. M. le Président propose de laisser cette question de côté, à 
raison du temps que nécessiterait la discussion qu'elle entrainerait, et de se borner 
à émettre un vœu sur les conditions générales auxquelles l'éclairage et le chauf- 
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fage doivent satisfaire. Il ne faut pas traiter, quant à présent, la question dés 
systèmes d'éclairage et de chauffage qui répondent le mieux aux desiderata qui 
ont été indiqués. La section se prononcerait donc uniquement sur les desiderata 
qui ont été formulés tout à l'heure. 


M. Serge dé Witte. Il est de la plus grande importance que la chaleur soit 
toujours la même dans tout le wagon. 


M. Ramaeckers. Vous demandez donc qu’on émette un vœu relativement à 
la constance de la température dans toutes les voitures d’un train...? 


M. Serge de Witte. ..... dans les différents coins de chaque voiture. Si, par 
exemple, dans un coin il y a 15° et dans un autre coin 10°, la voiture sera mal 
chauffée. Il faut que la température soit uniforme. | 


M. Ramaeckers. I! serait difficile d'indiquer exactement le volume d'air qu'il 
faut donner à chaque voyageur. 


M. Sartiaux. Cela dépend des voyageurs. (Aires.) 


M. Ramaeckers. On dirait donc, d’après l'amendement de M. Serge de Witte : 
« Égalité, uniformité et constance de la température dans chaque partie du com- 
partiment. » 

En ce qui concerne la ventilation, à la phrase : « Le système de chauffage 
devrait assurer la ventilation du compartiment », on pourrait peut-être ajouter 
les mots : « et fournir à chaque voyageur un cube air suffisant ». 


M. Serge de Witte. Si l’on admet comme règle que, dans les écoles, chaque 
élève doit avoir un volume d'air déterminé, il me semble qu'on pourrait fort bien 
prescrire une mesure semblable dans l'intérêt des voyageurs. 


M. Ramaeckers. Je ne dis pas qu'il est impossible de fixer le volume d'air 
nécessaire à chaque voyageur, mais je crois que nous pourrions difficilement 
le déterminer en ce moment. Nous pourrions émettre le vœu de voir les Admi- 
nistrations de chemins de fer étudier la question et faire des expériences à ce 
sujet, en ajoutant qu'il serait désirable de déterminer le volume d'air. 

M. le Président fait remarquer que le renouvellement d'air dans un compar- 
timent de chemin de fer ne peut être comparé à la ventilation d'un théâtre, d’une 
salle de concert ou d'une assemblée quelconque. Les issues des fenêtres sont 
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extrêmement grandes relativement à la capacité du compartiment. Or, le voyageur 
est libre d'ouvrir les fenêtres quand il l'entend et dans la mesure qui lui con- 
vient. Vous auriez beau admettre que tel volume d'air doit être fourni à chaque 
voyageur, dans un temps donné, le fait d’abaisser la glace ne füt-ce que pendant 
cinq minutes bouleverserait complètement les conditions du programme que vous 
auriez admis. 


M. Serge de Witte. En Russie, les voitures de chemins de fer sont beaucoup 
plus grandes que les vôtres et l'air y est plus abondant. J'ai vu à l'Exposition 
d'Anvers des wagons qui donneraient lieu à des plaintes assez vives s'ils étaient 
introduits en Russie.-On trouverait qu'ils manquent d'air. Cette question mérite 
donc d'être étudiée de très près. 


M. Piepers (Pays-Bas). Pour couper court à cette discussion, qui menace de 
se prolonger outre mesure, ne pourrait-on pas dire qu'en règle générale la venti- 
lation doit être réglée au gré des voyageurs absolument comme le chauffage? 


M. Drouin (Portugal). Je ne suis pas d'avis de dire que le chauffage doit être 
réglé au gré des voyageurs. Je comprendrais cela sil n’y avait qu'un voyageur 
dans chaque compartiment. Mais tous ceux qui ont voyagé savent que certaines 
personnes préfèrent la chaleur et que d’autres, les personnes apoplectiques, par 
exemple, aiment mieux le froid. Il suffit que trois voyageurs se trouvent dans 
un compartiment pour que deux d’entre eux soient d'avis de lever la glace et pour 
que l'autre veuille l’abaisser, ou vice versa. (2zres.) 

Suivant la température normale du pays où l'on se trouve, il faut chercher à 
régler la température des compartiments d’après une moyenne convenable. 

Il est à remarquer que la question de température et de ventilation est absolu- 
ment variable dans les divers pays. Ainsi, ce qui est désirable sous ce rapport en 
Russie ne l’est pas en France. Par conséquent, dire qu'il est nécessaire que 
chaque voyageur ait un cube d'air déterminé, cela peut être exact pour certains 
pays et ne pas l'être pour d'autres. 


M. Ramaeckers. M. le Président fait remarquer que, d'après lui, le para- 
graphe disant que le chauffage peut être réglé au gré des voyageurs pourrait 
être supprimé. 

En ce qui concerne la ventilation, il suffirait de maintenir simplement la phrase 
proposée par les Rapporteurs : « Le système de chauffage devrait assurer la ven- 
ulation du compartiment. » 
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I] est certain qu'un systeme de chauffage peut assurer la ventilation dans des 
conditions très variables, selon les pays où l’on se trouve. 


M. Asser (Pays-Bas). On pourrait intercaler le mot « suffisante » après le 
terme « ventilation ». 


M. Ramaeckers. On dirait donc : « Ventilation suffisante du compartiment 
assurée par le système de chauffage. » (Assentiment.)' | 

I] serait entendu qu'on bifferait le paragraphe portant que le chauffage peut 
ètre réglé au gré des voyageurs. (Assentiment.) 

M. le Président propose de dire : « Égalité, uniformité et constance de tempé- 
rature dans tous les compartiments. » 


M. Asser. On pourrait dire : « dans chaque compartiment ». 


M. Serge de Witte. Il faudrait parler de tous les points d’un même comparti- 
ment. = 


M. Ramaeckers. Soit; on dirait donc : « en chaque point du comparti- 
ment ». (Assentiment.) 

M. le Président propose de rédiger comme il suit le paragraphe relatif à la 
quantité de chaleur à fournir : « Quantité minimum de chaleur fournie répondant 
à une température.de 10° C. ». Les mots: « dans nos climats » seraient done 
supprimés. (Assentiment.) 

Vient ensuite le paragraphe relatif à la solidarité des voitures. 


M. Sternberg. Je propose de biffer le mot « chauffage » dans le paragraphe 
qui concerne la solidarité. 

Un des systèmes les plus répandus à l'heure qu'il est, en Allemagne, consiste 
dans le chauffage à vapeur, et celle-ci provient de la locomotive. 


M. Ramaeckers. Je dois faire remarquer qu'il est dit : « La solidarité des 
voitures doit être évitée aufant que possible en ce qui concerne l'éclairage et le 
chauffage. » 

Les mots autant que possible donnent satisfaction à M. Sternberg. 

Voici la rédaction définitive que je propose : 

« Indépendance des voitures, dans la mesure du possible, pour le chauffage et 
l'éclairage, chaque véhicule portant les approvisionnements qui lui sont néces- 
saires. » (Assenliment.) 
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Nous passons maintenant au littera 2: 


Dispositifs et appareils les plus simples et les moins coüleux pour assurer, 
en cas d'arrêt ou d'accident d'un train, les correspondances entre les agents 
de la route, des trains et des gares. 


M. Flamache. Nous venons d'exprimer, en ce qui concerne le matériel, des 
desiderata qui, me semble-t-il, étaient assez évidents. Nous avons décidé que 
chaque Compagnie devait faire tous ses efforts pour contenter le public. Or, cela 
rentre évidemment dans le rôle des Compagnies de chemins de fer. 

Je désirerais maintenant qu'à propos du littera B on indiquât les, résultats 
acquis dans chaque pays. Au point de vue du matériel, il eût été intéressant de 
savoir jusqu à quel point tel ou tel dispositif contente le public ou répond à ses 
exigences particulières. Je désirerais voir les membres du Congrès indiquer les 
résultats parvenus à leur connaissance, en ce qui regarde ce paragraphe. 

Il faudrait s'abstenir le plus possible de soulever des discussions sur des points 
qui ne peuvent être résolus qu'en tenant largement compte des circonstances 
locales, des exigences du public, etc., etc. Il scrait plutôt intéressant, me semble- 
t-il, de citer et de réunir des faits. Cela vaudrait mieux que de prendre des déci- 
sions sur des questions de principe insolubles. 

Je prie donc les membres qui obtiendront la parole de vouloir bien indiquer, 
dans chaque cas, les résultats acquis, à leur connaissance, dans les pays qu'ils 
représentent dans cette assemblée. 


M. Ramaeckers. Je ferai remarquer que la discussion pourrait se prolonger 
outre mesure dans de pareilles conditions. S'il fallait résumer tout ce qui a été 
fait dans les divers pays, à l’occasion de chaque question, l'examen d'un seul 
paragraphe exigerait trois ou quatre séances. 

Le rapport, en ce qui concerne les moyens de communication entre les agents 
des stations, des trains et de la route, résume les principaux appareils qui ont été 
appliqués notamment en Allemagne, en Belgique et en France. Cette question . 
semble assez bien résolue. 

Ainsi, les sonneries Siemens et Halske répondent parfaitement aux exigences 
de l'exploitation. 

Le point le plus intéressant, me semble-t-il, consisterait à rechercher par quel 
moyen on pourrait arriver à obtenir des appareils répondant au système des son- 
neries Siemens et Halske ct qui seraient moins coûteux. On hésite quelquefois à 
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établir les sonneries Siemens et Halske sur une très grande étendue, à raison de 
la dépense qui en résulte. 
J'ajoute que ces sonneries sont un véritable type. 


M. Sartiaux. Les appareils existants sont excellents et je crois qu'il est permis 
de le constater. 

Peut-être la science du constructeur trouvera-t-elle cependant des améliora- 
tions à introduire à ce point de vue. 

Si je comprends bicn la pensée de M. Ramaeckers, on nous demande de ren- 
seigner le Congrès sur les résultats obtenus par les appareils plus ou moins 
simples et plus ou moins compliqués qui sont employés. C'est bien la question, je 
pense ? . | 


M. Ramaeckers. Parfaitement. 


M. Sartiaux. Au chemin de fer du Nord, on emploie les appareils Siemens 
simplifiés. On se sert des cloches mixtes. C'est l'ancien système, avec la nouvelle 
construction. 

Nous sommes extrêmement satisfaits des résultats obtenus. Les appareils fonc- 
tionnent bien et ils coûtent très bon marché, 300 francs par kilomètre, je pense, 
avec un espacement moyen de 2,000 mètres. J’estime done qu'il faut rendre hom- 
mage aux appareils Siemens. 


M. Ramaeckers. I! serait peut-être utile que la section émît un avis sur les 
conditions auxquelles doivent satisfaire les appareils destinés à établir des com- 
munications entre les agents le long des routes. 


M. Sartiaux. On ne peut poser ces conditions que si l'on connaît le but à 
atteindre. 


M. Ramaeckers. Sans doute. 


M. Sartiaux. Nous ne pouvons évidemment pas discuter ici la question de 
savoir lequel du systéme français ou du système allemand est le meilleur. 11 fau- 
drait pour cela entrer dans un examen approfondi des règlements de chemins de 
fer existant dans ces pays. 

Nous pouvons dire que le but des cloches est de permettre de communiquer 
facilement, que ce programme a été réalisé par des moyens différents, et que ces 
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moyens paraissent satisfaisants. Mais il me semble impossible de formuler un 
programme. 


M. Ramaeckers. En nous renfermant dans des conditions générales, nous 
pourrions, selon moi, nous prononcer sur le point suivant : « Convient-il, oui ou 
non, que les appareils permettent de transmettre, de points intermédiaires de la 
route compris entre des stations, des signaux de secours déterminés? » 


M. Sartiaux. Je suis convaincu que, sous ce rapport, il n’y aurait pas unani- 
mité, et cela se comprend. Prenez, par exemple, le chemin de fer du Nord. Tous 
les deux ou trois kilomètres, il y a des postes télégraphiques de secours. Des 
appareils spéciaux ont été installés, afin de pouvoir correspondre avec la gare, 
d'un point quelconque de la voice. Il n'est donc pas nécessaire d'avoir un appareil 
qui permette de demander des secours avec la cloche. Mais s'il existe ailleurs un 
système n'ayant que la cloche, on comprend qu'il ait fallu établir un moyen de 
demander des secours éventuellement. 

Ce qui est bon chez l’un peut donc n'être pas utile chez l’autre. 


M. Ramaeckers. Il ne s’agit pas de cloches, mais des moyens de commu- 
nication entre les agents de la route. Ce que vous dites prouve que la Com- 
pagnie du Nord a des moyens de communication qui lui permettent d’avertir, 
d'une gare, tous les agents de la route, jusqu'à la gare suivante, de l'arrivée d’un 
train et qu'en outre elle dispose d'un appareil permettant d'établir la correspon- 
dance, au point de vue des secours à réclamer à un moment donné, entre les 
agents de la route et ceux de la station. Elle a done un ensemble de moyens; 
elle a des appareils différents, c’est possible; mais les deux services sont parfaite- 
ment assurés. Le programme sur lequel la section pourrait émettre un vœu ou 
un avis ne comporterait pas nécessairement la réunion en un seul des divers 
appareils qui peuvent, ainsi que cela existe à la Compagnie du Nord, atteindre le 
double but qui vous a été indiqué. Le premier but consiste, je le répète, à 
annoncer d'une gare aux agents de la route qu'un train va passer. Le second but, 
c'est de permettre aux agents de la route de se mettre en correspondance avec les 
agents de la gare, pour leur transmettre certains signaux, voire des signaux 
absolument indéterminés. 


M. Piepers. Dans le règlement hollandais, qui a force de loi, figure un article 
portant qu'à une distance de 6 à 8 kilomètres, selon la route, il doit exister des 
movens de demander du secours à la station voisine. 
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M. Ramaeckers. Précisément. Les moyens prévus pour demander des secours 
à la station voisine se trouvent donc concentrés dans le même appareil, avec les 
moyens d'avertissement donnés aux agents de la route par la station. Mais ces 
deux choses peuvent être réalisées au moyen d'appareils indépendants. 

Il me semble qu'à propos de la question actuelle, il serait utile que la section 
proposät à l'assemblée générale d'émettre un vœu en faveur du but qu'il est 
désirable d'atteindre dans l'espèce. 


M. Sartiaux. Croyez-vous que le Congrès puisse se prononcer à ce sujet? Il 
me semble qu'il faudrait se borner à constater l'opinion de chacun. Ainsi, les uns 
trouvent la chose utile, les autres la considèrent comme inutile. 


M. Ramaeckers. 11 me semble que la question à discuter est précisément celle 
de savoir si, par exemple, il est utile d'avoir des appareils qui permettent aux 
gares de signaler aux agents de la route l’arrivée d'un train. 


M. Sartiaux. Ceux qui sont partisans des cloches diront oui; mais je connais 
des ingénieurs — je n'en suis pas — qui diront non. 


M. Ramaeckers. Il serait assez intéressant de provoquer une discussion sur 
ce point et de connaître l'opinion de ceux qui considèrent la chose comme utile, 
ou comme inutile. À priori, j'avoue ne pas me rendre compte des motifs pour 
lesquels l'avertissement pourrait être envisagé comme inutile. 


M. Sternberg. Je tiens à faire connaître à l'assemblée ce qui se pratique en 
Allemagne. 

Sur tous les chemins de fer, excepté sur les voies secondaires, on a établi des 
sonneries. 

Chaque station peut ainsi avertir les gardes de route du départ d'un train. 

Le règlement prescrit quatre signaux qui peuvent être donnés par les 
sonneries. 

En outre, sur plusieurs chemins de fer existe la possibilité d'intercaler un 
appareil télégraphique, pour se mettre en rapport de certains points de la route 
avec la station. 

Je le répète, les sonneries sont obligatoires pour les lignes principales, mais 
pas pour les autres. 


M. le Président. Ccla existe également en Hongrie. 
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M. Gondry. M. Ramacckers vient de dire que l'utilité de prévenir leg agents 
de l'arrivée d'un train ne paraît pas contestable. 

Je serais curieux, en effet, d'entendre ceux qui pourraient contester cette utilité. 

Si l'on pose la question dans ce sens, on ne peut qu'y faire une réponse affir- 
mative. L’avertissement donné aux agents qu'un train va arriver doit nécessaire- 
ment être admis comme utile. 

La question est de savoir jusqu'à quel point ce système peut être admis et sur 
quelles lignes il peut l'être. 

Si nous examinons la question des cloches, nous remarquons que le système 
qui consiste à avertir les agents de la route de l’arrivée prochaine d’un train est 
surtout en vigueur sur les lignes où ne circulent pas beaucoup de trains. 

Ainsi, ce système de cloches n’existe pas en Angleterre. | 

Sur le réseau de l’État belge, le signal indique la direction que le train va 
suivre et, en cas d'erreur, les agents de la route peuvent intervenir. 

Sur la ligne de Bruxelles à Anvers, où circulent beaucoup de trains, on ne 
prévient pas les agents de la route de l’arrivée prochaine d’un train. 

e Sur les lignes très parcourues, où il y aurait un train toutes les trois minutes, 
ce système de cloches deviendrait ridicule. 

Si l'on peut admettre, en théorie, qu’il est utile de prévenir les agents de la 
route qu'un train va être expédié, il est possible qu'en pratique cela devienne 
inutile, surtout, je le répète, si la ligne est très parcourue. 

Si l'assemblée veut se prononcer à ce sujet, la question est donc de savoir 
d'abord sur quelles lignes le système dont il s’agit est utile. 

On peut se demander s’il est utile de faire intervenir les agents de route, au 
point de vue de la sécurité d’une section à simple voie, et s'il est nécessaire de 
faire intervenir les gardes-barrieres pour contrôler si des trains ne sont pas 
expédiés en sens contraire. 


M. Ramaeckers. Je répondrai que si, sur les lignes très parcourues, il n'y a 
généralement pas de système de cloches en vue d'avertir les agents de la route, 
c'est parce qu'il y a d’autres systèmes qui rendent l'avertissement inutile. 

Généralement, sur ces lignes, on établit le block-system, et en même temps que 
celui-ci, existent des sonneries qui permettent d'établir des correspondances très 
complètes entre les agents de la route et ceux de la station. 

Il est évident que, dans ces conditions, les grosses sonneries feraient quelque 
peu double emploi avec le block. 
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M. Werchovsky. Au point de vue des moyens de communication entre les 
agents des stations et ceux de la voie, je considère les cloches comme pouvant très 
utilement servir à prévenir les agents de la voice du départ des trains; mais, dans 
l’utilisation de ces cloches, je pense que la règle suivante doit être observée : 
« A tout instant, la voie ferrée doit être en état, comme si un train était 
attendu. » | 

Les cloches peuvent servir aussi d'appareils destinés à transmettre, de la part 
des agents de la voie, différents signaux aux gares voisines, par exemple en cas 
d'accident quelconque. 

Les cloches seules, sans signaux optiques, ne peuvent, avec une sécurité suffi- 
sante, servir d'appareils d'exploitation sur les voies simples. 


M. Serge de Witte. Les cloches ne permettent pas seulement aux agents de la 
route d'intervenir, mais elles présentent encore un intérêt considérable au point 
de vue des travaux de la voie. 

C'est précisément pour ce dernier cas qu'elles sont instituées. 

Les cas où les cloches peuvent servir en vue d'éviter la rencontre de trains 
sont tout à fait exceptionnels. 


M. Drouin. Nous allons nous heurter aux mêmes difficultés que celles que nous 
avons rencontrées en ce qui concerne la question du matériel. 

La question des cloches est pour ainsi dire résolue dans beaucoup de pays. 

La plupart des ingénieurs en sont partisans, mais il serait difficile de dire 
d’une façon générale : Ceci est bon, ou : Cela est mauvais. 

Je crois que nous allons nous trouver en présence de difficultés particulières, 
suivant que la ligne aura un trafic très élevé, un trafic moyen ou peu compliqué. 

Si,sur une ligne, circulent deux ou trois trains par jour, il est inutile d'y installer 
des cloches pour annoncer l'arrivée d’un train que tous les agents de la ligne 
connaissent parfaitement bien. 

Si, au contraire, il y a des trains très rapprochés, les agents finissent par ne 
plus faire attention du tout aux coups de cloche. 

Dans certains cas, les cloches sont utiles; dans d’autres, elles sont inutiles et 
parfois elles sont même plutôt nuisibles. 

Il est difficile que le Congrès décide, d'une manière générale, qu'il est désirable 
de voir installer des cloches, ou que cela n'est pas désirable. 

Je citerai un cas particulier. 

On a dit que les cloches sont utiles pour faire communiquer les agents des 
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gares avec ceux de la voie, ct en particulier pour leur annoncer l'arrivée d'un 
train. | | 

Il y a des lignes qui ont des gares distantes de 14 à 20 kilomètres. 

Si donc un train de marchandises marchant à une vitesse peu considérable 
vient à être expédié, les agents devront l'attendre pendant 30 à 40 minutes. 
Dans ce cas, les cloches sont plus nuisibles qu'utiles, car les avertissements 
donnés sont oubliés. | 

Chaque agent a, du reste, pour devoir de se protéger lui-même, en observant 
strictement les règlements. 

C'est là le grand principe de la sécurité des chemins de fer. 

Les sonneries doivent être considérées comme un moyen accessoire, mais non 
pas comme un moyen principal, d'autant plus que ces appareils sont sujets à 
dérangements. 

On ne peut done pas dire d'une manière générale que les cloches sont néces- 
saires pour la sécurité du service. 


- M. Ramaeckers. Il est facile de répondre à votre dernière objection. S'il y 
avait entre deux gares une intervalle de 14 kilomètres, il faudrait établir des 
postes intermédiaires où le signal serait répété. 


M. Drouin. Mais, sur toute la ligne, le même signal passera en même temps, à 
moins d'établir des postes supplémentaires, ce qui augmentera la dépense. 


M. Ramaeckers. On peut faire répéter le signal par un agent qui se trouve sur 
la route. Il est certain que s’il fallait annoncer les trains aussi longtemps d'avance, 
cela pourrait présenter des inconvénients. 


M. Drouin. C’est parce que j'ai la pratique des lignes sur lesquelles circulent 
peu de trains, que je signale cette objection comme très séricuse. 


M. Ramaeckers. Il est évident qu’il faut considérer l'importance du trafic. 


M. Asser. Je ferai remarquer que, sur les lignes à grand trafic, il est utile de 
faire savoir aux gardes-routes qu'un train part à tel moment de la station. 

De cette façon, on saura dans combien de temps le train arrivera, et les 
piocheurs, les ouvriers qui travaillent à la voic pourront suspendre leur besogne 
au moment voulu. 
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S'ils n'étaient pas avertis au moyen de cloches, ils resteraient toujours inactifs 
en attendant l’arrivée du train, et les travaux en souffriraient. 

Dans notre pays, quand un garde entend la sonnerie, il ferme la barrière; et 
les voitures et les piétons doivent attendre, pour passer, qu'elle ait été rouverte. 


M. Ramaeckers. Il serait utile, selon moi, de prendre la résolution suivante : 
« Il est désirable, lorsque le trafic le comporte, qu’il existe des appareils, princi- 
palement sur les lignes à simple voie, permettant d'établir la communication entre 
les agents des stations et ceux de la route, et réciproquement; il convient que ces 
appareils permettent aux agents de la route de transmettre certains signaux aux 
stations voisines. » 


M. Sartiaux. Le mot « trafic » est bien vague. 

Ne vaudrait-il pas mieux dire : « lorsque les besoins de l'exploitation 
exigent » ? 

Vous semblez, par votre rédaction, proportionner cela au nombre de trains. 

Or, il y a bien d'autres considérations encore dont il importe de tenir compte. 


M. Ramaeckers. Généralement, le trafic consiste dans le nombre de trains qui 
circulent sur une ligne. 


M. Sartiaux. Sans doute, le nombre de trains doit être pris en considération, 
mais l'expression « lorsque les besoins de l'exploitation l'exigent » me paraît plus 
exacte. 


M. Ramaeckers. I] n’est pas nécessaire que cette communication existe sur 
toutes les lignes, par exemple sur celles où les vitesses sont très faibles. 


M. Sartiaux. Au chemin de fer du Nord, nous sommes d'avis que cette 
communication est nécessaire, ou du moins utile, sur la plupart des lignes, même 
à double voie, où circulent des trains fréquents. 

Mais il y a une limite; sur celles où il en circulerait 450, par exemple, cela ne 
serait pas possible. 

Vous précisez d’une façon trop absolue le mobile qui vous pousse à préconiser 
les cloches. Je le répète, ce n’est pas seulement le trafic qui doit vous guider; il 
y a encore un ensemble de considérations à faire entrer en ligne de compte. 

I] faudrait donc émettre un vœu plus général, ou bien ajouter des ef cætera. 
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M. Serge de Witte. Il faudrait dire que les cloches sont nécessaires en 
général. . | 


M. Ramaeckers. Il ne s'agit pas plus de cloches que d’autres signaux. 


M. Serge de Witte. On peut fort bien parler des cloches qui fonctionnent 
chaque jour, mais les signaux qui n'ont pas fonctionné pendant des mois et parfois 
pendant des années sont plus nuisibles qu'utiles, parce que, au moment de s’en 
servir, on ne sait pas les faire manœuvrer. 

Il y a donc une distinction à établir sous ce rapport. 


M. Ramaeckers. Il faudrait donc diviser la question en deux parties. On dirait 
d’abord : « Il est désirable, lorsque les besoins de l'exploitation le comportent, 
que l'on établisse des moyens de communication permettant aux agents des gares 
d'annoncer aux agents de la route le passage de trains. » 


M. Gondry. Cette formule ne répond pas à celle de M. Sartiaux. En ce qui 
concerne les cloches. 


M. Ramaeckers. Pardon, il ne s’agit pas seulement des cloches. 
M. Sartiaux. Il peut y avoir d’autres systèmes tout aussi bons. 


M. Gondry. Si ce système nest pas meilleur que les autres a priori, à quoi 
bon le recommander ? 


M. Brame. On peut constater que le système est bon, mais on ne peut pas dire 
qu'il est préférable. 


M. Sartiaux. C'est évident. 
M. Ramaeckers. De quel système parlez-vous ? 


M. Sartiaux. Du système des communications par les cloches. Il est excellent, 
mais il n’est pas possible de dire que nous le préférons aux autres. 


M. Gondry. On dit qu'il est désirable d'adopter ce système; mais, quand le trafic 
est presque nul, on est généralement d'accord pour reconnaître qu'on peut se passer 
de cloches, et, d'autre part, quand le trafic est très grand, on dit qu'il /auf se 
passer de cloches. Allons-nous donc préconiser un système qui est inutile pour les 
lignes à faible trafic et qui est impraticable pour les lignes à grand trafic ? 
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M. Ramaeckers. Encore une fois, il ne s’agit pas de cloches, mais bien des 
moyens d'avertissement donnés par les agents de la gare aux agents de la route. 


M. Gondry. On a dit que, sur les lignes 4 grand trafic, le block remplacait les 
cloches. Or, cela est inexact. 

Sur les lignes à voie unique, on a mis des cloches à tous les passages à niveau; 
sur les lignes où passent dix trains par jour, le garde-barrière est prévenu du 
passage de chaque train. 

Sur la ligne de Bruxelles à Anvers, où il en passe 100, le garde-barrière n’est 
pas prévenu. 

Il y a des postes intermédiaires à certaines barrières, mais il y en a d'autres 
où il n'existe absolument rien. 

De sorte que le garde-barrière est prévenu sur les lignes à faible trafic, tandis 
qu'il n'est pas prévenu sur les autres lignes. 


M. Ramaeckers. Parce que l'agent est constamment à son poste. 


M. Sartiaux. Le programme porte qu'il serait intéressant de rechercher les 
moyens d'obtenir un appareil à bon marché répondant au programme réalisé par 
les grosses sonneries Siemens. 

Le débat se réduit donc à ceci : Quelqu'un peut-il indiquer un autre appareil 
meilleur et coûtant moins cher, qui donne toute satisfaction ? 

Tel est, me semble-t-il, le problème à résoudre. Si l'on ne connaît pas de 
meilleurs appareils que les grosses sonneries Siemens et même les cloches 
Leopolder, il suffirait de le constater et d'ajouter que ceux qui se servent de ces 
sonneries ou de ces cloches s'en déclarent très satisfaits. 


M. Ramaeckers. D'après M. Sartiaux, le vœu à émettre serait donc celui-ci : 
« Le Congrès constate que les appareils Siemens et autres semblables réalisent, 
dans d'excellentes conditions, les communications entre les agents de la route et 
ceux des stations. » 


— La séance est levée à midi. 
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Séance du 10 août 1885 (après midi). 


PRÉSIDENCE DE M. AMBROZOVICS. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. RAMAECKERS. 


La séance est ouverte à 2 heures de relevée. 
M. le Secrétaire principal donne lecture du procès-verbal de la séance du matin. 


— Ce procès-verbal est approuvé. 


M. le Président. Nous reprenons, messieurs, la discussion de la septième 
question. 


M. Ramaeckers. Il reste à prendre une résolution sur le littera B de la 
question en discussion. 

M. Sartiaux a demandé qu'on se borne à constater que les appareils Siemens 
et les appareils similaires fonctionnent très bien, qu'ils sont dans d'excellentes 
conditions, et qu'il est désirable de chercher à construire des appareils semblables 
coûtant moins cher. 

Mais il me semble, et je pense que tel sera le sentiment de plusieurs membres 
de cette section, que la question ne comporte pas cette solution. 

Je crois que le Congrès pourrait être un peu plus catégorique à cet égard. 

Les objections qui ont été faites n'ont pas démontré, en définitive, que sur 
certaines lignes les sonneries soient inutiles ou mauvaises. 

Cela a été affirmé, mais non pas prouvé. 

Ainsi, il est évident que, sur des lignes extrêmement peu parcourues, ou sur 
des lignes sur lesquelles la vitesse n’est pas grande ou est même très faible, on 
pourrait ne pas établir ce moyen d'avertissement. On ferait donc une exception 
pour ces lignes. 

D'autre part, sur des lignes très parcourues, comme le chemin de fer métro- 
politain de Londres, par exemple, il y a en quelque sorte impossibilité de donner 
cet avertissement sans s exposer à avoir un carillon perpétuel. 

Ce moyen d'avertissement n’est pas nécessaire alors, par la raison toute simple 
que, sur des lignes pareilles, il ne peut pas y avoir de passage à niveau. 

On ne peut pas traverser la ligne dans l'intervalle du passage des trains, ct les 
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passages à niveau sont supprimés. Or, la grande raison précisément de l’ötablisse- 
ment des sonneries, c’est surtout la nécessité d’avertir les gardes-barriéres en 
temps utile du passage des trains, de leur permettre de ne pas interrompre outre 
mesure la circulation sur les routes ordinaires, et, d'autre part, de les empêcher 
de livrer passage lorsqu'il y a danger de le faire. 

Certes, sur les lignes très importantes, où il y a beaucoup de trains et où se 
trouvent des passages à niveau fort rapprochés, je ne prétends pas qu'il faille 
mettre des sonneries à tous les passages à niveau. 

On peut se contenter d'une sonnerie pour trois ou quatre passages à niveau, 
dès l'instant où l'on se trouve dans le rayon de perception de la sonnerie. 

Il est certains passages à niveau dont la situation permet d’apercevoir les trains 
à une très longue distance. On peut alors se dispenser des sonneries. 

De ce qu'il peut être utile de pourvoir une ligne donnée de sonneries nécessaires 
pour avertir de l'arrivée d'un train, il ne résulte pas qu'il faille donner ce moyen 
d'avertissement à tous les passages à niveau sans exception. 

Ces observations s’appliquent également aux postes de secours. 

Ainsi, il est certain que si deux gares sont espacées de 4 ou de 2 kilomètres, 
comme cela existe en Belgique, il n'y a pas d'intérêt, sur une longueur aussi 
faible, à placer un appareil qui permette de communiquer avec ces gares. 

Il est presque aussi facile de s’y rendre directement que de se diriger vers 
l'appareil pour le faire manœuvrer. 

Il va de soi que, dans ces conditions, il ne faut pas mettre d'appareil 

Mais, même dans ce cas, il peut arriver que des stations soient espacées de 
telle façon qu'il y ait parfois intérêt à placer des postes de secours. On a fait 
remarquer que jusqu'à présent la Belgique, notamment, a établi les grosses 
sonneries sur les lignes de faible trafic et surtout sur les lignes à simple voie, 
mais non sur les lignes très importantes. 

C'est parfaitement exact, mais cela tient à ce qu'on ne peut pas faire tout 
à la fois. 

On a dépensé beaucoup d'argent, en Belgique, pour les appareils de sécurité, et 
naturellement on n'a pas pourvu d'appareils toutes les lignes en même temps. 

On a commencé par en munir celles qui en avaient le plus besoin; ce sont 
évidemment les lignes de trafic moyen et les lignes à simple voie. 

Sur les lignes à simple voie, les sonneries ont pour but, non seulement de 
régler convenablement la circulation sur les passages à niveau, mais aussi de faire 
concourir, dans une certaine mesure, les agents des trains à garantir la sécurité 
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de la circulation et à prévenir la collision de deux trains marchant à la rencontre 
l'un de l’autre. De plus, il est évident que, sur les lignes où les trains sont assez 
espacés, il est important de mettre aux passages à niveau des gardes qui puissent . 
faire autre chose que de se promener constamment sur la voie. 

Sur ces lignes, il est essentiel d’avoir des appareils susceptibles d'être entendus 
à longue distance et qui préviennent les gardes de l’arrivée d'un train. 

En résumé, on peut dire que, sur l'immense majorité des lignes de chemins de 
fer, il est désirable de placer des appareils d’un fonctionnement sûr et qui per- 
mettent d’avertir d'une gare quelconque tous les agents de la route, et particulière- 
ment les gardes-barrières, du passage des trains. 

Ces appareils doivent permettre également, en cas d'accident, moyennant une 
faible distance à parcourir par les agents des trains, de transmettre certains 
signaux aux gares les plus voisines. 

De cette façon, les agents de la route et les gardes-barrières ne sont pas obligés 
de courir de poste en poste pour envoyer une demande de secours à la station la 
plus voisine. | 

Il me semble que, sur une question de cette importance, la section pourrait 
émettre un vœu dans le sens que je viens d'indiquer. 

Les lignes exceptionnelles auxquelles j'ai fait allusion tantôt sont tout naturel- 
lement réservées; le bon sens l'indique suffisamment. 


M. Gondry. Il me semble que, si cette discussion est aussi difficile, c'est en 
partie parce que la question n'est pas fort bien posée et qu'on y a mêlé des choses 


différentes. 
On l'a intitulée : « Moyens de communication entre les agents des stations et 


ceux de la route. » 

Cela suppose la possibilité d'envoyer des demandes et des réponses. 

Or, cette possibilité n'existe pas même en fait. 

Il y a d'abord l'annonce d'un train, non pas aux agents de la route cn général, 
car c'est encore un peu vague, mais aux gardes-barriéres. 


M. Ramaeckers. Dans certains cas. 


M. Gondry. Il y a ensuite la demande de secours faite de certains points de la 
route. 

Ces deux choses sont, à mon avis, absolument différentes. 

La section paraît être unanimement d'accord pour reconnaître que ce système, 
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qui se caractérise par les grosses cloches Siemens et Leopolder, s'applique à des 
lignes de trafic moyen et est généralement utile aux lignes à voie unique. 

M. Ramaeckers vient de se rallier à cette manière de voir, et je crois qu'il n'y a 
qu'une nuance à faire ressortir: la question est de savoir jusqu'où s'étend cette 
application utile. 

A mon avis, il y a, dans l'exploitation des lignes, un point de démarcation assez 
grand et qu'il convient d'indiquer ici. 

Il y a des lignes dont le trafic est assez intense pour que l'attention des agents 
de la route soit constamment en éveil, pour qu'un garde-barriére n'ait pas autre 
chose à faire que de surveiller toujours la route. 

Là, l'annonce préalable d’un train n’est pas indispensable et le trafic sera géné- 
ralement assez grand pour que l'emploi des cloches ne puisse que produire de la 
confusion. 


M. Ramaeckers. Permettez-moi de vous interrompre. 

Vous dites que 1a où l'attention de l'agent doit être toujours en éveil, les cloches 
sont inutiles. 

Mais cela ne me paraît pas tout à fait exact. 

L'attention de l'agent a beau être en éveil, si les conditions dans lesquelles la 
traverse est établie sont telles qu'il lui soit impossible d’apercevoir un train à la 
distance voulue pour pouvoir fermer la barrière en temps utile, le danger sera 
grand. 

Nl faut cependant que cet agent soit averti. 


M. Gondry. Nous nous trouvons alors dans des conditions exceptionnelles et 
locales, mais il ne s’agit plus d’une règle générale A’appliquer. 

J'aurais peut-être dd m’exprimer comme il suit : Là où les barrières doivent 
être normalement fermées, on peut se passer de l'avertissement dans les condi- 
tions ordinaires. 

Mais là où les barrières doivent être normalement ouvertes, l'annonce est 
nécessaire. 

Quant aux postes de secours, je crois qu'un appareil permettant de demander 
des secours ne se justifie que si les distances sont fort grandes entre les stations. 

Il me semble que si la distance entre les stations ne dépasse pas 5 kilomètres, 
on pourrait se passer de postes intermédiaires pour demander des secours. 

Sur le réseau de l'État belge, des distances de plus de 5 kilomètres entre sta- 
tions sont assez rares. 
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Néanmoins, on a installé, sur certaines lignes à voie unique, des cloches avec 
appareils pour demandér des secours. 

Mais aucune ligne à double voie n'est munie de ces appareils et, sur les sec- 
tions les plus parcourues, on s'en passe sans qu'en pratique il en résulte des 
inconvénients sensibles. 

D'autre part, l'expression « agents de la route » s'applique aussi aux pio- 
cheurs. Or, en fait, l'annonce n’est pas réalisée pour ces agents, parce que ceux-ci 
ne so trouvent pas toujours dans le rayon de perception des signaux. 


M. Brame. Avez-vous eu l'occasion de vous servir de ces appareils? 


M. Gondry. Je ne crois pas qu'on s’en soit servi beaucoup; je ne connais pas 
les statistiques. 


M. Ramaeckers. Il en est ainsi de tous les appareils de sécurité. Il est utile 
qu'ils existent, mais il est désirable qu'on ne s’en serve jamais. 


Un membre. Si l'on a introduit des appareils pour demander des secours à 
l'occasion, c'est que la chose a été jugée utile. 


M Huguet (Espagne). 1 v aurait lieu d'indiquer une règle en ce qui concerne 
l'application des eloches. 

Nous avons chez nous des lignes internationales reliant l'Espagne au Portugal, 
aver des gares qui sont Séparées par des distances de 20 à 30 kilomètres, et sur 
des lignes où il ne eircule pas plus de trois trains par vingt-quatre heures. 
Il me semble que, dans ce cas, l'emploi des eloches est absolument inutile. 

Néanmoins, le Gouvernement espagnol vient de décréter l'obligation d'appliquer 
le système des eloches sur toutes kes lignes. 

Il est évident, par consequent, que st le Congrès émet un vu dans ce sens, 
nous Rous trouverons en présence de nouvelles exigences qui seront extrémement 
umereuses pour les Companies. 


M Asser. Sur Le chemin de ter Hollandais des appareils pour correspondre . 
aver les stations veisives sunt tutroduits dass les cloches Siemens ordinaires. 
La dépense supplementatre qutls verastvunent est de 30 ou 40 franes par cloche. 

M Hegwet. tu nous a Ut ye cola codtuit vaio oo) franes par kilomètre. 


M Sartiaux Cela peut ater au de Comment pourrait-on dire que la 
iepemse ext wie some déterminée par Kilometre! 
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M. Asser. Par cloche. 


M. Sartiaux. Cela dépend du nombre des cloches intermédiaires. 


M. Asser. L'appareil dont je parle, c’est la cloche Siemens, au bas de laquelle 
se trouve un appareil muni de clefs. En introduisant une clef dans lorifice de 
l'appareil, on donne un signal aux stations suivantes. C’est donc un excellent moyen 
de demander des secours si, par exemple, une machine est en détresse. 

Je le répète, cet appareil supplémentaire augmente de 30 ou 40 francs le prix 
des cloches Siemens ordinaires. 

Quoi qu’il en soit, je pense que nous ne devons pas dire que les cloches Siemens 
sont préférables, mais que nous devons nous borner à résumer ce que l'on a dit 
au sujet de l'utilité des cloches. 

Voici donc le vœu que j'ai l'honneur de proposer à l'assemblée : 


« Il est souvent désirable d'établir, si l'exploitation l'exige, des installations 
pour faire savoir aux agents de la voie qu'un train est en marche entre deux 
stations. » 


Et comme M. Gondry a demandé qu'on séparât les deux questions, je propose 
d'ajouter : 

« De même, il est quelquefois utile, surtout quand la distance entre les stations 
est grande, d'installer des appareils pour faciliter les communications de la voie 
aux stations. Les appareils Siemens et leurs congénères réalisent parfaitement 
le but indiqué. Il serait désirable, cependant, de chercher à trouver des appa- 
reils satisfaisant au même programme et moins coûteux. » 


M. le Président. En Hongrie, toutes les lignes principales doivent avoir des 
cloches. Il n'en est pas de même en ce qui concerne les lignes secondaires. 


M. Sternberg. En Allemagne, c’est la même chose. 


M. Ramaeckers. La formule présentée par M. Asser me semble résumer 
entièrement la discussion. 


M. Brame. Je demande la permission de dire ce qui a été fait en France, en 
ce qui concerne les voies uniques. Il avait été décidé que, toutes les fois qu'il n'y 
aurait pas sur une ligne plus de six trains par jour, on pourrait se contenter de 
faire usage du bâton, pourvu que les trains s’arrétassent à toutes les stations; 
que, lorsque le nombre des trains dépasserait six, on ferait usage des cloches; 
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qu enfin, lorsque ce nombre dépasserait cinq trains par heure, on appliquerait le 
block-system. 

Depuis, on a invité toutes les Compagnies à mettre des cloches sur toutes les 
lignes, quel que fût le nombre des trains. 

Quant aux lignes à double voie, en France, il n’y a que la Compagnie du Nord 
qui applique les grosses cloches, et son intention est de les employer également 
sur tout le réseau, d'après ce que me dit M. Sartiaux. 

Il est évident que, pour les trains en navette ou pour ceux qui ne sont qu’au 
nombre de deux ou trois par jour, comme en Espagne, il est inutile de faire cette 
dépense de cloches. On peut garantir la sécurité de la circulation par des moyens 
plus simples. 


M. Sartiaux. Au chemin de fer du Nord, on applique depuis très longtemps 
les grosses cloches, à limitation de ce qu'a fait l'Allemagne. 

La Compagnie que je représente ici nest donc pas hostile aux cloches. Nous 
avons toujours considéré que, pour un réseau riche, ayant les moyens de faire les 
dépenses d'installation, les cloches étaient une bonne chose au point de vue de la 
sécurité. 

Sans nous préoccuper du point de savoir s'il y avait huit ou dix trains par jour, 
nous avons donc appliqué les cloches d’une manière générale. 

On a mis des cloches à tous les passages à niveau. 

D'après une décision récente de la Compagnie, des cloches seront placées sur 
toutes les lignes à double voie. 

Voici le but de cette décision : Sur une grande partie du réseau, nous avons le 
block-system. On était donc suffisamment prévenu de l’arrivée des trains par les 
sémaphores. Seulement, lorsque les trains de voyageurs sont rapides, l'annonce 
de ces trains est faite dans un délai trop court. . 

Nous avons donc jugé utile de procéder autrement. 

Si une manœuvre est commencée dans une gare, on peut linterrompre à temps. 
Acoustiquement et optiquement, on dit : « Prenez vos mesures; un train va 
arriver. » 

Sur quelques grandes lignes où il existe des passages à niveau difficiles, on a 
ajouté des cloches, afin qu'on soit prévenu, à ces passages à niveau, de l’arrivée des 
trains. 

Cela nous a permis, d’ailleurs, de réaliser certaines économies. Nous avons 
obtenu qu'on remplaçât éventuellement l’homme par la femme. 
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Done, l'exploitation y a gagné quelque chose à ce dernier point de vue. 
Les Compagnies françaises ont été invitées à suivre l'exemple qui leur a été donné 
par la Compagnie du Nord depuis 1865. 

Je ne veux pas dire, cependant, qu'il soit impossible d'exploiter convenablement 
sans cela. Ainsi, les grandes Compagnies anglaises exploitent sans cloches. 

Dès lors, s’il est permis de dire que les cloches sont un bon adjuvant de sécu- 
rité, il ne faut pas cependant aller jusqu'à prétendre qu'elles sont une panacée 
universelle au point de vue de la sécurité des lignes. 

Ce que l’on peut dire, c'est que les Compagnies qui sont en situation d'installer 
ces cloches ont parfaitement raison de les employer. 

Sans doute, il y a des gens très autorisés qui, s'appuyant sur des considéra- 
tions très sérieuses, soutiennent que les inconvénients de ce système sont supé- 
rieurs aux avantages qu'il présente. Ils disent que, prévenir les agents, c'est les 
empêcher d'être vigilants et attentifs. 

Mais, messieurs, c’est là une question trop délicate pour que je me permette de 
la trancher. Je me borne donc à vous indiquer la modeste opinion dont je me suis 
fait ici l'organe au nom de la Compagnie du Nord. 


M. Ramaeckers. Il me semble que, dans tout ce que vous venez de dire, il 
n'y a rien qui aille à l'encontre de la proposition formulée par M. Asser. 


M. Brame. Je demande la parole pour faire remarquer qu'il y a un appareil 
que tout le monde connaît et qui peut être parfaitement utilisé quand les stations 
sont éloignées : c'est l'appareil télégraphique. Il suffit d’annoncer par ce moyen, 
comme le fait le chemin de fer de l’Est français, qu'un train va partir. 


M. Ramaeckers. Cet appareil n’est pas susceptible d’être manœuvré par les 
agents de la route. 

Il s'agit ici non pas de stations, mais de postes intermédiaires. Il convient donc 
d'avoir des appareils qui puissent être manœuvrés par d’autres agents que par des 
télégraphistes, c’est-à-dire par des ouvriers ordinaires de la voie. — _ 


M. Sartiaux. Vous allez trop loin; si vous persistez à aller jusque-là, je serai 
obligé d'émettre une opinion opposée. 

Si vous êtes d'avis de mettre des signaux, que j'appellerai conventionnels, entre 
les mains d'ouvriers qui sont généralement d’un niveau intellectuel peu élevé, vous 
risquez de rencontrer de grandes difficultés. 

J'admets que vous constatiez que, pour l'exploitation des lignes à voie unique, il 


est souvent désirable d'avoir des cloches. Il peut en être de même lorsque les 
passages à niveau se trouvent dans une situation spéciale. 

Mais j'estime que vous dépasseriez la mesure en recommandant de mettre à la 
disposition d'un agent quelconque des appareils qui, logiquement, r ne devraient 
être manœuvrés que par des agents responsables. 


M. Ramaeckers. A la rigueur, n'importe quel agent peut les mancuvrer, 
même un simple garde-barrière. 


M. Sartiaux. On veut nous recommander l'appareil perfectionné Siemens. 
Or, je l'admire beaucoup à un certain point de vue, c'est-à-dire comme ingénieur; 
mais comme exploitant, je dois faire toute espèce de réserves. Je ne puis donc pas 
m'associer à un vœu semblable. 

Employez, si vous le voulez, une formule générale portant que, dans beaucoup 
de cas, les cloches peuvent présenter de l'utilité, mais ne dites pas qu'il doit en 
être ainsi dans tous les cas. 


M. Drouin. Il me semble qu'il faudrait scirider la question. 

D'abord, est-il souvent désirable que, dans certaines exploitations et dans le cas 
où il y a un certain nombre de trains, avis soit donné par les gares, aux agents 
de la route, que des trains vont passer? 

Ensuite, est-il désirable qu'à un certain moment les agents de Ja route puissent 
étre mis en communication avec les agents des gares ? 

Je pense que ces deux questions distinctes doivent être soumises séparément 
au vote des membres de la section. 


M. Asser. Dans ma proposition, ces deux questions sont parfaitement dis- 
tinctes. 


M. Drouin. Je crois que nous sommes assez d'accord pour dire qu'il est 
désirable que, dans certains cas, des communications puissent être faites par les 
gares aux agents de la route. Mais je pense que c'est aller trop loin que d'indi- 
quer le but de ces communications. 

Il faudrait rester dans une donnée générale et dire qu'il est souvent désirable 
que, dans certains cas, les gares puissent étre mises 4 méme de faire une commu- 
nication quelconque aux agents de la route. 

Mais si l’on dit que cette communication est faite en vue de la fermeture d'un 
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passage à niveau ou pour annoncer l'arrivée d'un train, etc., je crois que nous 
nous trouverons divisés. 


M. Asser. Nous sommes cependant d'accord pour reconnaître qu'il s'agit de 
faciliter la surveillance. 


M. Drouin. Il y a des ingénieurs qui pensent que, lorsqu'il y a peu de trains, 
il vaut mieux ne pas avertir les agents de la voie au moyen de cloches. 
Les opinions sont très divergentes. 


M. Gnoinski. En Russie, dans chaque train de voyageurs se trouve un 
appareil télégraphique que l'on peut faire fonctionner facilement en cas de 
besoin. 

De cette façon, il est aisé de faire savoir à la gare voisine qu'un accident 
quelconque empêche le train d'avancer. 

Au lieu de dire que les agents de la voie doivent être en communication avec 
la gare, il vaudrait mieux dire que les agents du train seront en communication 
avec la gare. 


M. Ramaeckers. M. le Président fait remarquer que, dans la proposition 
qui vous est soumise, il n’est pas question de cloches, mais seulement d'appareils. 

La section pourrait constater que les cloches Siemens et Halske, ainsi que 
d'autres appareils probablement, réalisent parfaitement le but qu'on se propose; 
mais il ne s'agit pas de recommander les cloches Siemens et Halske plus que 
tout autre système de communication. 


M. Despret (Belgzque). Il me semble qu'on admet généralement la nécessité 
des communications pour annoncer l’arrivée d’un train. Mais on n’est pas d'accord 
pour confier aux agents de la route le soin de demander les secours. 

Je suis également d'avis qu'il serait dangereux de charger ces agents de cette 
partie importante de l'exploitation. 


M. Ramaeckers. La proposition de M. Asser n'implique pas nécessairement 
l'idée que les secours seront demandés par les agents de la route. 

Il est utile, surtout quand la distance entre les stations est grande, d'installer 
des appareils pour faciliter les communications de la voie aux stations. Mais ces 
communications peuvem être faites par les agents des trains. 


M. Despret. Dans ces conditions, je n’y verrais pas d’inconvénient. 
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M. Ramaeckers. On me remet une note relative à un appareil qui vient d’être 
inventé. Il s'agit d'une série de recommandations qu'il peut être utile de trans- 
mettre de la voie aux gares. Il est question, entre autres, de la visite des trains. 

Ce n'est pas un agent du train qui peut faire cette visite. Supposez qu'un 
agent constate quelque chose de dangereux dans l'allure d’un train qu'il voit 
passer. 


Un membre. Si c'est apparent pour l’agent de la voie, ce sera bien plus 
apparent encore pour les agents de la gare. 


M. Ramaeckers. Du tout. 


Un membre. Les agents de la route sont, en général, des hommes d’une intelli- 
gence au-dessous de la moyenne, et l’on pourrait mieux se fier sous ce rapport 
aux agents de la gare. 


M. Ramaeckers. Il arrive fréquemment qu’un train se trouve arrêté en pleine 
route par suite d'un accident quelconque. 


Un membre. Cela se voit rarement. 


M. Serge de Witte. Je suis d'avis que les signaux destinés à fonctionner 
exceptionnellement sont souvent en défaut lorsqu'on veut s'en servir. 

Les signaux qui n'ont pas pour but de fonctionner perpétuellement sont donc 
tout à fait inutiles. 


M. Ramaeckers. Votre observation vise plutôt le mode de construction des 
signaux. Cela prouve que, dans votre pensée, on n’est pas arrivé à imaginer un 
signal qui fonctionne absolument bien. Mais il n’en est pas moins vrai qu'il peut 
être désirable que des appareils semblables soient mis en usage et qu'on recherche 
les moyens de les faire fonctionner convenablement. 


M. Sartiaux. L'installation de cloches a pour but de donner un surcroît de 
sécurité au point de vue de l'exploitation et d'empêcher un chef de gare de com- 
mettre une erreur, spécialement en ce qui concerne les trains marchant en sens 
contraire. D'ailleurs, les règlements sont faits de telle sorte que des erreurs ne 
doivent pas être commises. Mais supposons que le chef de gare se soit trompé. 

On a jugé utile, en Allemagne et ailleurs, d'installer des cloches à certains pas- 


sages à niveau, afin de pouvoir rectifier l'erreur commise et de diminuer les 
chances d'accidents, en arrétant deux trains venant l'un contre l’autre. 

On s'est dit qu'il était utile de mettre des cloches aux passages à niveau, afin 
que les barrières puissent être fermées à temps et pour empêcher les voitures de 
s'aventurer sur la route. 

Il est évident qu'il n'est utile de mettre des cloches qu'aux passages à niveau 
qui sont gardés d'une façon permanente. Si ce système avait pour conséquence de 
faire garder tous les passages à niveau, il serait mauvais. 

En outre, les cloches ne sont utiles que lorsque les passages à niveau sont dans 
de mauvaises conditions. 

Voici donc la rédaction qu'un de mes honorables collègues et moi nous avons 
l'honneur de proposer : 


« La section considère que, dans un grand nombre de cas, l'établissement de 
cloches pour prévenir les gares et même les agents des passages à niveau du 
départ d'un train, constitue un surcroît de sécurité qui nest pas négligeable, 
surtout sur les lignes à voie unique. » 


M. Ramaeckers. Ce principe est même recommandable. 


M. Sartiaux. Ensuite : « Au point de vue des passages à niveau, les cloches 
ne sont utiles que si le trafic justifie la présence d'agents à poste fixe aux passages 
à niveau. Elles peuvent être recommandées pour les passages à niveau placés 
_ dans des conditions spéciales de visibilité, avec une circulation importante, ou 
encore pour faire certaines économies d'exploitation, en remplaçant les hommes 
par des femmes. 

« Enfin, l'intérêt d'employer des appareils intermédiaires n'est véritablement 
sérieux que si la distance entre les stations est supérieure à 5 kilomètres. » 


M. Sternberg. En Allemagne, on fait aussi usage des sonneries comme signal 
d'alarme. 


M. Sartiaux. Cela rentre dans ma définition. En effet, je me suis servi du 
mot : « prévenir ». 


M. Brame. La question est de savoir s’il faut que ce soient les chefs de gare 
qui correspondent avec les agents de la voie, ou s’il faut autoriser réciproquement 
ceux-cl à correspondre avec ceux-là. 
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M. Sartiaux. Je laisse ce point dans l'ombre, parce que je ne veux pas le 
trancher. Mon opinion personnelle est que les agents de la voie correspondent mal. 


M. Ramaeckers. Je proposerai de modifier votre proposition en disant au lieu 
de « cloches » : « appareils connus jusqu’à ce jour ». 


M. Sartiaux. « Cloches ou appareils analogues. » 
M. Ramaeckers. « ... connus. » 
M. Sartiaux. Bien entendu. Au besoin, je pourrais parler des pédales. 


M. Ramaeckers. Je ne scrais pas d’accord avec vous s’il s’agissait de dire 
qu'on ne peut jamais appliquer, dans cet ordre d'idées, des appareils aux passages 
à niveau non gardés. Je crois, au contraire, qu'il faut chercher à les appliquer, 
mais non pas dans l'état actuel des choses. 


M. Sartiaux. Je ne parle, je le répète, que des appareils connus. Quand nous 
arriverons dans l'inconnu, tout cela sera bouleversé; le Congrès n’existera peut- 
être plus. (2zres.) 


M. Brame. Jc demanderai que ces appareils soient manœuvrés par les agents 
des trains. | 

Sur le chemin de fer du Nord, il y a des postes télégraphiques qui sont 
fermés et qui, en cas de nécessité, peuvent être ouverts et manœuvrés par les 
agents des trains; cela remplace le télégraphe mobile, qui ne produisait pas de — 
bons effets. 


M. Sartiaux. On pourrait modifier la rédaction dans ce sens. Depuis beau- 
coup d'années, on emploie les postes de secours au chemin de fer du Nord, et il 
n'y a pas d'accident. Cela fonctionne très bien. 


M. Gondry. On veut exclure les agents de la voie et l'on dit que les secours ne 
pourront être demandés que par les agents des trains. 

Je ne sais pas si l'on ne va pas un peu loin. 

Je crois qu'on a raison d’exclure les gardes-barrières; mais, au moins dans 
certaines exploitations, on entend souvent par agent de la voie un signaleur. 

Or, un signaleur peut être placé à une bifurcation en pleine voie. Il y a même 
des bifurcations où les signaleurs ont le télégraphe à leur disposition. 
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M. Sartiaux. On pourrait prier le bureau de rédiger le vœu de façon à s’inspirer 
des idées qui viennent d'être exprimées. 


M. Ramaeckers. Il est impossible d’exclure même les gardes-barrières. 
Nous avons des appareils qui permettent d'utiliser les gardes-barrières pour 
certains Signaux. 


M. Drouin. Lorsqu'un train est en détresse, c’est toujours l'agent du train qui 
demande le secours. 


M. Brame. Il vaut mieux confier ce soin au chef du train ou aux agents qui 
sont habitués à manœuvrer l'appareil. 


M. Sartiaux. Quand un train est arrêté en pleine voie, le chef du train devient 
un chef de gare provisoire; par conséquent, il peut faire ce qu'il veut sous sa 
responsabilité. Il peut déléguer ses pouvoirs à qui lui plaît. | 


M. Huguet. Il faudrait compléter la formule de M. Sartiaux par celle qui a été 
indiquée par M. Brame. 

En Espagne et dans d’autres pays où la circulation n'est pas très active, ce 
serait le meilleur moyen de permettre aux Compagnies de se défendre contre 
certaines exigences non justifiées des Gouvernements. 


M. Sartiaux. Méfiez-vous. 


M. Huguet. Il y a dé quoi, quand on voit ce qu'on nous impose déjà, alors 
que nous n'avons pas de trains. (Azres.) 


Un membre. Il y a des trains dont le service est fait par la même locomotive. 
On emploie le méme mécanicien, le méme chauffeur, etc. 

Dans ces conditions, les rencontres de trains ne sont pas à craindre. (Wouveaux 
rires.) | 


M. Ramaeckers. Il est donc entendu que cette formule sera revue et qu’une 
résolution définitive sera proposée dans la séance de demain. 
Nous passons au littera C : 


Appareils les plus convenables à adopter pour l'application du block- 
system sur les diverses votes ferrées suivant leur nature et leur impor- 
tance. 
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La Compagnie de l'Est français nous a envoyé une Note ('), alors que la séance 
était déjà commencée, et naturellement personne na pu en prendre connaissance. 


M. Brame. C'est moi qui ai été chargé de remettre cette-note, par un membre 
qui est en ce moment dans une autre section. 


M. Ramaeckers donne lecture de cette note. 


M. Sartiaux. Je désire relever une légère erreur qui se trouve dans le rapport. 
Il y est dit qu'il y a deux systèmes d’exploitation du block, le block adsolu et le 
block permissif, et que ce dernier est très en faveur en France. 

Ce n'est pas tout à fait exact. 

I] n'y a personne, en France, qui soit partisan du block permissif proprement 
dit. Nous avons recours au block absolu à la manière anglaise. Quand un train 
est à l'entrée d'une section et qu'il la trouve bloquée, il passe en ralentissant, 
mais sans s'arrêter. C'est le block permissif. 

Le block absolu, d’après les Anglais, veut dire qu’on ne passe pas et qu’ensuite 
on peut pénétrer dans la section après un certain temps et après certaines forma- 
lités, comme si l’on allait au secours. 

C'est donc tout à fait autre chose. Le mot abso/x en cette matière est une 
fiction. Il n'existe pas de chemin de fer qui pratique le block absolu. On le dit, 
mais on ne le fait pas. 

Si l'on est bloqué, on défait le block et l’on passe. 

Ce n’est plus là du block absolu. 

La vérité est qu'il y a des blocks plus ou moins rigoureux. 


M. Brame. Dans le cas que vous venez de citer, on dit que l'appareil est 
dérangé. 


M. Sartiaux. C’est cela; on est toujours disposé à le présumer. 

Le block permissif a été appliqué sur le réseau du chemin de fer du Nord, puis 
abandonné, de même que sur les lignes anglaises, pour adopter le block absolu 
avec la restriction que je viens de faire connaître. Il est possible que ce ne soit 
pas le block absolu, tel que d’autres personnes l’entendent. | 

Les uns disent : On attendra dix minutes et puis on marchera au pas. 


(‘) Voir annexe C, p. VII-151. 
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Les autres disent qu'on attendra cing minutes et qu'ensuite l'on entrera dans 
la section, comme si l'on allait au secours d'un train en détresse. 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas exact de dire que le block permissif est en faveur 
en France. | 


M. Ramaeckers. C’est lo résultat d’un malentendu. 


M. Flamache. Il s’agit de s'entendre. La nomenclature que M. Sartiaux cri- 
tique est peut-être contraire à celle qui 4 cours en France, mais elle est absolu- 
ment conforme à ce qui existe en Belgique. 

Dans notre pays, nous appelons signal adso/u celui qui ne peut être franchi 
sous aucun prétexte. Un train trouvant un signal de ce genre devant lui doit 
nécessairement s arrêter. 

Au contraire, le signal permissif est celui qu'on a la permission de franchir. 

Du moment qu’un block comporte l'emploi de signaux qui peuvent être fran- 
chis avec quelque précaution que ce soit, ce n’est plus un block absolu. 


M. Sartiaux. Ah! permettez. Les Anglais sont les inventeurs du mot. Je com- 
prends que nous ne soyons pas d'accord sur le mot, je le veux bien; mais au 
moins, entendons-nous sur le fond, et nallons pas faire croire que nous faisons 
autre chose que ce que nous faisons. 


M. Flamache. Je demanderai à M. Sartiaux s'il est bien sûr que les instruc- 
tions anglaises permettent de franchir un signal de block à l'arrêt d'après le régime 
connu sous le nom de block absolu. 

J'espère, pour ma part, prouver le contraire en insérant le règlement anglais à 
la suite du compte rendu de cette discussion (’). 

En Angleterre, comme en Belgique, les trains doivent stopper devant un signal 
à l'arrêt et attendre. 

Si le block est dérangé, c'est autre chose. 

En Angleterre, le signaleur devant le poste duquel est arrêté un train, par 
suite de la fermeture du signal du block, interroge son collègue au moyen des 
sonneries. 

De deux choses l’une : ou bien on lui répond : « Le train attendu n'est pas 
encore arrivé », auquel cas il faut stopper; 


(‘) Voir annexe D, p. VII-169. 
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Ou bien on lui dit : « Le block est dérangé. » 


Dans ce cas, il n'y a plus de block-system; il n'y a plus ni block absolu, ni 
block permissif. 


M. Sartiaux. Vous savez parfaitement que le principe du système anglais est 
la voie fermée. Je crois donc que vous faites une confusion de principes. 

On ne peut pas comparer deux systèmes d'exploitation ayant des règles et des 
bases différentes. 

Encore une fois, il ne faut pas faire croire que nous faisons du permissif pur. 

Je proteste contre cela. 

Nous faisons du block absolu dans la mesure du possible, avec le système de la 
vole ouverte. Ä 

Nous faisons de l’absolu moins rigoureux que lorsque la voie est absolument 
fermée; voilà tout. 

Il n'est pas un homme soccupant de chemin de fer qui puisse contester une 
pareille chose; et vous-même, monsieur Flamache, qui êtes si compétent, je suis 
persuadé que vous serez de mon avis. 

Vous avez sauvé la forme, mais au fond vous ne faites pas autre chose que 
nous. . 

Encore une fois, quand on compare deux systémes d’exploitation, il ne faut 
pas oublier que les principes d'exploitation sont différents. 

En tout cas, je ne voudrais pas laisser s'accréditer cette légende, consistant à 
dire qu'en France toutes les Compagnies font du permissif. 

Je m'inscris en faux contre cette allégation. 


M. Flamache. Mon honorable contradicteur s’est précisément basé sur le 
système anglais pour définir le block absolu, et c'est également ce que je fais. 

Lorsqu'un signal de block est fermé, ou bien le train engagé sur la voie n'est 
pas arrivé à l'extrémité, ou bien il y a dérangement des appareils. 


M. Sartiaux. Mais non. 


M. Flamache. Il y a dérangement en ce sens que les appareils ne fonctionnent 
plus à l’une des extrémités de la section. 


M. Sartiaux. Il arrive qu'on se demande: Que peut-il se passer? Et l'on 
répond : Je n'en sais rien. Et lorsqu'on a attendu pendant trois ou quatre minutes, 
on se dit que l'appareil est dérangé. 


C'est évidemment une hypothèse. 
Quoi qu'il en soit, je le répète, nous ne pratiquons pas le permissif. 


M. Huberti (ZeZgique). M. Sartiaux semble croire que le block absolu n'existe 
dans aucune Compagnie. 

Or, il est en usage au chemin de fer de l'État belge, et je ne crois pas me 
tromper en disant qu'il existe également sur les lignes anglaises. C'est une simple 
question de terminologie. 


M. Sartiaux. Évidemment, ce n’est pas autre chose. 


M. Huberti. Il s’agit de savoir s’il faut appeler cela block permissif ou block 
absolu. 

On pourrait se mettre d'accord en donnant le nom de block absolu à ce que nous 
entendons par là, M. Flamache et moi, et en appelant duck absolu conditionnel 
celui qui est appliqué en France. 


M. Sartiaux. Nous sommes absolument d'accord. 


M. Flamache. Je me rallie à cet avis. Il n’est pas juste d'appeler block absolu 
un système d'exploitation qui permet de franchir un signal qui, dans d’autres cir- 
constances, serait considéré comme signal d'arrêt absolu. 


M. Brame. Une seule obscrvation, messieurs; il y a en France deux sortes de 
signaux : les signaux qu'on peut franchir et ceux qu'on ne peut pas franchir; sur 
les lignes qui, comme le Nord et l'Est, adoptent ce que nous appelons le block- 
system absolu conditionnel, on met un signal qui de sa nature peut être franchi. 

Sur d'autres lignes, comme celle de l'Ouest, par exemple, il y a un signal 
d'arrêt absolu qu'on ne peut pas franchir. Ce signal est carré et rouge. 

Lorsqu'un train trouve le signal fermé, on lui ouvre ce signal, après qu'il s'est 
écoulé cinq minutes depuis le passage du train précédent. Les agents reçoivent, 
dans ce cas, un bulletin qui leur prescrit de marcher prudemment. Lorsque lin- 
tervalle est de dix minutes, depuis le passage du train précédent, et si l'avis de 
sortie de ce train n'est pas donné, le signal rouge est ouvert et remplacé par un 
autre, carré et blanc, sur lequel est inscrit le mot : Aééention. Cela signifie qu'il 
ne faut entrer qu'avec précaution. 


M. Ramaeckers. M. le Président fait remarquer que cette question consiste, 
au fond, en unc querelle de mots qui ne touche en rien au block-system. 
5 
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M. Brame. Pour nous, ce n’est pas une querelle de mots. 


M. Ramaeckers. Il résulte de ce qui vient d'être dit qu'en France, les trains 
ne sont nullement autorisés, sur le vu d’an signal de block à l’arret, à fränchir ce 
signal en se bornant à ralentir. 


M. Sartiaux. Parfaitement, ils sont obligés de s'arrêter si le signal de block 
est à Farrèt. Cest uniquement pour quon ne nous fasse pas une mauvaise répu- 
tatton que je présente cette observation. i Rires.) 

M. Ramaeckers. Le mot gerssif ne s'applique done qu'à ce svstème-là, dans 
voire petsée ? 

M. Huberti. I! serait icteressant que la signitieation de ces termes fat fixée 
par un vœu du Cougrés, car cela donne lieu fréquemment à des malentendus et 
à des diseusstuns comme celle qui vient encre de se produire. 


M. Sartiaux. Jappuie cette proposition. 
M. Huberti. Hl faudrait done définir d'une manière précis ee que Fon entend 


par duch permis, Deck abxidu et Bic perinsssf conditunnel où absolu 
Tae Sod 


M Ramaeckers Avant tout, il me parut Lez ritisanel de diseater le 
procramme des conditions auxquelles les appareils de bloek-svstem doivent 
SECSAUEe. 

M Heberti La question de l'interprétation des sirmaux devrait être tranchée 
EVE Qt. 


M. Sartiaux. I. :i:: Sher la lacs quant de Sire des wur 
M. Huberti. [| it savoir de quar lou parte. 
M Ramasekers. Nıznteni-ın >xutement par ua rue Frei sul ? 


5 CULT Bu Ja se mettre ecrit 
me em LL YA due ESC À m [Un aus six Damit abeo- 
ment enr hes ates Soda facet DRUCL UE wat AUS Lie eectiime 


Nestes TEWISSLIUS 


a Candy. uit dur a ded ein Sk Ques sera,” 
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M. Ramaeckers. Si vous admettez, par exemple, que le block-system absolu 
est celui dans lequel il est interdit au machiniste de dépasser l'extrémité d'une 
section, ne füt-ce que de 10 mètres, lorsque cette section est occupée, je trouve 
que vous aurez décrété une chose très mauvaise. 

Vous engagerez les Compagnies de chemins de fer dans une dépense parfaitement 
inutile. 


M. Gondry. Il s’agit de savoir ce qu'il faut entendre par block-system absolu, 
car vous venez de dire ce que vous n’entendez pas par 1a. 


M. Sartiaux. I] vaudrait mieux définir d'abord le système permissif, puis le 
block absolu conditionnel, et enfin le block absolu, qui serait ce qu'on ne 
définit pas. 


M. Flamache. Oh! non. 


M. Ramaeckers. Il y a une distinction à faire. 

Le block-system ne se sépare pas des signaux. 

Selon que vous donnerez telle ou telle portée à votre block-system, vous donnerez 
telle ou telle valeur à vos signaux et vous arriverez à en mettre plusieurs 1a où il 
n'en faudrait qu'un. Un signal peut être d'arrêt absolu sans être infranchissable. 

Mais il y a des signaux que, sous aucun prétexte, le machiniste ne peut franchir. 

Il y a d’autres signaux qui sont d'arrêt absolu en ce sens qu'ils commandent 
l'arrêt et qu'aussi longtemps qu'ils sont dans une certaine position, le train doit 
rester à l'arrêt. 


M. Sartiaux. C’est une question secondaire. 
M. Ramaeckers. L'une ne se sépare pas de l’autre. 


M. Huberti. Le signal d'arrêt absolu doit s'entendre de celui qui ne peut être 
franchi sous aucun prétexte. 

Je n'ai jamais entendu dire jusqu'ici qu'un signal semblable pit être franchi 
dans une circonstance quelconque. 

S'il s'agissait d'une simple conception théorique, je n’insisterais pas. 

Mais je pense que nous devons définir les trois manières d’envisager le block- 
system, sans préjudice de la question de savoir laquelle est préférable. 

Vous parliez tout à l'heure des entraves que pourraient rencontrer certaines 
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Compagnies de chemins de fer. C'est possible, mais au moins faut-il s'entendre 
sur ce que nous voulons dire. 
Selon moi, il faut définir le block-system absolu de la façon suivante : Un 
système dans lequel le block d'origine de chaque section est fermé par un signal 
absolu.  ~ 


M. Sartiaux. Il peut v avoir un block absolu qu'on dépasse de 10 mètres, par 
exemple. Le sisnal d'arrêt absolu veut dire qu'au delà, il v a un danger immédiat. 
En général, cela signifie que la section est occupée. 

L'arrèt est commandé, mais non pas à un point précis. 

Avec le signal absolu du block-svstem, on peut dépasser de quelques mètres le 
point indiqué. 

La sisnification n'est donc pas la même, et il ne faut pas confondre la question 
du signal d'arrêt absolu avec le block seul. 

Nous discuterons ensuite ce qui vaut le micux. 


M. Flamache. Je crois devoir faire remarquer que le signal du block tel 
qu'il a été employé avait tout simplement pour but de dire sil était permis, oui 
ou non, de pénétrer dans une section. I] ne couvrait pas la partie de la gare qui 
lui était opposée. On le plaçait dans la gare pour qu'il fat visible de tel ou tel 
point, mais idéalement ce signal était reporté au commencement de la gare, au 
point où commençait la section qu'il couvrait. 

En fait, dans les installations modernes, il y a des sémaphores à chaque 
extrémité. 

Dans les instructions de l'État belge, il est dit que le signal du block ne 
constitue pas un signal infranchissable pour les trains qui manœuvrent. Il signifie 
simplement qu'on ne peut quitter la gare. 

M. Ramaeckers faisait allusion tout à l'heure à l'impossibilité de défendre au 
machiniste de franchir le signal du block, ne füt-ce que de 10 mètres. 

Pour que cela fit possible, il faudrait placer des signaux à distance, mettre de 
nouvelles lanternes, etc., etc., et la dépense ne serait pas en rapport avec l'utilité 
du but à atteindre. 


M. Sartiaux. Nous sommes donc d'accord. 


M. Ramaeckers. Il peut donc v avoir des signaux commandant l'arrêt absolu, 
mais dont les uns sont franchissables, tandis que les autres ne le sont pas. 
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M. Gondry. Actuellement, nous ne discutons que la terminologie. Plus tard, 
nous examinerons les signaux qu'il faut placer. 


M. Flamache. J'ai l'honneur de proposer la rédaction suivante : 


« On entend par block absolu une exploitation sectionnelle dans laquelle un 
train ne peut parcourir une section lorsque le signal du block qui la couvre est à 
l'arrêt. » 

Parcourir, suppose qu'avant de recevoir le signal de départ, le train doit avoir 
la voie libre, tandis que, si la nécessité des manœuvres l’oblige à passer à proxi- 
mité du signal, il n'y a pas d'infraction. 

Ensuite : « On entend par block absolu conditionnel ou mitigé. » 


M. Sartiaux. Non. Pas : « mitigé ». 


M. Flamache. Soit! Nous dirons donc : 


« On entend par block absolu conditionnel une exploitation sectionnelle dans 
laquelle le train peut pénétrer sur une section bloquée, mais après avoir fait arrêt 
devant le signal ct avoir attendu un certain temps. I] doit marcher avec pré- 


caution. » 


M. Sartiaux. Ce n’est pas cela du tout. 
Nous disons qu'on entre dans la section après avoir rempli certaines formalités, 
et je les précise en disant : comme si l’on allait au secours. 


M. Flamache. Comment appelez-vous cela ? 
Un block permissif ? 


M. Sartiaux. Oui.. 
M. Flamache. Soit! « On entend done par block permissif... » 


M. Brame. Je rappelle que, sur le chemin de fer de l’Ouest, le signal absolu 
avec pétards reste fermé pendant un certain temps. 


M. Flamache. On disait tantôt que le train passant à côté du signal n'était 
tenu que de ralentir. 


M. Sartiaux. C’est le système anglais. 
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M. Flamache. Je donne donc la définition du système permissif conformément 
à l'usage anglais : 

« On entend par block permissif une exploitation sectionnelle dans laquelle le 
train peut pénétrer immédiatement sur une section bloquée, mais à condition de 
marcher avec précaution. 

« Au contraire, dans le systéme absolu conditionnel, le train attend un certain 
temps ct procéde a certaines formalités. » 


M. Huberti. Un mot seulement, messicurs, à propos du permissif anglais. 

La modification adoptée par les Compagnies francaises me semble étre une modi- 
fication du permissif plutôt que de l'absolu. 

C’est, si vous le voulez, une restriction apportée af permissif. Au fond, c’est 
un permissif subordonné à certaines conditions. | 

Dans le permissif ordinaire, le train passe librement; dans le permissif absolu 
conditionnel, il ne passe que moyennant certaines conditions. 


M. Sartiaux. On appelle block absolu une section dans laquelle on n'entre 
jamais. Or, on finit toujours par entrer. 

Que l’on entre en forçant le block ou parce que les appareils sont dérangés, ou 
encore par n'importe quel moyen, il y a toujours, je le répète, un moment où l’on 
entre. 


M. Huberti. Dans mon système, lorsqu'on entre dans une section, il n’y a plus 
de block. 


M. Flamache. Évidemment. 


M. Sartiaux. On n’entre dans une section bloquée qu’en cas d’accident. 
C'est une question de mot. 


M. Huberti. Nous sommes donc d'accord. 


M. Ramaeckers. Voici la proposition qui vous est soumise : 


« On entend par block absolu une exploitation sectionnelle dans laquelle un 
train ne peut parcourir une section lorsque le signal de block qui la couvre est à 
l'arrêt. » 


Un membre. Il faudrait dire : « ... dans laquelle un train ne peut se remettre 
en marche pour parcourir la section. » 
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M. Gondry. Dans le block permissif, on autorise l'entrée d'un second train, 
alors même que la section est encore occupée par un premier train. 

Dans le block absolu, on ne l’autorise pas. 

Voilà la différence. — 


M. Ramaeckers. On ne peut pas s'arrêter indéfiniment devant un signal. 


M. Stévart. Il résulte assez clairement de ce qui vient d’être dit que, dans cette 
discussion comme dans les discussions philosophiques, c'est surtout l'absolu qui 
entraîne à sa suite toutes les difficultés. 

En résumé, il n'y a pas de block absolu, pratiquement parlant. 

Il n’y a, en réalité, que deux systèmes : l’un est le block permissif, sur la 
définition duquel tout le monde peut facilement se mettre d'accord. 

L'autre pourrait simplement se nommer le non-permissif, avec des nuances 
quant à la rigueur que l’on apportera à prescrire les conditions d'arrêt. 


M. Flamache. Il y a aussi une question d'appareils. 

Dans le block moderne, il y a, à l’extrémité de la section, une pédale qui 
constate la marche effective du train et qui empêche le signaleur de donner la 
voie libre avant que le train ait passé sur la pédale. 

Or, cette pédale n’est pas applicable dans le cas que j'ai indiqué. 

Ce nest donc pas seulement une question de mot. 

C'est précisément pourquoi je voudrais avoir une définition comportant le block 
absolu, c'est-à-dire celui où un seul train peut se trouver en exploitation régu- 
lière sur une section, et le block permissif lorsqu'il est permis d'entrer avec 
plusieurs trains sur une section. 


M. Stévart. Nous sommes d'accord. 
Dans le block permissz/, il n'y aura pas de pédale; dans le non-permissif, il y 
aura une pédale ou il n’y en aura pas; cela dépendra des cas. 


M. Gondry. Si mes souvenirs ne me trompent pas, en Angleterre, le block 
permissif est celui où l’on ne donne pas un signal d'arrêt, mais un signal d’aver- 
tissement ou de ralentissement. 

Le block absolu est celui où l'on donne un signal d'arrêt quand la section est 
occupée. 

Voilà, au point de vue anglais et historique, dirai-je, la valeur de ces deux 
expressions. 
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M. Sartiaux. Parfaitement : Nous sommes d'accord. 


M. Flamache. C'est de l’absolu temporaire. 

Tant que l'appareil est en bon état ou supposé tel, le block est absolu. 

On ne pourrait pas faire du permissif avec les appareils Hodgson, par 
exemple. 


M. Sartiaux. Philosophiquement. 
Nous faisons de l’histoire. 


Le meilleur moyen de résoudre la question, c’est d’adopter la définition de 
M. Gondry. 


M. Ramaeckers. I] semble donc qu’il n’y ait que deux sortes de blocks : le 
block d’arrêt absolu et le block permissif. Le premier comporte l'arrêt des trains; 
le second ne comporte que le ralentissement et le signal : Afenfion. 


Il conviendrait maintenant d'examiner le projet de programme qui se trouve à 
la fin du rapport et qui est relatif au block-system. Ce projet est ainsi conçu : 


« Pour les lignes à grande vitesse, à trafic intense, la recherche de la sécurité 
est impérieuse, ct il faut: 1° qu'un train qui franchit un poste soit forcément cou- 
vert par le signaleur, c’est-à-dire que ce dernier doive mettre à l'arrêt le signal 
qui couvre la section et l’enclencher dans cette position avant qu'un second train 
se présente; — 2° que le premier train reste couvert jusqu'à son arrivée au poste 
suivant, c’est-à-dire que le signaleur précité ne puisse remettre son signal au 
passage avant que le train soit effectinement parvenu au poste suivant. 

« La couverture forcée du train et la constatation de la sortie effective de la 
section occupée exigent l’emploi d'appareils assez complexes, qui doivent satisfaire 
aux trois conditions suivantes : 1° toute action automatique ou à distance doit être 
contrôlée par l'intelligence d'un agent, c'est-à-dire que l’action automatique ou a 
distance ne doit pas avoir pour résultat d’efectuer la manœuvre des appareils 
relatifs au block, mais simplement de permettre cette manœuvre; — 2° toute 
fausse manœuvre de l'agent doit être empêchée par une disposition mécanique 
qui ne cesse ses effets qu'au moment opportun; — 3° tout dérangement dans 
la marche régulière des appareils, causé soit par eux-mêmes, soit par l'électricité 
atmosphérique, ne doit avoir pour effet que de donner le signal : Danger. » 


Je ferai remarquer que ces conditions comportent nécessairement l'emploi d'une 
pédale. 
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Certainement, on augmente la sécurité, mais on laisse encore jouer à l'agent 
un rôle assez important. | 

Il est arrivé parfois à des gardes de block, par suite d'une distraction, de 
simaginer qu'un train avait franchi le block, sans qu'ils eussent manœuvré leur 
signal; puis, à l'annonce d'un second train, ils faisaient une manœuvre inoppor- 
tune, c'est-à-dire qu'ils débloquaient le poste précédent. 

Cela présente nécessairement des dangers, parce que le train annoncé s'arrête 
devant le poste du block, et qu'en même temps on autorise l'entrée de la section 
sur laquelle on arrête ce train. On permet donc au train suivant de venir se 
jeter sur le premier. 

Dans tous les appareils de block-system, quels que soient leurs perfectionne- 
ments, là où il n'existe pas une relation effective entre le train et l'appareil, il y a 
une lacune qui me paraît très sérieuse et qu'une pédale seule peut combler. 

Dans le block Hodgson, cette pédale est en relation électrique et mécanique 
avec les appareils de chaque poste, si bien qu'il est impossible au signaleur de 
donner le déclenchement au poste précédent avant que le train qui occupait la 
section l'ait effectivement franchie. 

Il me semble que cela peut être considéré comme très utile, si pas comme indis- 
pensable. - 


M. le Président. Quelqu'un a-t-il des objections à faire? 


M. Sartiaux. Oh! cela est tellement grave, qu’il ne faut même pas commencer à 
discuter ce point; cela nous mènerait trop loin. 

C'est la glorification de la pédale. 

Je ne crois pas, cependant, que la pédale soit le dernier mot que l'on puisse 
prononcer sur la matière. 


M. Ramaeckers. Fort bien; mais le Congrès peut diriger et encourager les 
efforts des inventeurs dans cette voie, dans l'intérêt de la bonne exploitation des 
chemins de fer. 


M. Sartiaux. Mais faut-il avoir des blocks automatiques ou non ? 
M. Ramaeckers. Il ne s’agit pas de blocks automatiques. 
M. Sartiaux. Faut-il avoir des apparcils automatiques, si vous voulez? 


M. Gondry. La pédale a pour but de libérer le mécanisme, c'est-à-dire de 
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constater que le train est passé, et de permettre alors de faire certaines manœu- 
vres. 


M. Sartiaux. C'est autre chose; mais M. Ramaeckers allait plus loin: c'était la 
question posée entre l’automaticité et la non-automaticité. (Won, non!) Je l'avais 
compris ainsi. 

Mais s’il ne s’agit plus que d’un système de mécanisme, je dis que cela ne vaut 
pas la peine d'être discuté. (0% N) 

Je veux dire que cela ne vaut pas une discussion de grands principes. On peut 
avoir des opinions plus ou moins variées, et comme nous sommes occupés à déter- 
miner les conditions primordiales auxquelles doit satisfaire le block-system, je 
tiens à déclarer que, selon moi, la pédale n’est pas une condition primordiale. 


M. Ramaeckers. Cette question n’a rien de commun avec l’automatieite. 
M. Sartiaux. J'avais mal compris votre pensée. 


M. Ramaeckers. Je n’entends pas parler d’une pédale qui provoque une 
manœuvre de signal, mais bien d’une pédale sur laquelle le train puisse agir et 
qui donne la garantie absolue que la section n'est pas occupée. 

Il s'agit d'un système interdisant au signaleur, d’une façon absolue, de com- 
mettre l'erreur que je vous citais tout à l'heure, c'est-à-dire de bloquer son signal 
avant que le train l'ait dépassé. 

C'est d’une importance capitale. 


M. Sartiaux. Oh! non; car alors les 9/10 des chemins de fer existant en 
Europe seraient mal exploités. 

La plupart des chemins de fer anglais qui ont la prétention d’être bien exploités 
n'ont pas cette pédale. 

440 trains par jour, ce n’est pas une misère. Eh bien, ces trains circulent 
parfaitement et sans accidents. 

Ce n'est donc pas une chose capitale. 

Que ce soit une chose utile, qu'on fasse des essais et des expériences, je l'admets 
avec vous. 

Mais quant à faire de la pédale une condition essentielle d'exploitation, je ne 
puis consentir à ce qu'il en soit ainsi. 


M. Ramaeckers. C'est très utile. 
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M. Sartiaux. Si c'était très utile, nous serions coupables de ne pas avoir admis 
ce système. 


M. Ramaeckers. Il y a des lignes sur lesquelles il serait utile de l'introduire. 
M. Sternberg. Notre grande station de Cologne n’applique pas ce système. 


M. Sartiaux. Nous avons la prétention d’exploiter très convenablement nos 
lignes à grand trafic. Je ne dis pas que ce ne sera pas un progrès, mais je pense 
que cela peut avoir des inconvénients d'exploitation. 

Indiquer cela comme une condition capitale, c'est donc dépasser de beaucoup la 
mesure. Si vous dites que l’agent qui a couvert le train ne peut le découvrir lui- 
même, je considérerai que c'est un grand principe. 


M. Ramaeckers. Cela ne suffirait pas. 


M. Sartiaux. Soit! mais la pédale n’est pas un de ces principes sans lesquels 
on ne pourrait pas exploiter. 


M. Flamache. En Angleterre, on s’en passe; donc elle n’est pas utile, d’après 
vous. 


M. Sartiaux. Je répète que, selon moi, vous allez trop loin. 

C'est dire à ceux qui n’emploient pas la pédale qu'ils n’exploitent pas bien, et 
demain le public dira : Voyez-vous comme la Compagnie du Nord français et 
d'autres encore exploitent mal! Le Congrès a décidé qu'il fallait employer la pédale, 
et ces Compagnies ne s'en servent pas. La sécurité est compromise! 


M. Ramaeckers. Il s’agit de provoquer des études de la part des personnes 
qui ont l'esprit inventif, et cela dans une voie nettement déterminée, en vue de 
favoriser l'exploitation des chemins de fer. 

Pour les inventeurs, cela vaudra beaucoup mieux que de perdre du temps et 
de l'argent à rechercher des signaux qui, lorsqu'ils sont trouvés, ne servent pour 
ainsi dire à rien. 

Il est évident que la pédale n’est pas précisément arrivée à la perfection. 


M. Sartiaux. Notez que je ne l'attaque pas. 
Je me borne à combattre le principe qui consiste à recommander cet appareil. 
C'est tout différent. 


M. Ramaeckers. Cela n’a évidemment que cette portée-la. 
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M. Sartiaux. C'est une portée tres grave. 
F £ 


M. Ramaeckers. Je demande que la section émette l'avis qu'il est désirable 
que Jes appareils de block-system soient complétés par un organe donnant la 
garantie que le train 4 réellement franchi une section. 


M, Sartiaux. J« suis d'un avis absolument contraire. 


M, Serge de Witte. Nous ne pouvons nous prononcer que sur les appareils 
qui ont fonctionné, 


M, Ramaeckers. Parfaitement. 


M. Serge de Witte. Il y a beaucoup d'appareils qui sont faits, mais encore 
faut que la pratique ait démontré qu'ils sont récllement utiles. 


M. Ramaeckers. Ces appareils fonctionnent et il serait désirable de les perfec- 
tionner à raison de leur utilité même. 


M. Serge de Witte. I] est très difficile de se prononcer sur ce point. 


M. Drouin. 1.6 Congrès n'a pas pour mission de recommander tel ou tel 
uppareil, 

On pourrait so borner A mentionner los opinions émises par divers membres du 
Congrès, mai il mo paraît impossible de voter sur lutilité d’un appareil spécial, 
comme he pédale, 


M. Huberti. M. Sartiaux disait tout à Pheure qu'on pourrait considérer comme 
coupables los Compagnies qui ne feraient pas usage de la pédale. Je ne suis pas de 
UE AVIS. 

Lu eruis que la Congrès doit rechercher les conditions que les appareils de 
look doivent remplir pour être aussi perfectionnés que possible. 

L'application de kt pédale peut encore être difficile aujourd'hui; mais de ce 
qu'elle serait considérée comme un desideratum, il ne faudrait pas conelure à la 
culpabilité des Compagnies qui ne lappliqueraient pas. 

D'autre part, Jene puis, quant à moi, considérer la pédale comme un detail; 
je stats avis que eest une condition fondamentale du block-system. 


M. Flamache. Mor aussi. 
M. Ramaockers. I: marteau coalement cette matière de voir. 
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M. Huberti. Les accidents qui se sont produits en ont démontré l'utilité, si pas 
la nécessité absolue. L’organe indiquant que le train est bien effectivement passé 
est indispensable. 


M. Sartiaux. Pour les trains de manœuvre, que ferez-vous ? 
Certains systémes ne peuvent se pratiquer avec la pédale. 


M. Ramaeckers. Pardon. 


M. Sartiaux. Le systéme Lartigue, que nous employons au chemin de fer du 
Nord et que nous trouvons bon, est impraticable avec la pédale. 
Il faudrait la mettre à 1 kilomètre de la gare. 


M. Huberti. Cest un argument contre l'appareil Lartigue. 


M. Sartiaux. Employez-vous la pédale avec l'appareil Siemens? Non, n'est-ce 
pas ? 

Je dis qu'il faudrait changer le système. Est-il urgent d'avoir une pédale qui 
annonce que le train est parti ? 

Quelle nécessité y a-t-il à ce qu'il en soit ainsi? 

C'est une nécessité théorique, si vous voulez, mais ce n'est pas une nécessité 
absolue. 

Généralement, on emploie des appareils pour satisfaire à des besoins pratiques; 
mais quand il n'y a pas de lacune dans une exploitation, pourquoi aller au delà? 

Pour nous, depuis dix ans, nous n'avons pas encore éprouvé le besoin d'avoir 
la pédale. 

Il n'y a pas d'accident à l’occasion duquel vous n’arriverez à découvrir une 
cause et un remède. 

Pour que l'on eût obvié à tous les accidents, il faudrait quil n y eût plus de 
chemins de fer. (Zires.) 


M. Gondry. Je pense que la question de la pédale n’est pas assez mûre pour 
que la section puisse émettre un vœu à ce sujet. 

Théoriquement, elle peut se justifier, mais il est évident que l'emploi d’une 
pédale entraîne des complications de mécanisme; et avant de se prononcer sur un 
système semblable, il faut attendre qu'il ait été sanctionné par la pratique. 

Or, les partisans de la pédale reconnaissent eux-mêmes que, jusqu'ici, ilnen a 
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pas été ainsi. Ge système n'a reçu que des applications très limitées, sur la ligne de 
Bruxelles à Anvers et en Angleterre, je pense. 


En Belgique, on a pu constater à certain moment qne-la pédale fonctionnait 
très mal. 


M. Ramaeckers. Parce qu’elle était mal entretenue. 


M. Gondry. C'est possible. La pédale avait pour but d'empêcher certaines 
catégories d'accidents, et cependant les mêmes accidents se sont produits sur la 
ligne où cette pédale avait été établie. 

Le signaleur avait une clef qui permettait de débloquer sans pédale. Or, le 
signaleur s'étant endormi, s’est servi à son réveil de la clef pour débloquer sans 
la pédale, et un express est venu se jeter sur un train de marchandises. 


M. Huberti. C’est un argument en faveur de la pédale. 


M. Gondry. Je constate que l’on a fait une très grande dépense pour empêcher 
des accidents qui ne se produisent qu'exceptionnellement et, qu'en fait, on n'a pas 
abouti. 

Remarquez bien que je ne dis pas que ce système soit mauvais, mais je 
prétends qu'il na pas encore reçu la sanction de l'expérience. : 

Je trouve, d'ailleurs, qu'il y a une chose bien plus élémentaire à faire. 

Ainsi, en Angleterre, l'agent se sert d'un livre, dans lequel peuvent être 
inscrites toutes les communications reçues. 

Dès lors, si l'agent s'endort et que son livre soit tenu au courant, il pourra, en 
se réveillant, vérifier si un train est passé ou non, en consultant son livre. 


M. Ramaeckers. Mais s’il s’est endormi, il ne verra rien, et il pourra supposer 
que, pendant son sommeil, un train est passé. 


M. Sartiaux. La question est de savoir s'il faut des appareils solidarisés 
comme en Allemagne. 


M. Gondry. Soit! Mais, je le répète, la question de la pédale n’est pas mûre. 


M. Sartiaux. Nous pouvons dire que nous suivons avec un grand intérêt les 
expériences faites au moyen de la pédale. 


M. Gondry. Parfaitement; mais nous devons réserver notre opinion. 
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M. Ramaeckers. Nous avons à discuter les desiderata en cette matière. 

Si nous n'avons pas les moyens pratiques d'appliquer actuellement ce que 
nous considérons comme un idéal, nous attendrons que la question soit tout à 
fait mûre. 

Mais il nen est pas moins vrai quil est utile d'indiquer, dès à présent, les 
conditions auxquelles le block-system doit satisfaire. 

Il me semble que, parmi ces conditions, figure celle-ci : c'est qu'un train reste 
couvert jusquà son arrivée au poste suivant, c’est-à-dire que le signaleur ne 
puisse remettre son signal au passage avant que le train soit effectivement 
parvenu au poste suivant. 

Aussi longtemps que cette condition ne sera pas réalisée, vous aurez un block- 
system présentant des avantages sur les blocks anciens Walker, Tyer, etc., mais 
vous n’aurez pas un block complet. | 


M. Sartiaux. On arrive ainsi à l’automaticité. 


M. Ramaeckers. Vous repoussez l'automaticité parce qu'elle n'est pas -assez 
sûre? 


M. Sartiaux. Je la repousse par principe absolu, lorsqu'elle est la base de la 
sécurité. 

Il n’y a pas d'appareils qui soient parfaits. 

Toute la question d'exploitation des chemins de fer se réduit à ceci : combien 
y a-t-il de manœuvres ratées ? 

Eh bien, sur 100 manœuvres, il y en a un grand nombre qui sont ratées. 

Le jour donc où vous découvrirez un appareil ne donnant plus de ratés, je m'en 
déclarerai partisan. Jusqu'à ce moment-là, je réserve mon opinion. L'homme a 
peu de ratés lorsqu'il est bien conduit, mais un appareil donne une fausse sécurité. : 


M. Ramaeckers. L'homme aussi. 
M. Sartlaux. Vous aurez des accidents réglementés. 


M. Ramaeckers. Vous pouvez punir l’homme, mais cela n'empêchera pas l’acci- 
dent de s'être produit. 


M. Sartiaux. Et si l'appareil ne fonctionne pas, l'accident sera-t-il empêché? 


M. Ramaeckers. Je suis d'accord avec vous pour reconnaître qu'il n'y a pas 
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d’appareil infaillible, mais il n'est pas admissible qu'on repousse @ priors l'auto- 
maticité, uniquement parce quelle est l’automaticité. 


M. Sartiaux. C’est un droit de la repousser, tant que les appareils qui la 
réalisent donnent moins de sécurité. 


M. Ramaeckers. Si l'on trouve un jour une pédale fonctionnant dans des con- 
ditions telles que le nombre des ratés ne soit pas plus grand que le nombre des 
ratés de l’homme, elle doit être admise. 


M. Serge de Witte. Alors, nous pourrons nous former une opinion. 


M. Asser. Nous pouvons fort bien dire que nous suivons avec un grand intérêt 
les expériences faites au moyen de la pédale; mais si nous émettions un vœu 
formel à ce sujet, les Compagnies éprouveraient les plus grands ennuis. 

Pourquoi, dirait-on, notamment dans la presse, pourquoi n’admet-on pas les 
appareils à pédale, puisqu'ils sont si avantageux ? 


M. Ramaeckers. Nous ne recommandons aucun appareil; nous nous bornons 
à indiquer les conditions idéales auxquelles le block-system doit répondre. 


M. Asser. L'idéal et la pratique sont deux choses absolument distinctes. 
Nous nous occupons d'exploitation et nous ne devons considérer que ce qui est 
bon dans la pratique. 


M. Serge de Witte. Nous pouvons désirer que les conditions idéales se 
réalisent pratiquement, voilà tout. 


M. Huberti. Nous sommes d'accord pour dire qu'on ne peut pas recommander 
l'application immédiate de la pédale, mais nous pouvons déclarer que si la pédale 
fonctionne bien, elle doit être une des conditions principales d'un bon block- 
system. 


M. Sartiaux. C'est déjà trop, parce que vous indiquez la solution. Nous 
voulons, nous, que deux trains ne puissent pas se rencontrer.. Mais pourquoi 
parler d'une pédale? 


M. Brame. Il faut qu'on ne puisse débloquer que lorsqu'on est certain que le 
train est passé. 
La première question sorait de savoir si cette condition est indispensable à un 
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block-system. Comme il n’y a pas encore d'expériences faites, sous ce rapport, 
d'une façon suffisamment concluante pour qu’on puisse préconiser un système quel- 
conque, il faudrait dire simplement : « Il est à désirer que le dernier cantonnier 
ne puisse permettre au précédent de donner la voie libre que lorsque le train sera 
passé », et ne pas parler de la pédale. 

De même, il est indispensable que le premier cantonnier ait son signal fermé à 
l'entrée d'un train dans le cantonnement et qu’il ne puisse effacer ce signal qu'avec 
la permission du second cantonnier. 

Il est utile que cette permission ne puisse être donnée qu'après le passage d'un 
train. Si vous acceptez cette utilité, vous pouvez l'indiquer comme une chose 
désirable. Quant à la pédale, je l’ai vue fonctionner dans de bonnes conditions. 

Je ne sais pas si, au point de vue de l'exploitation, il n'y a pas certains incon- 
vénients sous ce rapport pour les trains qui viennent se garer, mais ce que J'ai vu 
m'a paru extrêmement bien imaginé. 

Toutefois, je pense que le moment n'est pas venu d'indiquer la pédale comme 
une condition size gua non d'un bon système de block. 

Dites que cela est à désirer, mais ne décidez pas que c’est une condition absolue 
dont il importe de tenir compte. 


M. Sartiaux. Je suis d'accord avec vous, à un certain point de vue. 

Cependant, je crois que nous allons trop loin encore. 

Il y a ici, messieurs, deux gros principes philosophiques, et il faut avoir le 
courage de les regarder en face. On dit d'abord qu’on ne débloquera que si l'on a 
bloqué préalablement, et ensuite qu’on ne permettra de débloquer que lorsque le 
train sera passé. On fait intervenir la pédale; on substitue à l'agent débloqueur un 
agent mobile qui s'appelle la pédale. (Nox, non!) Oh! permettez, je connais 
parfaitement l'appareil. Notez bien que je parle philosophiquement. 

Je ne dis pas que c'est la pédale qui débloque. 

Ma grande pensée philosophique est celle-ci : « D'un côté, on fait intervenir 
l'action de la machine pour permettre quelque chose, tandis que, de l’autre côté, 
on fait intervenir l'homme responsable. » 


M. Ramaeckers. Dans les deux cas, on fait intervenir l’homme responsable. 


M. Sartiaux. Oui; mais d’un côté, il faut une machine, et de l’autre côté, on n’en 
a pas besoin. 
Dans un cas, il y a l'homme, dans l’autre, il v a l'élément mobile; ne perdez 
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pas cela de vue. De loin ou de près, cela touche toujours à l'automaticité. Vous 
aurez beau ne pas vouloir regarder la chose en face, ce sera néanmoins de l'auto- 
maticité. 

Il faut bien y prendre garde, car vous êtes en train de recommander l'appareil 
mobile comme agent de sécurité. 


M. Ramaeckers. Mais certainement. 

M. Sartiaux. Ah! je vous le fais dire! Eh bien, je proteste. 

M. Ramaeckers. C’est un agent secondaire. 

M. Sartiaux. Vous avez dit tout à l'heure que c'était une condition capitale. 


M. Ramaeckers. C'est vrai. 


M. Sartiaux. Si vous voulez introduire un moyen de sécurité de plus, je 
l'admets parfaitement, mais je ne puis consentir à ce que vous considériez la chose 
comme capitale. 


M. Ramaeckers. Cela ne diminue en rien la responsabilité de chacun. 
C'est une sécurité de plus. 


M. Sartiaux. Le Congrès verrait avec bonheur poursuivre des expériences 
dans cet ordre d'idées; mais n'oubliez pas que nous sommes partis de ce principe 
que c'était une condition capitale. 


M. Ramaeckers. Cela fait partie des conditions capitales. 
M. Sartiaux. Alors, ce n’est pas une condition secondaire? 


M. Ramaeckers. C'est un appoint. En d'autres termes, il y a plusicurs condi- 
lions dont la réunion est nécessaire pour assurer la sécurité. 

Comment classerez-vous ces conditions? A ce compte-là, vous ne feriez pas 
d'appareils d’enelenchement. 


M. Sartiaux. Est-ce la machine qui agit ? 


M. Ramaeckers. Mais non, c'est l'homme. 

L'enelenchement a pour but d'empêcher de mal faire. 

Aussi longtemps qu'il va un inconvénient queleonque A faire une manœuvre, 
l'homme en est empèché par un appareil. 
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M. Flamache. Si un cantonnier fait parfaitement son service, il n'aura pas 
besoin de la pédale; celle-ci ne jouera alors aucun rôle. 

Mais si le cantonnier ne fait pas bien son service, l'action automatique de la 
pédale viendra suppléer au défaut de ponctualité de l'agent. 


M. Sartiaux. Monsieur Flamache, vous avez inventé une pédale, n’est-ce pas? 
Eh bien, d'après vous, est-ce une condition capitale du block-system ? 


M. Flamache. Pour moi, oui. 

M. Sartiaux. Alors, vous ne concevez pas le block sans la pédale ? 
M. Flamache. Si, parfaitement. 

M. Sartiaux. Alors, ce n’est pas capital. 


M. Flamache. Pouvez-vous imaginer un block-system où la ponctualité du 
signaleur assure seule la fermeture de la section? 

Oui, évidemment. | 

Dans le système anglais, on compte essentiellement sur la ponctualité du 
signaleur pour couvrir la section. 


M. Sartiaux. Vous démontrez qu'on peut faire usage du block-system dans 
d'excellentes conditions sans la pédale. 

Donc, encore une fois, celle-ci n'est pas capitale. 

C'est ce que j'ai dit. 


M. Flamache. J’admets qu'on fasse usage du block-system sans couverture 
forcée du train, sans dépendance des sections, sans pédale constatant la sortie 
effective d'un train. 

Mais de même que vous admettez la couverture à l'avant, de même j’admets 
qu'on ne puisse débloquer à l'arrière. 


M. Sartiaux. Nous réalisons ce système. 
M. Flamache. Pardon, vous ne le réalisez pas. 


M. Sartiaux. On fait intervenir l'intelligence de l'agent. 
Eh bien! Voulez-vous la supprimer ? 


M. Flamache. Non, je veux la contrôler. 
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M. Sartiaux. Donc, cc n’est pas une chose capitale. 


M. Flamache. Alors, l'intelligence de l'agent est seule capitale, et l’enclenche- 
ment ne l'est pas. 


M. Sartiaux. Les systèmes Siemens, Lartigue, cte., sont excellents, et vous 
pouvez ajouter que la pédale rendra ces systèmes meilleurs encore. 

C'est possible. Mais ne dites pas que la pédale est la condition essentielle d’un 
bon block-system. 


M. Flamache. Du block-system enclenché, parfaitement. 


M. Huberti. Les conditions fondamentales sont les suivantes : La dépendance 
des sections, la pédale et l'impossibilité d'envoyer deux déclenchements en arrière 
pour un seul train passé. 

Moyennant cela, vous aurez une sécurité parfaite. 


M. Sartiaux. Il n’y a pas de systèmes qui remplissent ce but. 
M. Huberti. C’est une autre question. 


_ 


M. Werchovsky. En Russic, on a fait des essais de sonneries électriques, 
d'appareils automatiques, etc., mais ils n'ont pas abouti. 

La neige, les gelées, le dégel, etc., ne permettent pas d'employer utilement ces 
appareils. 


M. Asser. Vu l'heure avancée, nous pourrions attendre jusqu'à demain pour 
nous entendre au sujet d'une rédaction définitive. 


M. Ramaeckers. Cela ne nous avancera pas beaucoup. 


M. Sartiaux. Si l’on veut considérer la pédale comme un adjuvant de sécurité, 
je me rallierai à la rédaction qui sera proposée. 


M. le Président. Je vous prie de formuler une proposition. 


M. Sartiaux. Il me scrait difficile de formuler quelque chose, parce que je 
suis d'avis qu'il ne faut rien formuler. (Rires.) 


— La séance est levée à cing heures. 
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Séance du 11 août 1885. 


PRÉSIDENCE DE M. AMBROZOVICS. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. RAMAECKERS. 


La séance est ouverte à 9 heures et un quart. 


M. le Président. Avant de reprendre la discussion de la septième question, 
je prie M. le Secrétaire de vouloir lire le procès-verbal de la dernière séance. 


M. Ramaeckers donne lecture de ce procès-verbal et du projet de résolution 
suivant, relatif aux cloches : 


« En dehors de certaines exceptions que justifie la situation de la ligne, il est 
désirable d'établir sur les lignes à simple voice, pour augmenter la sécurité de la 
circulation des trains, et sur toutes les lignes, pour protéger la circulation ordi- 
naire à certains passages à niveau placés dans des conditions défavorables, des 
appareils permettant d'annoncer des gares, aux agents de la voic, le départ des 
trains. 

« Il est souvent utile de ménager, en certains points de la route, lorsque 
l'espacement des gares est assez grand, les moyens de transmettre des signaux 
aux gares VOISINCS. 

« La transmission de ces signaux doit, autant que possible, être confiée aux 
agents des trains. 

« Le Congrès constate que les appareils actuellement en usage dans plusieurs 
pays réalisent ces communications de la façon la plus satisfaisante. Il émet toute- 
fois le vœu que l'on étudie les moyens d'obtenir des appareils équivalents à un 
prix notablement moindre. » 


M. Drouin. Le libellé relatif aux cloches est-il définitif? 

Je croyais que cet objet avait été renvoyé à la séance de ce jour. Or, d'après le 
procès-verbal, la section se serait rallice à la rédaction dont il vient d'être donné 
lecture. 


M. Ramaeckers, rapporteur. Les termes de la formule sont à peu près 
conformes à ce qui a été convenu hier. 
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M. Sartiaux. On a cependant oublié de mentionner l’observation de collègues 
espagnols qui ont fait ressortir qu’il n'était pas possible d'indiquer d’une façon 
aussi absolue que c'était désirable. 

On pourrait donc dire : « En dehors des cas à déterminer... » 


M. Drouin. Dans le libellé, il est dit qu'il s’agit d'augmenter la sécurité. 

Or, il y a des personnes qui croient que, dans les éxploitations peu impor- 
tantes, les cloches n'augmentent pas la sécurité. 

Sauf en France, où, je pense, ce système a été appliqué sur presque toutes les 
lignes importantes, il y a beaucoup de pays où les lignes à voie unique sent 
exploitées d'une façon très sûre sans avoir de cloches. 

Ce n'est pas une question primordiale, c'est un système d'exploitation. Autre- 
fois, on exploitait très bien les lignes à voie unique avec un assez grand nombre 
de trains, sans avoir besoin de cloches, et.les accidents n'étaient pas plus 
fréquents. 

En résumé, si les cloches présentent certains avantages, il ne faut cependant 
pas aller jusqu'à dire, d'une façon générale, qu'elles augmentent la sécurité. 


M. le Président. Je crois que la rédaction a été acceptée: 
M. Drouin. J'avais compris que la question était réservée. 
M. Ramaeckers. C’est une question de termes. 


— Le procès-verbal et le projet de résolution relatif aux cloches sont adoptés. 


M. Worms de Romilly (France). J'ai demandé la parole pour proposer une 
définition du block absolu et du block permissif qui recevra, je pense, l’assenti- 
ment de tous les membres de la section : 


« Le block-system permissif, au sens anglais de ce mot... » 


Je me sers de ce terme parce que le mot permissif a été employé dans un 
sens différent. 

Pour qu'il n'y ait pas d’amphibologie, il me paraît nécessaire de dire que c’est 
au sens anglais du mot. 

Je propose donc ceci : 


« Le block-system permissif (au sens anglais de ce mot) est celui dans 
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lequel un train franchit les signaux de block à l’arrêt avec un simple ralentisse- 
ment et sans remplir aucune formalité; 

« Le block-system absolu conditionnel est celui dans lequel un train 
franchit les signaux de block à l'arrêt après un stationnement d’une durée deter- 
minée à l'avance et après avoir rempli certaines formalités; 

« Le dblock-system absolu est celui dans lequel un train ne franchit les 
signaux de block à l'arrêt qu'à la suite d'un stationnement dont la durée ne peut 
prendre fin qu'après constatation du dérangement des appareils. » 


M. Flamache. Je me rallie à cette rédaction. 


M. Sternberg. I] y a des chemins de fer allemands qui ont un block-system 
complet; mais, en général, nous avons le service des distances, c’est-à-dire qu’un 
train ne peut quitter une station sans que la section soit libre. Si la distance est 
trop grande, on intercale une station intermédiaire. On appelle cela un block. 

Nous n'avons pas le système de block automatique, mais seulement le système 
de block avec les appareils Morse. 

On ne peut donc pas dire que partout on a introduit le block-system tel qu'on 
l'entend en Angleterre. | 


M. Sartiaux. Je crois que la rédaction de M. Worms de Romilly met tout le 
monde d'accord. 


— Cette rédaction est adoptée. 


M. Ramaeckers. Un second point a été réservé. Il s’agit des conditions 
auxquelles le block-system doit satisfaire. Ce point a donné licu à une longue 
discussion dans la séance d’hier. Il avait été entendu que le bureau préparerait une 
formule qui pit être acceptée par tout le monde; mais je crois que M. Sartiaux 
a une proposition à faire à cet égard. 


M. Sartiaux. Je pense que nous devons trouver une définition qui ne soit pas 
la description d’un système. Il faut que cette définition donne satisfaction aux 
exigences’ de chaque exploitation. 

Voici donc la proposition que j'ai l'honneur de vous soumettre : 


« Le Congrès constate que la plupart des Administrations de chemins de fer 
ont abandonné le block permissif, tel qu'il était pratiqué en Angleterre. Sauf pour 
certaines lignes, placées dans des conditions spéciales, elles paraissent donner la 
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préférence au système dit absolu, avec les différences d'interprétation que, 
d’une part, comporte le choix entre le mode d'exploitation par la voie normale- 
ment ouverte ou par la voice normalement fermée, et que, d'autre part, nécessitent 
les exigences du service. 

« Le caractère principal de ce système est que le train doit toujours s'arrêter 
à l'entrée d’une section dont le signal est à l'arrêt. 

« Les appareils employés à cet effet pour garantir le mieux possible la 
sécurité, sans apporter d’entraves à l'exploitation elle-même, doivent satisfaire aux 
conditions suivantes : 


« 1° Il est nécessaire que chaque train qui pénètre dans une section de block 
soit couvert sans qu'il puisse en être omis aucun ; 

« 2° Il est nécessaire que le garde n'efface pas le signal concernant un train 
qui cireule dans une section, sans être certain que le train est arrivé à l’extrémité 
de la section ; 

« 3° Il est utile que le garde devant le poste duquel passe un train ne rende 
pas libre la section que le train vient de quitter, si ce train n'est pas couvert par 
le signal d'entrée de la section suivante; 

« Le Congrès suit, d'ailleurs, avec grand intérêt les essais des divers 
appareils ou des moyens qui sont ou pourraient être imaginés pour que les 


gardes puissent se rendre compte si les trains ont effectivement quitté les 
sections. » 


Cette dernière phrase comprend toutes espèces de moyens. Il devait en être 
ainsi, car, en debors de la pédale, on peut imaginer d’autres appareils. 


M. Ramaeckers. Dans le rapport, il n'est pas question de la pédale. 


M. Sartiaux. Fort bien, mais la pédale est un moyen que nous avons discuté. 
Dans cette rédaction, nous posons un principe qui permet de réaliser la chose 
comme on l'entend. Cela permet même de faire de l'automatique, si on le veut. 


M. Ramaeckers. Parfaitement. 


M. Sartiaux. En d’autres termes, je cherche à ne gêner personne. Dès qu'un 
train est couvert par un signal, qu'importe qu'il soit à l'extrémité ou au delà? 


M. Werchovsky. Mais alors la section peut être ouverte avant que le train, 
arrivé à son extrémité, l'ait quittée entièrement. 
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M. Sartiaux. J’admets qu'on puisse l'ouvrir lorsque le train n'a pas quitté la 
section, pourvu qu'il soit couvert par un signal. Tous les jours, nous pratiquons 
ce système. 


M. Werchovsky. Alors, il y a à poser d'autres signaux que les signaux 
d'entrée de la section suivante. 


M. Sartiaux. Ce sont les signaux de la gare; le train est couvert. Comme on 
le faisait remarquer hier, le signal d'arrêt absolu n'est pas le même dans le 
système du block absolu et dans le système du block absolu conditionnel. Dans 
le sens ordinaire, cela veut dire qu'on ne peut dépasser le block, parce qu'il y a 
danger, tandis que dans l’autre système, on peut dépasser le block de 10 mètres, 
par exemple. | 


M. Werchovsky. Cela est juste quand, à Yextrémité de la section, il y a une 
gare avec des signaux fixes pour couvrir le premier train et arrêter le suivant; 
‚mais lorsqu'il n'existe, à l'extrémité, qu'un poste de passage et qu'on permet d'ou- 
vrir la section pour le train suivant, alors que le premier se trouve seulement à 
son extrémité, sans l'avoir quittée complètement, on risque d'introduire deux trains 
sur la même section, à moins que le premier train, si le parcours de la section 
suivante lui est interdit, ne doive arrêter après avoir franchi entièrement le signal. 


M. Sartiaux. Parfaitement; mais cela dépend de la position de l'appareil. 


M. le Président. Je prie M. Werchovsky de bien vouloir formuler une propo- 
sition par écrit, s'il désire voir modifier celle de M. Sartiaux; sinon, nous nen 
finirons jamais. Nous avons encore plusieurs questions à discuter. 


M. Ramaeckers. Il serait préférable que M. Sartiaux voulût bien passer sa 
proposition à M. Werchovsky, qui l’examinera, et, avant la fin de la séance, il 
pourra présenter un amendement, s’il le désire, de façon à permettre à la section 
de statuer définitivement. 


M. Urban. Ne pourrait-on pas dire au 2°: « ...sans être certain que le train 
est arrivé à l'extrémité de la section ef couvert »? 


M. Sartiaux. Ce n'est pas ce que demande M. Werchovsky. 


M. Werchovsky. Au contraire, c'est justement ce que je demande. 
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M. Urban. On ne doit pas dire : couveré par le block, mais simplement 
couvert. 


M. Flamache. Je demande à ajouter le paragraphe final suivant : 


« Jl est désirable que les appareils contrôlent autant que possible la ponctualité 
du signaleur en l’empêchant de faire de fausses manœuvres. » 


On ne préjuge pas ainsi les moyens à mettre en usage. On constate simple- 
ment qu'il est désirable de remplacer de simples appareils d'indication par des 
appareils qui réalisent mécaniquement les conditions que vient de faire connaître 
M. Sartiaux. 


M. Sartiaux. J’ai l'esprit de transaction par excellence, mais je vois percer 
là-dedans tant d'appareils, que je crains fort qu'on ne nous les jette dans les 
jambes. 

Vous arrivez à demander qu'on enclenche le signal. 


M. Flamache. Ce principe a prévalu dans les exploitations modernes. 


M. Sartiaux. Permettez-moi de vous indiquer la conséquence de ce système. 
Vous allez dire qu'il est préférable d'enclencher le signaleur, mais si vous passez 
très rapidement à ce résultat, vous enclenchez la volonté du signaleur. 


M. Flamache. Nous l’empéchons de faire de fausses manœuvres. 


M. Sartiaux. Il n'y a qu'un tout petit pas à faire pour dire : Supprimons-le. 
Ah! le pas est vite franchi. Je sais bien que c'est votre tendance. 


M. Flamache. J’applique au block une proposition qui ne soulève aucune 
objection pour les signaux ordinaires. Je ne préjuge rien; j'émets un simple vœu. 
Condamnez-vous les appareils qui empêchent les fausses manœuvres ? 


M. Sartiaux. Oh! non. 


M. Flamache. Vous ne voulez pas donner un satisfecit à un appareil destiné à 
éviter de fausses manœuvres ? 


M. Sartiaux. Si vous dites qu'il est désirable que les manœuvres soient con- 
trôlées, ce qui est encore plus général que votre rédaction, je serai de votre avis. 
Adoucissez votre rédaction dans ce sens, et ce sera fort bien. Mais votre amende- 
ment implique la pensée qu’il faut employer la pédale. 


M. Flamache. Je vous assure que j'ai principalement en vue la couverture 
forcée du train à l'arrière. 

Beaucoup de systèmes n’admettent pas et n exigent pas cette couverture forcée. 

Pour moi, la pédale n'est pas encore un appareil pratique. 


M. le Président. Il me semble que la discussion peut être considérée comme 
close. 


M. Sternberg. Je propose une légère modification. Au lieu de : « La section 
« constate que la plupart des Administrations, etc. », il faudrait dire : « La section 
« constate que la plupart des chemins de fer ayant acceplé le principe anglais 
« du block-system ont abandonné le block permissif tel qu'il était pratiqué 
« autrefois en Angleterre. » 


M. Sartiaux. Parfaitement. 


— Après entente entre les auteurs des différents amendements, le projet de 
résolution suivant est proposé : 


« Le Congrès constate que la plupart des Administrations de chemins de fer 
ayant accepté le principe anglais du block-system, ont abandonné le block per- 
missif tel qu'il était pratiqué autrefois en Angleterre. 

« Sauf pour certaines lignes placées dans des conditions spéciales, elles 
paraissent donner la préférence aux systèmes dits absolus, avec les différences 
d'interprétation que, d'une part, comporte le choix entre le mode d'exploitation par 
la voie normalement ouverte ou par la voie normalement fermée et que, d'autre 
part, nécessitent les exigences du service. 

« Le caractère principal de ces systèmes est que le train doit toujours s'arrêter 
à l'entrée d'une section dont le signal est à l'arrêt. 

« Les appareils employés à cet effet, pour garantir le mieux possible la sécu- 
rité sans apporter d’entraves à l'exploitation elle-même, doivent satisfaire aux con-- 
ditions suivantes : 

« 1° Il est nécessaire que chaque train qui pénètre dans une section de block 
soit couvert ; 

« 2° Il est nécessaire que le garde n’efface pas le signal couvrant un train qui 
circule dans une section avant que ce train soit arrivé à l'extrémité de la section 
et couvert; | 

« 3° Il est nécessaire que le garde devant le poste duquel passe un train ne 
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rende pas libre la section que ce train vient de quitter, si ce train n’est pas couvert 
par le signal d'entrée de la section suivante ou s'il n’est pas garé en dehors de la 
voie principale. 

« Le Congrès suit, d'ailleurs, avec grand intérêt les essais des divers appareils 
ou moyens qui sont ou pourraient être imaginés soit pour que les signaleurs 
puissent se rendre compte si les trains ont effectivement quitté les sections, soit 
pour contrôler leur manœuvre. » 


— Cette rédaction est adoptée. 


M. Ramaeckers. Nous passons à la discussion du littera D : 


Dispositifs et appareils les plus propres à garantir la sécurité de la 
circulation dans les gares, aux bifurcations et aux traversées de votes. 


Cette question est vaste ct, à raison du temps assez court dont nous disposons, 
il serait peut-être pratique de choisir certains points qu'on pourrait traiter d'une 
façon plus ou moins approfondie. 

La partie la plus intéresgante de cette question, selon moi, concerne les bifur- 
cations et les traversées en pleine voie, ainsi que les moyens à employer pour 
garantir la sécurité et pour éviter en même temps d’obliger au ralentissement des 
trains, ce qui est souvent très gênant pour l'exploitation. | 

Dans la plupart des Administrations, on admet actuellement que les traversées 
et les bifurcations en pleine voie doivent être protégées par des signaux enclen- 
chés ct par des excentriques mis en relation avec ces signaux dans des conditions 
telles que le garde-signal ne puisse commettre aucune erreur. 

Il semble que ce système, qui a donné de bons résultats jusqu'ici et qui me 
paraît suffisant pour des lignes d'un certain trafic, ne soit cependant pas le dernier 
mot de la science; que, là où les trains sont excessivement nombreux et marchent 
très vite, il y ait peut-être une certaine utilité à compléter les signaux enclenchés 
avec les changements de voies, par des dispositifs ayant pour but d'empêcher les 
collisions qui résulteraient de l'inobservation des signaux. 

Dans cet ordre d'idées, il y aurait à examiner s'il ne serait pas convenable de 
supprimer la traversée à niveau et de la remplacer par une traversée soit au- 
dessus, soit au-dessous, comme cela a déjà été fait au chemin de fer du Nord. 


M. Sartiaux. Oui, presque partout. 
M. Ramaeckers. M. le Président fait remarquer qu'il serait utile d’en- 
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gager la discussion en faisant connaitre les motifs de la préférence que certaines 
Exploitations accordent à tel ou tel signal pour protéger les bifurcations. 


M. Gondry. Si je comprends bien la pensée de notre honorable Président, il 
s'agirait de traiter une question qui n'a pas été visée et qui concerne les signaux 
fixes. 


M. Ramaeckers. Elle a été soulevée indirectement. 


M. Gondry. J'avais précisément l'intention de dire quelques mots de la forme 
des signaux fixes. 

Cette forme varie beaucoup sur le continent. II y a des types différents employés 
par certaines Administrations. La même situation s’est produite dans le temps en 
Angleterre, et aujourd’hui on est arrivé dans ce pays à adopter une forme à peu 
près identique dans toutes les Administrations. Il y a pour cela un très bon motif : 
cest que cette forme est la meilleure. 

Permettez-moi de vous présenter quelques observations à ce sujet. 

Il faut, à cet effet, reprendre les signaux à leur origine. Au début, il n'y avait 
que des signaux à main. On donnait arrêt au moyen de drapeaux et de lanternes. 
L'idée d'assurer la sécurité était donc celle-ci : en l'absence de signaux, la voie 
était libre. S'il y avait un obstacle, on mettait un drapeau ou une lanterne rouge, 
et si l'obstacle disparaissait, on enlevait l’un et l'autre. Il en résultait que, dans ce 
système, le machiniste ne pouvait s'assurer que la voie était libre qu'en constatant 
qu'il n'y avait pas de signal. 

Lorsqu'on a fait des signaux fixes, on a eu pour premier objectif de remplacer 
le drapeau par un objet placé à perpétuelle demeure et l’on a fait usage d’un dra- 
peau en métal. 

Voilà comment on est arrivé à la forme du disque mobile venant se placer 
parallèlement à la voie. Ce disque n’est pas autre chose, en réalité, qu’un drapeau 
en métal qui vient se montrer au train quand il y a un obstacle et qui disparaît 
quand l'obstacle n'existe plus. 

C'est le successeur du drapeau. 

Si la voie est libre, le disque se place parallèlement à la voie et s’efface, c’est- 
a-dire qu'il cesse d'être visible, au moins à une certaine distance. 

En fait, les voyants mobiles constituent, quand ils seffacent, une absence de 
signal. Or, ce système ne peut plus satisfaire aux desiderata de notre exploitation 
actuelle. 
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On admet, en général, que le machiniste doit connaître les emplacements des 
signaux fixes, et par conséquent il ne peut avancer que s’il voit que le signal est 
ouvert. S'il ne voit pas le signal, il doit marcher avec prudence, de façon à pouvoir 
* s'arrêter au moment voulu. Si le signal a été renversé par le vent ou par un autre 
accident, ou bien encore si la lanterne est éteinte, le machiniste doit s'arrêter à 
l'emplacement du signal, pour avoir la certitude que la voie est libre. Donc, 
actuellement, ce n’est plus l'absence de signal qui autorise le machiniste à avancer, 
mais c'est la vue du signal ouvert. 

Il résulte de là que le signal fixe doit être aussi visible quand il autorise le pas- 
sage que lorsqu'il le défend. Il ne doit pas s’effacer quand la voie est libre; il doit 
rester, je le répète, parfaitement visible. 

C'est ce système qui a amené l'Angleterre à employer exclusivement les bras 
sémaphoriques commandant l'arrêt quand l'appareil est horizontal et autorisant le 
passage quand l'appareil est incliné à 45°. 

Voilà pour les signaux de jour. Ces considérations doivent conduire les Admi- 
nistrations à remplacer graduellement les disques formés de voyants mobiles par 
des palettes sémaphoriques. 

Pour les signaux de nuit, je désire faire une observation analogue. 

À l'origine, les lanternes étaient mobiles pour les signaux de nuit. 

Le feu rouge venait se placer d’une manière visible pour commander l'arrêt, et 
il devenait invisible ou quasi invisible quand la voie était libre. 

Plus tard, on a jugé bon de rendre la lanterne fixe, de placer un verre rouge 
devant la lanterne, et de changer à un certain moment le rouge en blanc. Actuelle- 
ment, le feu rouge défend le passage et le feu blanc l’autorise, au moins générale- 
ment. 

A cette occasion, je voudrais qu’on examinât la question de savoir si le feu 
blanc peut bien être considéré comme un signal. A mon avis, il ne peut pas être 
envisagé comme tel, parce qu'il y a dans les gares et aux abords des gares beau- 
coup de réverbères ct de lumières avec lesquels le feu blanc doit se confondre, au 
moins de loin. 

Le feu blanc me paraît être un reste de cette ancienne méthode d'après laquelle 
l'absence de signal suffisait pour indiquer que la voie était libre. Le feu blanc ne 
peut pas être un signal. 

Les Anglais ont choisi le feu vert pour indiquer la voie libre. 

En Angleterre, primitivement, surtout avec le permissive block, on employait le 
feu rouge pour indiquer l'arrêt, le feu vert pour indiquer lo ralentissement, et le 
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feu blanc pour indiquer le passage libre. Maislorsqu’on a abandonné le permissive 
block, on a adopté le feu vert pour indiquer le passage libre, de façon que cette 
indication fût aussi visible de loin que celle de l'arrêt. Telles sont, messieurs, les 
réflexions que je désirais communiquer à l’assemblée sur cette question. 


M. Cossmann (France). La question qui vient d’être soulevée par M. Gondry 
concerne le point de savoir s'il faut indiquer que la voie est libre, ou sil faut se 
contenter de l'absence de signal pour marquer que la voie est libre. I] convient 
de résoudre cette question avant de savoir s’il faut prendre un feu vert ou une 
palette apparente dans une certaine position. 

Quelques Administrations pensent le contraire. La principale raison qui a tou- 
jours été invoquée à l’appui de cette opinion, c’est que le mécanicien devra conti- 
nuellement avoir son attention appelée sur les signaux. 

Cette question présente une importance qu'il n’est pas possible de mettre en 
doute, et l’on devrait trancher avant tout le point de savoir sil faut toujours indi- 
quer la voie libre par un signal spécial. Il s’agit done de préciser si les membres 
de la section désirent exprimer l'utilité ou la nécessité d'indiquer la voie libre par 
un signal spécial ou par l'absence de signal. 


M. Sartiaux. Je ne sais pas si l’on peut soumettre à un vote une pareille 
question. 

Le point soulevé par M. Gondry est très important et très intéressant, et il 
pourrait donner lieu à de longues discussions. Il tend à mettre en parallèle le 
système anglais et un système analogue au système français, un système contr- 
nental. Je ne méconnais pas les avantages de l’un et de l'autre système; mais c'est 
absolument comme si l'on voulait discuter le point de savoir s'il faut avoir comme 
langue unique la langue française ou la langue anglaise. Cela a ses avantages et 
aussi ses inconvénients. 

Il est donc bon que la section ne se prononce pas sur une question aussi vaste 
que celle-ci : Faut-il préférer le système anglais ou le système français au point 
de vue de l’organisation des signaux? 

Je suis porté à croire que nous arriverons progressivement au système anglais 
sur les lignes de grand parcours, sur les très grosses artères; mais, je le répète, 
il nest pas possible de se prononcer à ce sujet actuellement, quelque instructive 
que puisse être la discussion à laquelle cette question soit de nature à donner lieu. 


M. Gondry. Je ne croyais pas soulever une aussi grosse question. Je pensais 
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qu il était admis sur les chemins de fer français que, lorsqu'un signal était éteint, 
le machiniste devait s'arrêter. 


M. Sartiaux. C'est un détail, mais vous avez soulevé la question du séma- 
phore, des disques, des feux, etc. 


M. Gondry. Il me semble que, quelle que soit la manière dont on exploite, il est 
toujours utile que le signal ouvert soit aussi visible que le signal fermé. Il peut y 
avoir à cela beaucoup d'avantages, et les inconvénients sont nuls. 


M. Sartiaux. Vous avez dit que le mécanicien devait connaître la position du 
signal. | 

En France, nous avons un principe différent, en ce sens que le mécanicien ne 
sait que ce qu'on lui dit ct ce qu'on lui montre. Dès que le mécanicien ne voit 
rien, il peut marcher; si, au contraire, on lui présente quelque chose, il doit 
s'arrêter ou ralentir. 

C'est tout autre chose que le système anglais, et il ne faut pas faire de confu- 
sion à cet égard. 

Dans le système continental, ce serait donc aller un peu loin que de vouloir 
obliger le mécanicien à connaître la position des signaux. 

En France, je le répète, le mécanicien n’a pas à s'inquiéter de cela. 


M. Drouin. La question à elle seule suffirait pour remplir toutes les séances 
du Congrès. 


M. le Président. Je pense que la question n'est pas assez mûre pour être 
tranchée. 


M. Ramaeckers. Il serait peut-être préférable de demander l'avis de la section 
sur les conditions dans lesquelles les bifurcations et les traversées en pleine voie 
doivent être établies. 


M. Sternberg. On laisserait donc de côté la question générale des signaux et 
l'on traiterait spécialement le point que vous venez d'indiquer ? 


M. Ramaeckers. Parfaitement. Un membre a-t-il des propositions à faire sur 
les conditions d'établissement des traversées et des bifurcations en pleine voie? 


M. Sternberg. Les moyens proposés par le rapport, en ce qui concerne les 
bifurcations et les traversées en pleine voic, consistent d'abord dans l’enclenche- 
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ment des signaux, avec les changements de voie, quel que soit le système de ces 
signaux. 

Il s’agit, en second lieu, de l'établissement de la bifurcation dans certaines 
conditions. 

Viennent ensuite l'établissement parallèle et au même niveau sur une certaine 
distance des deux voies convergentes, la suppression de la traversée à niveau, et 
‘établissement de voies en impasse, de voics de sûreté, sur lesquelles les trains 
sont dirigés lorsque l'accès des bifurcations leur est interdit, c’est-à-dire lors- 
qu'ils sont obligés de s'arrêter aux bifurcations. 


M. Sartiaux. Les observations contenues dans le rapport me paraissent très 
sages. 


M. Sternberg. Ce principe est admis partout. 
M. Sartiaux. On pourrait ajouter qu’il faut éviter de les mettre en pente. 
M. Ramaeckers. Ce serait difficile. 


M. Sartiaux. Le rapport dit qu’il faut tâcher d'éviter de placer les bifurcations 
et les traversées en tranchées. Placer les voies convergentes parallèlement est 
une excellente recommandation. On pourrait même arriver à ne plus faire de 
bifurcation. 


M. Ramaeckers. C’est très discutable. 


M. Sartiaux. Je me place au point de vue de la dépense, car, au point de vue 
de l'exploitation, cela n'est pas douteux. 


M. Ramaeckers. C'est très douteux, au contraire. La question de savoir s’il 
faut des troncs communs ou sil n'en faut pas, au point de vue de la sécurité, 
est très discutable. 


M. Sartiaux. Vous me feriez bien plaisir en m’expliquant cela. 


M. Ramaeckers. C'est très simple. On finit toujours par arriver dans une 
gare avec des lignes différentes. Dans les gares communes, il en est généralement 
ainsi. 

Lorsque les lignes appartiennent à la même Administration, elles doivent avoir 
accès d’une manière quelconque à toutes les voies de la gare. 
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Il en résulte que les trains circulant, au départ et à l’arrivée, sur des lignes 
différentes doivent, dans tous les cas, à un moment donné, parcourir des itiné- 
raires qui se traversent. 

La question est donc de savoir s'il faut reporter cette traversée dans le dispo- 
sitif compliqué que présentent généralement les gares, ou s’il faut, au contraire, 
effectuer cette traversée dans une situation bien simple, parfaitement surveillée et 
bien organisée au point de vue de la sécurité, comme on le fait lorsqu'on établit 
en tête de la station une bifurcation, alors même qu'on ne laisserait un tronc 
commun que de 10 mètres, par exemple. 


M. Sartiaux. Vous préférez un tronc de 1 kilomètre à un tronc de 
10 mètres ? 


M. Ramaeckers. Non, je préfère raccorder les lignes qui viennent se souder 
dans une gare, en tête de cette gare et dans un tronc commun, plutôt que de 
faire pénétrer ces lignes dans la gare d’une façon indépendante; car, en réalité, 
on ne sépare pas le service des deux lignes. 

Il y a toujours, à un certain moment, des trains venant d'une ligne qui doivent 
passer sur certaines voies de la gare, et qui doivent traverser d'autres lignes. 
Cette traversée-là, on ne la supprime pas. 


M. Sartiaux. Cela dépend. 


M. Cossmann. D'après M. Ramaeckers, il vaudrait mieux avoir deux bifur- 
cations qu'une seule. 

A l'entrée des grandes gares, on doit toujours établir des traversées de voies, 
pour permettre l'entrée des trains de marchandises. Il faudrait done deux postes. 


M. Ramaeckers. Pardon. 


M. Cossmann. Dans l'autre système, il n'y aurait qu'un seul poste; tout serait 
‘concentré en un seul point et il y aurait une seule bifurcation au lieu de deux. 

Telle est la différence entre les deux systèmes, et elle est en faveur de la 
suppression du tronc commun. 


M. Ramaeckers. Si vous adoptez le même mode de liaison en pleine voie, 
on à peu près, vous ne supprimez pas le tronc commun. 


M. Cossmann. C'est une question de 10 mètres. 
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M. Ramaeckers. Voici la différence. En tête de la gare, tous les trains qui 
sortent de la gare passent- sur la même voie, et tous les trains qui y entrent 
passent également sur la même voie; voilà le tronc commun, neût-il que 
10 mètres. 


M. Cossmann. On obtient le même résultat avec la traversée. 
M. Ramaeckers. Dans d’autres conditions. 


M. Cossmann. On ne sacrifie pas la simultanéité des mouvements qui ne 
doivent pas se couper. 


M. Sartiaux. Nous ne sommes pas ici pour discuter les dispositions des 
gares. : 

Si la chose est bien étudiée, les inconvénients que vous indiquez n'existeront 
pas. 

Laissons de côté la question de dépense, qui est un élément si important. 

Le grand principe est celui-ci : Vaut-il mieux avoir un tronc commun ou non? 
La question est considérée comme résolue par tout le monde au point de vue de la 
sécurité. 


M. Ramaeckers. Cela ne rentre pas tout à fait dans la discussion. 


M. Sartiaux. Mais si, permettez; j’admets votre rédaction, en demandant qu’on 
la complète. | 

Vous dites que le meilleur moyen d'éviter les points dangereux des bifurca- 
tions, c'est de faire telle ou telle chose. Il faut éviter de placer les bifurcations ou 
les traversées en tranchées, ete. Nous sommes d'accord à ce sujet. 

Mais je vais plus loin et je dis : Supprimons les bifurcations quand la chose est 
possible; supprimons les troncs communs, ou bien encore évitons de faire des 
passages au-dessus ou au-dessous. 

En ce qui concerne le tronc commun, permettez-moi de présenter encore une 
observation. 

J'estime que nous devons penser un peu au public. La formule du public est 
celle-ci : tous les trains arrivent en même temps; par conséquent, il faut éviter les 
troncs communs au point de vue du public. Tout au moins faut-il faire tout ce qui 
est possible pour réduire la dimension des troncs communs. 


M. Ramaeckers. Nous sommes d'accord à ce sujet. 
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M. Sartiaux. 11 y a là une nuance. C’est une addition que je propose dans des 
termes très voilés. 


M. Drouin. Je considère qu'un tronc commun, ne füt-il que de 10 mètres, est 
forcément une réduction de la capacité des lignes qui arrivent dans la gare. On 
sera toujours obligé de faire attendre des trains qui se suivront sur ce tronc 
commun. Il est donc désirable d'éviter toute espèce de tronc commun entre les 
gares. 


M. Ramaeckers. On est toujours obligé de faire attendre les trains. 
M. Sartiaux. C'est une erreur. 


M. Ramaeckers. Nous empiétons sur la discussion de la disposition des gares. 
Pour le moment, il ne s’agit que des conditions d'installation au point de vue de 
la sécurité de la bifurcation. 


M. Brame. Il serait utile d'indiquer les précautions à prendre. 

Faut-il, autant que possible, reporter les communications de ligne à ligne dans 
les stations? 

Faut-il, au contraire, quand on peut faire autrement, les maintenir en pleine 
voie? 

Je crois qu'il faut, autant que possible, reporter les jonctions de lignes dans la 
gare. Qu'on y arrive par un tronc commun ou autrement, peu importe. 

Je crois qu'il faut faire en sorte de ramener à des points surveillés, c'est-à-dire 
la où les manœuvres peuvent se faire lentement, les bifurcations qui ordinaire- 
ment sont en pleine voie. 

Cela se fait dans beaucoup d’endroits. Il y a même des points où 
ayant été faite en pleine voie, on établit des stations == 
stations prennent parfois une importance capita 

Maintenant, quand les bifurcations doi 
cas où il est impossible de l'évit 
doivent romplir. Autant que pi 
avec des pentes un peu fortes. 













M Brame. Non; il 
quil y a une clef tı 
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Mais, dans d’autres cas, il peut se produire des inconvénients. 

Quand plusieurs trains doivent correspondre, il faut qu'ils entrent et qu'ils 
sortent par des voies différentes. S'ils se suivent à la queue leu leu, il en résultera 
des pertes de temps considérables. 


M. Sartiaux. A Valenciennes, il existe une gare où l'on a fait un tronc com- 
mun à l’époque où le trafic était faible. 

Il y a aujourd’hui sept branches qui arrivent à Valenciennes. Or, le tronc com- 
mun existant, il n’est pas possible de passer. Cela justifie donc la nécessité de faire 
les Mlircations dans les gares. 


M. Serge de Witte. En Russie, toutes les bifurcations se font ordinairement 
dans les gares. 


M. Sartiaux. Cela revient donc à dire, comme le faisait remarquer M. Brame, 
qu'il faut, autant que possible, faire les bifurcations dans les gares, sinon il faut 
adopter les mesures indiquées par M. Ramaeckers. 


M. le Président. Je prie M. Brame de formuler sa proposition par écrit. Nous 
statuerons ultérieurement à ce sujet. En attendant, nous pourrions passer à un 
autre point. 


M. Ramaeckers. Une question qui a été soulevée dans le rapport et qui pré- 
sente un intérêt considérable dans les réseaux très serrés, comme le réseau belge, 
par exemple, c’est la possibilité d'installer les bifurcations en pleine voie, dans des 
conditions telles que le ralentissement des trains ne soit plus nécessaire. Il serait 
r it de savoir si, dans certaines Compagnies, on est arrivé à ce résultat. 










n Dons il y a des installations qui permettent de faire 
voie et de passer à toute vitesse avec les trains. 
ermettent de ne pas interrompre la circulation sur les 

“dune inclinaison qui facilite l'entrée dans la voie 


0 t dans le bassin de Saarbruck et dans d’autres 
ont dû être reliés à la voie ferrée. 

{ eonsiste dans l'emploi d'aiguilles Blauwer, 
ute-vitesse, parce que les rails ne sont pas 
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M. Cossmann. Cetie question comporte les trois points suivants : l'aiguille en 
pointe, la traversée à niveau et la convergence. 

Le premier point peut être résolu soit par le moven indiqué par M. Sternberg, 
suit par un systeme de verrouillare. 

Le second point peut ètre résolu par des passages au-dessus ou au-dessous. 

Eu ee qui concerne le troisième point, je ne sais sil v a des membres qui pour- 
rajent indiquer le moyen d'éviter de ralentir à la convergence, autrement peut-être 
qu'en sacrifiant l'une des deux lignes. En d'autres termes, les trains de la direc- 
tion secondaire devraient s'arrêter complètement, tandis que ceux de la digection 
principale passeraient à toute vitesse, sauf, naturellement, dans le cas Où les 
signaux sont à l'arrét. 


M. Hubert. Si la bifurcation est convenablement enclenchée par les aiguilles, 
je wentrevois pas la difficulté. 


M. Cossmann. Les enclenchements donnent la sécurité, c'est évident ; mais il 
faut que le mécanicien dont le train passe à toute vitesse puisse savoir en temps 
utile s'il trouvera un signal qui l’obligera à s'arrêter sans le franchir. 


M. Hubert. Il y a les signaux avancés. 


M. Cossmann. Si ce sont des signaux fixes qui commandent le ralentissement 
an tout temps, évidemment la question tombe. 


M. Sternberg. Ce sont des signaux d’arrét ou de passage; ils sont inclinés avec 
los aiguilles. 

Si la voie secondaire est ouverte, la voie principale est fermée, naturellement. 
Les installations sont faites de manière que, si la voie principale est ouverte, on 
ne pout ontrer dans l'autre sans dérailler. 


M. Cossmann. Parce qu'il y a une voie de sûreté pour les deux directions? 
M. Sternberg. Non. 
M. Cossmann. Pour la diroction sacrifice ? 


M. Sternberg. Oui. Il y a aussi de petites bifurcations pour relier certains éta- 
blissements. 


M. Cossmann. Mais sur la direction principale, le mécanicien qui trouve le 
signal à voie libre peut être fort embarrassé, 
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M. Sternberg. Le garde-excentrique change les signaux et la position des 
aiguilles. | 


M. Cossmann. Il faut donc que le garde de ce poste attende pendant le temps 
moralement nécessaire prescrit par le règlement ? 


M. Sternberg. Oui. La station de départ ne peut expédier un train avant que 
le premier soit arrivé à la prochaine station. La voie est donc absolument libre. 


M. Asser. C’est une question de distance de signaux. Du moment qu’on place 
les signaux de façon que le mécanicien puisse arrêter le train avant d'arriver au 
point dangereux, tout est dit, et en enclenchant avec les aiguilles, le train peut 
passer à toute vitesse. 


M. Cossmann. C'est une question de détail. 
M. le Président. Veuillez formuler une proposition. 


M. Ramaeckers. On pourrait adopter, me semble-t-il, la proposition que voici: 


« Tl est désirable qu'on recherche les moyens d'établir les bifurcations en 
pleine voie dans des conditions telles que le ralentissement des trains ne soit 
plus nécessaire. » 


Des membres. Très bien! 


M. Sartiaux. Il vaudrait mieux dire : « ...dans des conditions telles que le 
ralentissement soit aussi faible que possible ct même qu'il puisse être supprimé ». 

Me serait-il permis de demander quelles sont les règles admises dans les divers 
pays au point de vue de la vitesse? 

En Belgique, c'est 40 kilomètres, je pense. 


M. Ramaeckers. Oui. 
M. Sartiaux. Et en Autriche ? 


M. le Président. En Autriche et en Hongrie, c’est 30 kilomètres pour les 
trains de voyageurs. Je crois qu'il vaudrait mieux dire d'une manière générale : 
« la moitié de la vitesse maximum du train ». 


M. Sternberg. En Allemagne, cela dépend des installations. En général, il n'y 
a pas de vitesse prescrite. Il faut ralentir. 
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M. le Président. Mais seulement aux aiguilles. 


M. Ramaeckers. Aux aiguilles à contre-pointes; mais le train qui ne parcourt 
pas les aiguilles à contre-pointes ne ralentit pas, bien qu'il franchisse la bifur- 
cation. Ä 


M. Despret. En Belgique, on ralentit dans tous les sens. 


M. Sartiaux. En Russie, d'après ce qu'on vient de me dire, il faut ralentir 
avant de pouvoir s'arrêter. C'est ce qui se pratique en Allemagne. 


M. Brame. I] est fort instructif de connaître la plus grande vitesse tolérée. 


M. Sartiaux. En France, le ralentissement est variable. Il y a des cas où l’on 
peut passer à toute vitesse : c'est quand l'aiguille est enclenchée ct verrouillée. 


M. Fiamache. L'État belge a fixé à 30 kilomètres la vitesse réglementaire, 
quand il a adopté le dromoscope. Mais on a reconnu que cette vitesse était réelle- 
ment trop réduite, et cest alors qu'on l'a portée à 40 kilomètres, avec le regret 
de ne pouvoir aller plus loin du premier coup. 


M. Asser. Dans le rapport, il est question de plusieurs systèmes d’enclenche- 
ment. 

J'espère, messieurs, que vous ne m'accuserez pas de prêcher pour ma chapelle 
lorsque je vous dirai que le chemin de fer Hollandais a, depuis cinq ans environ, 
des appareils d'enclenchement qui reposent sur le principe consistant à faire 
manœuvrer les aiguilles avec transmission par fils d'acier. J'ai fait à ce sujet une 
petite notice qui sera distribuée aux membres du Congrès, et, dans ces conditions, 
je ne crois pas devoir insister davantage. 

Si des membres s'intéressent à cet appareil, je leur en expliquerai le fonction- 
nement au moyen du modèle qui se trouve ici. 


M. le Président. Je vous propose, messieurs, d'insérer cette notice à la suite 
du Compte rendu (’). (Assentiment.) 


M. Sternberg. Il est dit dans le rapport qu'en Allemagne peu d'applications 
ont été faites jusqu'à présent, bien que plusieurs systèmes aient vu le jour dans ce 


pays. 


(', Voir annexe A, p. VII-140. 
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Au contraire, messieurs, presque tous les chemins de fer sont actuellement 
munis d'appareils centraux avec des enclenchements. 


M. Ramaeckers. Le central apparatus de Siemens. 
Je vous propose, messieurs, de charger M. Brame de rédiger un projet de 
conclusion ('). (Assentiment.) 


Nous avons à examiner maintenant le littera Z': 


Moyens de garantir le plus efficacement la sécurité du passage des 
trains sur les ponts tournants. 


Le pont tournant cst certainement un des points les plus dangereux du 
chemin de fer, et cependant on peut dire que, pendant très longtemps, on n’a guère 
pris de précautions pour garantir la sécurité des trains au passage de ces points 
exceptionnellement dangereux. 

En Belgique, nous sommes affligés de quelques-uns de ces ponts tournants. 

Depuis quelque temps, nous avons pris des précautions spéciales, c'est-à-dire 
que nous avons enclenché les appareils de manœuvre du calage du pont avec les 
signaux qui en défendent l'accès. On a même, sous ce rapport, introduit une petite 
amélioration ou une légère addition qui ne paraît pas inutile. 

La disposition de l'appareil d’enclenchement est telle qu'il doit nécessairement 
s’&couler un certain temps entre la fermeture du signal qui défend l'accès du pont 
et l'ouverture de l'appareil de calage. 

Cela répond à cette éventualité. 

Je suppose qu'un train ait franchi le signal et qu'il ne marche pas à très grande 
vitesse. 

Je suppose aussi que le signal soit fermé immédiatement après. 

S'il était possible de décaler le pont immédiatement par la fermeture du signal, 
il arriverait que, dans certains cas, le train pourrait aborder un pont décalé et 
même un pont dont la manœuvre aurait déjà été commencée. 

Les conséquences d'un pareil accident peuvent être excessivement graves. 
Elles ne sont pas comparables aux conséquences de l'inobservation d'un signal de 
bifurcation ou de traversée qui ne doit pas forcément amener une collision; tandis 
que dans le pont tournant, si les signaux ne sont pas respectés, il faut absolument 
qu'un accident se produise. 


(t) Voir p. VIT-111. 
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M. Gnoinski. Il taudrait l'arrêt absolu aux abords du pont tournant. 


M. Ramaeckers. Il faut compter avec les exigences de l'exploitation, ce serait 
parfois très incommode. Si nous garantissons suffisamment la sécurité en 
employant le moyen que jindique, cela vaut infiniment mieux que de recourir à 
l'arrêt absolu. Or, il me semble que le système qui consiste à mettre l'appareil de 
calage dans les conditions que je viens de faire connaître, avec les signaux, est 
parfaitement satisfaisant. 

Cependant, cela ne supprime pas encore un ralentissement notable aux ponts 
tournants. 

En effet, si la concordance des rails du pont et de la voie est établie, il n’en est 
pas moins vrai que la voie ne se trouve pas, au point de raccordement, dans les 
mêmes conditions qu'à tous les autres points. 

La continuité nest pas aussi absolue. Il péut y avoir encore certaines petites 
dénivellations et même un léger défaut de concordance. Dans ces conditions, on 
est encore amené à faire ralentir les trains au passage des ponts tournants. 

I] me semble qu'on pourrait éviter ce ralentissement si l'on arrivait, en même 
temps que l'on cale ce pont, à réaliser l'équivalent d'un véritable éclissage des 
rails, éclissage qui se ferait dans des conditions quelque peu exceptionnelles, maïs 
qui aurait cependant le même effet que l’éclissage des rails en pleine voie. 

À priori, cette amélioration ne paraît pas du tout impossible. | 


M. Werchovsky. Au lieu de dire que le décalage d’un pont doit pouvoir se 
faire seulement un certain temps après la pose du signal à l'arrêt, il vaut mieux 
fixer ce temps comme correspondant à l'intervalle nécessaire pour passer du 
signal au pont avec la vitesse minimum des trains en circulation. Je ferai remar- 
quer aussi que, dans tous les cas, en bloquant les traversées, les bifurcations et 
les ponts, il est éminemment désirable de poser des voies de sécurité. 


M. Sartiaux. Avec quelle vitesse franchit-on les ponts tournants en Belgique? 


M. Ramaeckers. Le ralentissement est le même qu'aux bifurcatirus. 
Il me semble done que la section pourrait faire la d6elaratiomSuivante : 


« Il est désirable, en premier lieu, que tous les ponts tournants aient l’appa- 
reil de manœuvre de leur calage en relation avec les signaux qui défendent 
l'accès du pont, dans des conditions telles que les signaux ne puissent pas être 
ouverts intempestivement. 
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« En second lieu, il est désirable que le dispositif soit tel qu'il s'écoule forcé- 
ment un certain temps entre la mise à l'arrêt d'un signal et la manœuvre de 
l'appareil de décalage. 

« En troisième lieu, il est désirable que les appareils du pont tournant per- 
mettent de réaliser un véritable éclissage des rails du pont aux rails de la voie, 
dans des conditions telles qu'on puisse se dispenser de faire ralentir le train. » 


M. Piepers. En Hollande, je puis vous assurer que nous sommes affligés d'un 
grand nombre de ponts tournants. 

Nous avons un petit signal qui est très important; 1l indique au pontonnier le 
moment exact où le pont est parfaitement calé. 

Je propose à la section d'émettre un vœu dans ce sens, et j'en abandonne la 
rédaction au bureau. 


M. Cossmann. C'est un contrôle du calage. 


M. Ramaeckers. Ma formule serait donc complétée ainsi : 


« Il est désirable également qu'il existe sur le pont un petit signal quel- 
conque qui permette au pontonnier de se rendre exactement compte du moment 
où le calage est parfait. » 


M. Sartiaux. Un signal répétiteur du calage. 


M. Ramaeckers. Cependant, avec un système d’enclenchement, il serait 
impossible d'ouvrir le signal si le calage n'était pas complet. 


M. Piepers. Le pontonnier doit pouvoir s'assurer du point de savoir si le 
calage est parfait. 


M. Asser. Je me permets de n'être pas d'accord avec M. Piepers, l'honorable 
Président du Comité de surveillance de l'État dans notre pays. Je crois, comme 
M. Ramaeckers, que, du moment que l’enclenchement est fait, tout est dit. Le pon- 
tonnier doit faire manœuvrer son signal. Je ne pense donc pas qu'il y ait utilité 
à prescrire cet appareil, et je voterai contre cette proposition. 


M. Cossmann. Je ne sais pas s’il est bien utile de recommander d'employer 
des appareils qui permettent de ne pas ouvrir le pont avant qu'il se soit écoulé un 
certain temps depuis la mise à l’arrêt des signaux, lorsqu'on emploie des signaux 
d'arrêt absolu qui couvrent immédiatement le pont. 
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M. Ramaeckers. Ou bien vous devez admettre que le train ralentit toujours 
au passage des ponts tournants, ou bien les signaux d'arrêt absolu seront ineff- 
caces. Je le répète, s'il est admis qu’en cas d’arrét d'un signal absolu le machiniste 
doit stopper, il faut poser en principe que toujours le train ralentit aux ponts 
tournants. 


M. Sartiaux. Au lieu de : « ... dans des conditions telles qu’on puisse se 
dispenser de faire ralentir le train », on pourrait dire : « afin de permettre le 
passage en vitesse ». 


M. Ramaeckers. Parfaitement. 


M. Asser. Je me rallie aux observations de M. Cossmann. Du moment que 
l'enclenchement est fait au calage et que les signaux sont assez éloignés, il n’y a 
pas de raison pour admettre ce qu’a dit M. Ramaeckers. 

Comme conclusion, je propose donc de dire que, pour garantir la sécurité au 
passage d'un pont tournant, il suffit que l'appareil empêche toute manœuvre du 
signal protecteur jusqu'à ce que le pont soit fermé et calé complètement et que, — 
d'un autre côté, le signal une fois tiré empêche le décalage et l'ouverture du pont. 

Ce sont les seules conditions à réaliser, pourvu qu'on mette les signaux à une 
distance assez grande pour protéger le point dangereux. 


M. le Président. Je prie M. le Secrétaire de donner lecture de sa proposition. 


M. Ramaeckers. « Il est désirable de voir les ponts tournants munis d’appa- 
reils d'enclenchement mettant en relation les signaux et le calage du pont dans 
des conditions telles que l’on obtienne les garanties indiquées ci-après : 

« Impossibilité d'ouvrir un signal si le pont n'est pas parfaitement calé; néces- 
sité de laisser écouler un certain temps entre la mise à l'arrêt d’un signal et le 
décalage du pont; réalisation d'un véritable éclissage des rails du pont aux rails 


de la voie. 
« Les deux dernières conditions ont pour objet de supprimer le ralentissement 


au passage du pont tournant. » 


M. Asser. Je le répète, du moment que le signal est assez éloigné du pont, je 
crois que cela suffit, parce qu'on ne peut pas ouvrir le pont avant de mettre le 
signal à l'arrêt, et il s'écoule assez de temps pour que le train puisse passer à 
grande vitesse. 
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M. Ramaeckers. Si vous fermez le signal et si le train a franchi le signal au 
moment où vous le fermez, ce signal ne sera pas respecté. 


M. Asser. Le signal n’est pas fermé avant que le train ait passé le pont. 
M. Piepers. Le signal indique le moment même où le pont est calé. 


M. Ramaeckers. Mais si, au moment où le signal est fermé, le mécanicien a 
déjà franchi le signal, il ne le verra évidemment pas. 


M. Piepers. Il faut que le pont soit fermé et calé. 


M. Ramaeckers. Mais ce n’est pas cette éventualité que l’on prévoit. Je sup- 
pose que le pont soit parfaitement calé. Dans ces conditions, le signal est ouvert 
et permet l'accès du pont. Ce signal est à une assez grande distance du pont. Le 
train arrive et franchit le signal. A peine l’a-t-il franchi que le pontonnier ferme 
le signal et il décale son pont immédiatement après. 


M. Piepers. Le pont est calé au moment même où le signal indique l’ouver- 
ture du pont. 


M. Asser. C'est peut-être une question de mots; chez nous, en règle générale, 
on ne met pas le signal à l'arrêt avant d’avoir la certitude que tout le train est 
passé. 


M. Ramaeckers. Permettez, cela ne répond pas à ce que je dis. 


M. Asser, Du moment que le train est passé, le pontonnier met son signal a 
l'arrêt. | 


M. Ramaeckers. Je ne me fais peut-être pas bien comprendre. Je vise le cas 
d'un signal très éloigné du pont. Il faut au train un certain temps pour franchir 
la distance comprise entre le signal et le pont. Le signal est mis à l'arrêt au 
moment où l'on veut caler le pont... 


M. Asser. Le signal n’est pas mis à l’arr&t avant que le train ait passé le pont. 
En règle générale, le signaleur doit avoir la certitude que tout le train est passé. 


M. Ramaeckers. Cependant, l’accident que je viens d'indiquer est toujours 
possible. | 
Je suppose qu'il faille tourner le pont. La première chose à faire, c’est de fermer 
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le signal; si, à ce moment même, un train se présente et que le machiniste ait 
franchi le signal, ne fût-ce que de 10 mètres, avant qu'il soit fermé, comme la 
fermeture a lieu après le passage du train, ce machiniste ne verra pas le signal. 
Il continuera sa marche jusqu'au bout; et s’il ne s'écoule pas un temps au moins 
égal à celui qui lui est nécessaire pour franchir la distance qui sépare le signal du 
pont, le train pourra aborder un pont décalé. 


M. Asser. Chez nous, le signal est à l'arrêt à l'état normal. Il n'est ouvert 
que pour faire passer un train. 

Disons donc plutôt qu'il est désirable que les signaux des ponts soient toujours 
à l'arrêt. 


M. Sartiaux. La rédaction de M. Ramaeckers me paraît donner satisfaction à 
tout le monde. 


M. Cossmann. Sauf l'addition des mots suivants : « ...quand on veut passer 
en vitesse ». 


M. Asser. Lorsque le mécanicien voit ce signal ouvert, il sait que le pont est 
calé et qu'il restera calé jusqu'à ce que le train soit passé. 


M. Ramaeckers.. Cela tient à ce que, dans la situation normale, les signaux 
des ponts tournants sont à l'arrêt. 


M. Asser. C'est pourquoi je propose de dire: « Il est désirable que les signaux 
soient toujours à l'arrêt ». 


M. Ramaeckers. Il y aurait moyen de donner satisfaction à M. Asser en 
disant : « Dans tous les cas où les signaux ne sont pas à l'arrêt, dans la position 
normale, nécessité de laisser écouler un certain temps... » 


M. Asser. Parfaitement. 
M. Ramaeckers. Voici la rédaction définitive que je vous propose : 


« Il est désirable de pourvoir les ponts tournants d'appareils d'enclenchement 
mettant en relation le calage de ces ponts et les signaux qui en défendent l'accès, 
de telle façon qu'il soit impossible de décaler le pont sans que les signaux soient 
à l'arrêt. 

« Dans tous les cas où les signaux ne sont pas à l'arrêt dans la position nor- 
male, le mécanisme qui établit cette relation doit étre tel que, par le fait de la 
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manœuvre même, il s'écoule forcément un certain temps entre le moment de la 
mise à l'arrêt des signaux et celui du décalage. Ce temps est au minimum celui 
que peut mettre un train marchand à vitesse moyenne pour franchir la distance 
qui sépare le signal du pont tournant. 

« Il est désirable enfin que, lorsque le pont est fermé, les abouts des rails du 
tablier et de la voie soient reliés par un véritable éclissage ou une disposition 
équivalente, de façon à permettre, au besoin, le passage des trains en pleine 
vitesse. » 


— Cette rédaction est adoptée. 


M. le Président. Nous avons à statuer maintenant sur la proposition de 
M. Brame, relative au littera D : 


Sécurité aux bifurcations. 


M. Ramaeckers. Voici cette proposition : 


« 1° Il est désirable qu’autant que possible les jonctions des lignes soient 
reportées dans la station; 

« 2° |] faut, autant que possible, éviter l'établissement en tranchée, en courbe 
de petit rayon et en pente; éviter les croisements à niveau, par des passages en 
dessous ou au-dessus; placer les voies convergentes parallèlement l'une à l'autre 
sur certaine longueur; dans tous les cas, munir la bifurcation de verrous et 
d’enclenchements de façon à permettre, au besoin, le passage en vitesse. + 


Je demande de modifier cette rédaction en disant : « ...soient reportées à proxi- 
mité de la station », au lieu de dire : « ...soient reportées dans la station ». 
(Von, non! 


M. Sartiaux. Si on les reporte dans la station, a fortiori les reportera-t-on 
à proximité de la station. 


M. Flamache. I! faudrait dire: « Lorsqu'on se décide à les placer en pleine 
vote, il faut, autant que possible, éviler... », afin de supprimer l'obligation, car on 
semble lier les mains à ceux qui ne sont pas partisans de ce système. 


M. Ramaeckers. Les verrous et les enclenchements ne permettent pas le pss- 
sage en vitesse. Il conviendrait de dire : « Dans tous les cas, il est désirable d’in- 
staller les bifurcations dans des conditions telles que le ralentissement ne soit pas 
nécessaire. » : 
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En dehors des verrous .et des enclenchements, il y a bien d'autres choses à 
considérer. Il y a le rayon des courbes, etc. 


M. Brame. Si vous avez des bifurcations ayant le rayon ordinaire de la ligne, 
et si, d'autre part, vous constituez vos changements de voie de façon qu'il n'y ait 
pas de points faibles, le train peut aller aussi vite en passant sur les bifurcations 
que sur tout autre point de la ligne. Plus les courbes seront grandes, micux cela 
vaudra. 


M. Sartiaux. On pourrait dire: « ...afin de permettre, au besoin, les passages 
à niveau ». Cela donnerait une certaine élasticité à la formule. 


M. Brame. Soit! 


M. Ramaeckers. Voici, messieurs, la rédaction définitive qui vous est pro- 
posée : 


« Il est désirable qu’autant que possible les jonctions des lignes soient 
reportées dans les stations elles-mêmes. | 

« Lorsqu'on se décide à les placer en pleine voie, il faut, autant que possible, 
éviter de les établir en tranchée, forte courbe ou pente; chercher à remplacer la. 
traversée à niveau par le passage au-dessus ou en dessous; tracer les voies 
convergentes parallèlement l’une à l'autre sur une certaine longueur, etc. 

« Dans tous les cas, il convient de munir les bifurcations de verrous d’aiguille 
et d'enclenchements qui permettent, au besoin, le passage en vitesse. » 

— Cette rédaction est adoptée. 


M. Ramaeckers. Nous passons à l'examen du littera 7’: 


Influence des appareils du block-system sur l'augmentation de la puts- 
sance de transport des lignes ferrées. 


Cette question est également traitée dans la note de l'Est français déjà citée (’). 


M. Gnoinski. En ce qui concerne l'application du block-system aux lignes 
à simple voie, je me permets de faire remarquer que, à mon avis, l'installation du 
block-system proprement dit n’augmente que d’une manière très peu considérable 
la puissance de transport de ces lignes. En effet, en établissant un block entre les 
stations, on peut envoyer deux trains successivement dans la même direction; 


(') Voir annexe C, p. VII-15]. 
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mais, à la gare suivante, il y aura deux trains allant en sens contraire et station- 
nant en attendant le croisement avec les deux premiers trains. 

Il faut aussi tenir compte de cette circonstance que, dans beaucoup de petites 
gares, surtout en Russie, il n'y a qu'une voie de garage, et, en cas d'installation 
du block-system, il faudra établir encore deux voies de garage pour faire entrer 
quatre trains, ce qui donnerait lieu à une grande dépense de premier établisse- 
ment, sans augmenter considérablement la puissance de transport. 

Il est donc désirable que, sur les lignes à simple voie, le block-system ne soit 
appliqué qu'avec une voie de garage à l'endroit du block, ce qui augmenterait la 
puissance de transport à peu près du double, tout en exigeant des frais moins 
considérables. 

En résumé, l'installation du block avec une voie de garage coûte moins cher et 
est plus efficace, dans la plupart des cas, que l'installation du block sans voice de 
garage entre les deux stations. | 


M. Serge de Witte (Æussie). Il est dit dans le rapport que : « ces facilités 
acquises, le trafic d'une ligne à simple voie peut, sans danger, être augmenté 
de 25 à 50 p.c. » 

Nous avons fait des expériences à ce sujet et nous pensons que le block-system 
sur la voie unique, tout en offrant certains avantages, augmente très peu le trafic 
des trains; il l’augmente peut-être de 4 ou 5 p. c. 

Dans ces conditions, la dépense qu'entraîne le block-system ne me parait pas 
bien nécessaire. 


M. Ramaeckers. C’est une simple appréciation. 


M. Werchovsky. La question de l'influence du block-system sur la puissance 
des chemins de fer à voie double et à voie simple, ou, pour mieux s'exprimer, 
l'influence des appareils du block-system m'a beaucoup préoccupé depuis quel- 
ques années. J'ai fait quelques calculs à ce sujet, et j'ai publié deux Notes('), l'une 
en 1878, l'autre en 1881, dans le journal officiel du Ministère des Voies de com- 
munications russes. Ces deux Notes, en trois exemplaires chacune, ont Lété envoyées 
par moi à M. le Président du Congrès. 


(') Ces Notes, écrites en russe, sont intitulées comme il suit : 

« De la question du nombre de trains qui peuvent circuler sur les chemins de fer. » 

« Du nombre maximum de trains qu'on peut laisser circuler sur une voie ferrée, et de l'impor- 
tance que présente, à ce point do vue, le service perfectionné des signaux. » 
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Je regrette de n'avoir pas eu le temps de les traduire. 

Si l'on compare la puissance d'un chemin de fer, dans le cas d'exploitation 
avec les appareils télégraphiques Morse et dans le cas d'exploitation avec les appa- 
reils à signaux du block-system, on constate, d'après les calculs auxquels je me 
suis livré, que sur les lignes à double voie, avec une vitesse de 20 kilomètres à 
l'heure, on peut, en vingt-quatre heures, expédier, au moyen du télégraphe Morse, 
20 trains dans chaque direction, quand la distance entre les gares ne dépasse pas 
21 kilomètres; tandis qu'avec les appareils du block-system, la distance de 22 kilo- 
mètres serait suffisante. 

A une distance de 5 kilomètres entre les gares, on peut expédier 65 trains 
par jour dans chaque direction avec les appareils télégraphiques, tandis qu'avec 
les appareils du block-system on peut en expédier 73, c'est-à-dire 12 p. c. en 
plus. L'influence est beaucoup plus considérable sur les lignes à voie simple et 
elle augmente dans la proportion de la distance moins grande existant entre les 
gares. 

En prenant la möme vitesse moyenne, on trouve pour la voie unique que, 
lorsque la distance entre les gares est de 20 kilométres, on peut expédier dans 
chaque direction moins de 10 trains, quand on emploie les appareils télégraphiques, 
et plus de 10 trains, quand on fait usage des appareils du block-system. Quand 
la distance est de 10 kilométres, on peut, dans le premier cas, expédier 16 trains, 
et, dans le second cas, 18 trains. Enfin, quand la distance est de 5 kilomètres, on 
peut, dans le premier cas, expédier 24 trains et, dans le second cas, 29 trains. 

Les tableaux qui sont annexés 4 mes Notes indiquent le nombre des trains pou- 
vant être expédiés sur les lignes à double ou à simple voie, avec différontes 
vitesses, avec la même vitesse, selon que la distance est différente entre les gares, 
et suivant qu'on emploie les appareils télégraphiques ou les appareils du block- 
system. 

Ces derniers appareils permettent d'augmenter encore le nombre de trains, en 
placant entre deux gares voisines des signaux correspondants, sans aucune dépense 
à faire pour les voics de garage. Alors, les trains peuvent être expédiés par séries 
de plusieurs trains l’un après l’autre, de telle sorte que le train suivant peut partir 
de la gare quand le train précédent a dépassé le signal intermédiaire. 

Dans ce cas, le nombre de trains augmente de 26 p. c. quand il y a 2 trains 
dans chaque série, de 45 p. c. quand il y ena 3, et de 56 p. ec. quand il y 
en à 4. ° 

Si l'on dispose entre deux gares voisines deux signaux intermédiaires, le 
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nombre ordinaire des trains peut être augmenté de 29 p. c. pour les séries de 
2 trains, de 57 p. c. pour les series de 3 trains et de 76 p. c. pour les séries de 
4 trains. 

Certes, de semblables dispositions exigeraient beaucoup de voies de garage 
dans les stations, mais, en tout cas, exploitation par séries de deux trains est 
possible, 

Il résulte de ce que je viens de dire que l'influence des appareils du block- 
system sur l'augmentation de la puissance des chemins de fer à double voie, et bien 
plus encore des chemins de fer à simple voie, ne peut être contestée. 

Dès lors, il est à désirer que l'exploitation des chemins de fer au moyen des 
appareils télégraphiques soit entièrement abandonnée et qu’elle soit remplacée 
par l'exploitation avec l’auxiliaire des signaux optiques combinés avec des signaux 
acoustiques pouvant être enclenchés, comme cela existe dans le block-system 
ordinaire. 


M. Serge de Witte. Les honorables Rapporteurs attribuent à l'emploi du block- 
system l'influence d'augmenter le trafic, sur une ligne à simple voie, de 25 à 
50 p. &. | " 

Je ne partage pas cette manière de voir. Je comprends l'utilité du block- 
system efi tant qu'il s’agisse des lignes à double voie, mais il en est tout autre- 
ment du moment qu'on se trouve en présence de lignes à voie unique. 

Dans cé cas, les trains, outre qu’ils doivent se suivre, doivent encore se ren- 
contrer à chaque croisement, ce qui exige la construction de voies de garage. 
Or, dès que les voies de garage seront en nombre suffisant, à quoi done servira 
le block-system? Le nombre des trains dépendant de la quantité de voies de 
garage sera presque le méme. 

Cela pourrait encore être admis à titre exceptionnel, si tous les trains devaient 
suivre une direction le jour, par exemple, et une autre direction la nuit, et encore 
cela pröduirait éventuellement un encombrement extraordinaire. 

D'après ma pratique personnelle, je crois pouvoir dire qu’on ne peut pas attri- 
buer une grande importance au block-system sur une ligne à simple voie. 
Le rapport fait observer, en outre, que les appareils du block-system établis sur 
une ligne à simple voie peuvent ultérieurement servir sur une ligne à double 
vole. '. | 

Mais je dois faire remarquer que le dédoublement de la voie permet déjà de 
doubler le nombre des trains, et il se passera beaucoup de temps avant qu'il 
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puisse être question d'augmenter le nombre des trains par l'introduction du block- 
system. 

En résumé, je pense qu'en présence de ce qui se pratique effectivement, le 
block-system ne peut être utile sur une ligne à voie unique, où l'expédition de 
deux trains entre deux stations se fait pendant un espace de temps nettement 
déterminé, et où ce principe est strictement observé. 

Par contre, là où ce principe d'expédition des trains n'est pas admis, bien que 
cela ne présente aucun inconvénient, ainsi que la chose a été reconnue par des 
personnes tout à fait compétentes, là, dis-je, l'emploi du block-system peut aug- 
menter le nombre journalier des trains d’un ou deux au maximum. 


M. Worms de Romilly. Il faudrait indiquer les conditions relatives au 
nombre des trains qui peuvent circuler sur une ligne déterminée. Ces conditions 
paraissent étre de différente nature. 

Je suppose une ligne parcourue d'un bout à l'autre par tous les trains. Si tous 
les trains qui marchent sur cette ligne ont la méme vitesse, le mouvement de 
cette ligne sera absolument indéfini. Vous pourrez lancer des trains toutes les 
cinq ou toutes les dix minutes, jamais la circulation ne sera entravée. Vous arri- 
verez à avoir un nombre de trains pour ainsi dire illimité. 

Mais la question de vitesse est indépendante des ingénieurs de chemins de fer, 
attendu qu'il y a des trains express, des trains omnibus et des trains de marchan- 
dises qui doivent partir à des heures déterminées. Il ne dépend pas des ingénieurs 
de chemins de fer de faire partir d'abord tous les trains express, et de les faire 
suivre par les trains omnibus, puis par les trains de marchandises. 

Il faut donc tenir compte des exigences du trafic, qui forcent à intercaler dans 
un ordre à peu près déterminé les trains express, les trains omnibus et les trains 
de marchandises. 

Sur les lignes à simple voie, une autre condition est celle des croisements. 
Ceux-ci viennent limiter encore le nombre des trains qui peuvent circuler, et cela 
dans une forte proportion. 

Établir le block-system et intercaler, si l’on veut, des appareils de block-system 
avec des voies de garage entre les stations, cela revient à installer des stations 
aussi rapprochées que l'exige le block-system, et à avoir une voie de garage tous 
les 3 ou 4 kilomètres. 

On supprime ain$i l'inconvénient résultant du croisement ou tout au moins on 
le réduit à son minimum. 


Mais si vous supprimez, dans ce cas, le block, vous arriverez au méme résultat. 

Ce qui limite le nombre de trains à faire circuler sur les lignes, c'est qu'on ne 
peut pas lancer tous les trains l’un sur l’autre. Il faut, par exemple, un intervalle 
de dix minutes pour que deux trains puissent se suivre. 

Eh bien, avec le block, cet intervalle est réduit à deux ou trois minutes. Or, je 
ne crois: pas qu'il y ait une ligne à simple voie dont le trafic soit assez intense 
pour qu'il soit nécessaire de lancer des trains à deux ou trois minutes d'intervalle. 

Cela ne doit donc pas conduire à grand’chose. 


M. Ramaeckers. Le but de l'installation du block-system sur une ligne à 
simple voie, c'est de retarder l’époque à laquelle la ligne devra être mise à double 


voie. 
M. Sartiaux. I] faut avoir des croisements rapprochés. 


M. Ramaeckers. Il y a une grande différence entre des croisements qui se font 
dans des conditions ordinaires et des croisements qui se font au moyen du block. 


M. Sartiaux. C’est une erreur complète. 

M. Ramaeckers. Le block permet de faire les croisements bien plus rapide- 
ment. 

M. Worms de Romilly. Il faudra toujours échanger des dépèches. 


M. Ramaeckers. Non; cela dépend évidemment du système d'appareils que 


vous adopterez. | 
Il s’agit d’un block qui ne comporte pas l'échange de dépêches. 


M. Worms de Romilly. Il y aura un échange de signaux qui remplaceront les 
dépêches. 


M. Ramaeckers. Mais non. 


M. Sartiaux. Cest pour le cas où il y aurait une mobilisation à faire. 
On lancerait des trains dans une direction à quelques minutes d'intervalle; 
cela est fort bien; mais pour les trains de retour, ce n'est plus la même chose. 


M. Ramaeckers. Je ne vois pas la nécessité d'échanger, des dépêches dans ce 
système. Cela n’a pas d'influence sur les lignes actuelles, parce que celles-ci sont 


généralement de faible trafic, et lorsque ce dernier prend une certaine importance, 
on met la ligne à double voie. 


M. Worms de Romilly. Un train ne se garera pas immédiatement. 


M. le Président. Je crois pouvoir constater que les opinions sont divergentes 
sur la question de savoir si le block-system permet ou non d'augmenter la puis- 
sance de transport des lignes à simple voie. Il me semble done que l'on devrait 
se borner à dire que cette question mérite d'être étudiée; mais nous ne pouvons 
évidemment pas prendre une décision formelle sur ce point. 


M. Gnoinski. On pourrait dire que sur les lignes à double voie le block-system 


peut être efficace, mais qu'il ne peut pas être d’une grande efficacité sur les lignes 
4 simple voie. 


M. Sternberg. Cela ne sert à rien du tout. 
M. Sartiaux. Parfaitement. 


M. Flamache. M. Ramaeckers et moi, nous eroyens que le block-system 
augmente de beaucoup les facilités d’ exploitation des lignes à simple voie. L'expé- 
rience nous donnera peut-être tort. 

D'autres personnes prétendent qu’il n'y a pas d'avantage à employer le block- 
system. 

Sans vouloir prolonger cette discussion, qui ne peut pas aboutir dans une 
session aussi courte, je pense qu'il importe de réserver l'opinion de chacun, comme 
nous avons toujours cherché à le faire jusqu'à présent. 

Il conviendrait donc simplement de dire que la question doit être étudiée avec 
soin, parce qu'elle mérite de faire l’objet d’un examen sérieux. 

Il est évident que le Congrès n’a pas à sa disposition en ce moment les éléments 
d'appréciation nécessaires pour résoudre cette question, celle-ci est trop nouvelle 
et les exemples d'exploitation de lignes à simple voie par le block-system sont 
trop rares encore pour pouvoir fournir des résultats qui paraissent probants à 
tout le monde. 

Laissons donc en suspens la solution de la question. 


M. Serge de Witte. Il me semble que c’est très clair. 
M. Ramaeckers. Non, non! 
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M. Sartiaux. On pourrait décider que la capacité des doubles voies est notable- 
ment augmentée par le block-system. 

Mais en ce qui concerne les lignes à voie unique, il ne faudrait pas laisser 
supposer que nous sommes hésitants; plusieurs d'entre nous ne le sont pas du 
tout; ils disent que ce système ne peut avoir une influence très sensible sur les 
lignes à simple voie. On peut gagner quelques minutes, c'est possible; nous ne 
contestons pas ce point; nous nous bornons à dire que l'on ne peut gagner que 
très peu de temps. 

Si l'on décidait que le Congrès réserve son opinion, en demandant une étude 
plus approfondie de la question, cela voudrait dire que nous demandons à être 
éclairés; or, nous nous considérons comme parfaitement éclairés. 

Il me semble done que la meilleure chose à faire serait de ne pas parler du 
block-system, en tant qu'il s'applique aux lignes à simple voie. 

Il n'existe pas de simple voie ayant le block-system. N’en disons donc rien. 


M. Flamache. Soit! 


M. Ramaeckers. Au point de vue de l'augmentation de la puissance du trans- 
port, je suis d’avis que c'est surtout sur les lignes à simple voie, à la condition 
d'avoir des appareils convenablement étudiés, qu'on peut arriver à obtenir d’excel- 
lents résultats. | 


M. Worms de Romilly. On pourrait se mettre d’accord en disant que la 
3e section estime qu en général l'installation du block-system sur les lignes à simple 
vole ne peut pas augmenter notablement le trafic dans les conditions pratiques 
de régularité, de direction et de vitesse des trains. 


M. Flamache. La question ne peut pas être décidée; nous n'avons pas de faits 
à notre disposition. 


M. Sartiaux. Il vaut mieux, je le répète, ne pas parler de la ligne à simple 
voie. Si, plus tard, nous avons des éléments à notre disposition, nous pourrons 
peut-être nous prononcer d'une façon plus positive sur cette question. 


M.Ramaeckers. Voici, messieurs, le projet de résolution que je vous propose : 


. « Le Congrès estime que l'application du block-system sur les lignes à double 
voie a pour effet d'augmenter la puissance de transport de ces lignes. : 
« En ce qui concerne les lignes à simple voice, les opinions sont divergentes. » 


Plusieurs membres. Non, non; n’en parlons pas. 
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M. Ramaeckers. Soit! 
Cependant, M. le Président me fait observer à l'instant qu'il serait désirable 
d’acter dans notre résolution cette divergence d’opinion. 


M. Flamache. C'est inutile; en effct, le compte rendu sténographique de nos 
discussions relatera les diverses opinions qui ont été émises. 


M. Sartiaux. Nous désirons éviter que des collègues très convaincus et très 
distingués soient mis en minorité. 


M. Ramaeckers. Le compte rendu établira suffisamment que la question n'a 
pas été résolue dans un sens ou dans l’autre. 


M. le Président. Il faudrait dire que la section estime que la question n’est 
pas encore suffisamment mûre. 


M. Asser. Cela n'est pas tout à fait exact. Ceux qui nient l'utilité du block- 
system pour les lignes à simple voie trouvent que la question est mûre. 


M. Flamache. Les autres également. 


M. Werchovsky. En Russie, le règlement exige qu'entre deux trains allant dans 
la même direction, il y ait un certain intervalle de distance. 


M. Serge de Witte. On a changé le règlement. 


M. Werchovsky. Pardon; je suis membre du Comité et je sais parfaitement ce 
qui en est sous ce rapport. On ne peut faire suivre un train par un autre train, 
avant que le premier soit arrivé à une certaine distance. 

Le signal peut être donné au moyen du télégraphe Morse ordinaire, ou par le 
block-system. 

L'appareil Morse exige l'envoi de télégrammes pour chaque train. 

En ce qui concerne les lignes à simple voie, comme pour les lignes à double 
voie, cela nécessite beaucoup de temps. 

Grâce au block-system, la puissance de transport augmente évidemment. 


M. Serge de Witte. En Russie, on admet exceptionnellement un intervalle de 
temps, mais non de distance. C'est le règlement. 


M. Gondry. L'application du block-system sur les voies uniques peut se faire au 
moyen des appareils Morse ou avec des appareils spéciaux. 
Que comporte la formule proposée? 
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M. Ramaeckers. Il s'agit de l'application d'appareils qui dispensent de 
l'échange de dépêches télégraphiques. 
M. Gondry. C’est autre chose. 


M. Sartiaux. Pour bien poser la question, il faudrait dire : 

« L'emploi du block-system, quand il dispense de l'échange de dépèches, 
augmente notablement la puissance de transport des lignes à double voie. » 

Des membres. Parfaitement. 

M. Asser. Je propose maintenant de voter la suppression de la seconde partie 
de la proposition de M. Ramaeckers, où il s’agit des lignes à simple voie. 

— Cette suppression est mise aux voix et décidée. 

M. Ramaeckers. Voici, messieurs, la rédaction définitive qui vous est pro- 
posée : 


« Le Congrès estime que l'application du block-system sur les lignes à double 
voie a pour effet d'augmenter la puissance de transport de ces lignes. » 


— Cette rédaction est adoptée. 
M. Ramaeckers. Nous passons à l'examen du littera G: 
Influence des appareils d'interlocking-system sur l'utilisation des gares. 


La Société de l'Est français a également traité cette question dans la Note qu'elle 
a fait parvenir à la Commission du Congrès (!). 

Il semble résulter de cette Note qu'au point de vue de l’utilisation des gares, il 
n'y ait pas d'avantage à employer les appareils d'enclenchement, d’interlocking- 
System. | 

Cette opinion n’est pas celle de plusieurs ingénieurs belges et allemands. 


M. Sternberg. Non, en effet. 


M. Ramaeckers. On considère qu’un des principaux avantages de ces appa- 
reils, au point de vue de la sécurité, c'est de permettre une meilleure utilisation et 
de pouvoir arriver, dans des gares excessivement réduites, à faire un service très 
important. | 


(') Voir annexe C, p. VIf-151. 


Il est évident que si, à l'heure actuelle, nous n'avions pas les appareils d’inter- 
locking-system dans notre gare de Bruxelles-Nord et dans celle de Bruxelles- 
Midi, nous serions obligés d'en doubler pour ainsi dire l'importance. 

Cela paraît évident pour les raisons qui ont été indiquées dans le rapport. 


M. Cossmann. Il s’agit de savoir à quels points on mettra ces appareils. S'il 
faut en placer partout, même dans les voies de garage, ce sera une gêne plutôt 
qu'une utilité. 

Mais si l'on se borne à en mettre sur les voiles principales, « ce sera bien diffé- 
rent. 

La section devrait donc indiquer de quelles voies elle entend parler. 


M. Serge de Witte. Si l'on ne fait pas de changement dans les voies, et si 
l'on a recours à l'enclenchement, peut-étre celui-ci aura-t-il un effet tout à fait 
contraire. 


M. Werchovsky. L’enclenchement donne plus de sécurité. 


M. Sartiaux. I] n’y a pas le moindre intérêt, selon moi, à discuter ici la ques- 
tion de savoir si la capacité sera augmentée. C'est là un point de fait qui dépend 
de la disposition des gares, du zèle des agents, etc. 

Tout à l'heure, il y avait une sanction, parce qu'on pouvait danner la conseil 
d'établir le block-system ou de ne pas l'établir; mais, dans l'espèce, il s'agit d'une 
chose qui est imposée par la sécurité. On pourrait donc clore la discussion sur ce 
point, 


M. Gondry. Il s’agit simplement d’avoir l'occasion de nous communiquer cer- 
tains renseignements et d'échanger quelques idées à ce sujet. 

A ce point de vue, je voudrais dire quelques mots en réponse à la note de la 
Compagnie de l'Est. Gette Compagnie parle des lignes sur lesquelles on se serait 
plaint de difficultés ou de lenteurs. 

Messieurs, ces plaintes sont inévitables au début; mais lorsque des appareils 
d’enclenchement auront été établis à la gare de Paris ou à toute autre gare, la 
Compagnie de l'Est constatera, au bout d’un certain temps, qu'ils produisent 
d'excellents résultats. Chez nous, nous avons éprouvé également les plus grandes 
difficultés. 

Quand ces appareils ont été installés dans la gare de Bruxelles-Nord, le per- 
sonnel de cetle gare a’ déclaré qu'il ne saurait assurer le service de cette façon. 
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Un sous-chef de station a été envoyé à Londres pour lui permettre d'examiner 
comment ces appareils fonctionnaient dans cette ville, et il est revenu en Belgique 
avec la conviction que l’interlocking-system était très praticable. 

Si l'on demandait aujourd'hui au personnel de la station du Nord : Voulez-vous 
qu'on démolisse les appareils Saxby et que l'on fasse le service comme il y a dix 
ans? il répondrait : Non, nous ne saurions pas faire le service sans cela. 


M. Ramaeckers. Il est certain que, sans ces appareils, il faudrait doubler la 
gare de Bruxelles-Nord. 


M. Sartiaux. Oh! non, c’est de l’exag6ration. 


M. Ramaeckers. C’est évidemment une manière de parler; mais il faudrait 
certainement augmenter dans une forte mesure l'importance de cette gare. 


M. Sternberg. Au chemin de fer de l'État prussien, on regarde des appareils 
semblables comme un moyen très efficace d'augmenter la sécurité du service. On 
ne fait pas de nouvelle station sans installer les appareils Saxby ou des appareils 
semblables. 

Pour ma part, je me rallie entièrement à la proposition formulée dans le 
rapport. 


M. Brame. Je partage la manière de voir de M. Sternberg. Actuellement, cette 
question est absolument jugée. Non seulement les appareils dont il s'agit augmen- 
tent la capacité des gares, mais ils accroissent la sécurité de la circulation. 

La question est de savoir si l’on pourra simplifier l'installation de cette con- 
centration d'appareils qui comportent 112° ou 120 leviers et qui exigent un grand 
personnel jouant en quelque sorte du clavecin. Pendant un voyage que j'ai fait 
il y a deux ans en Autriche, j'ai acquis la conviction que, dans un temps donné, 
les cabines où sont installés ces appareils seront extrêmement diminuées au point 
de vue de la surface et que le nombre des leviers sera beaucoup plus restreint. 

On se servira de l'électricité pour la manœuvre des signaux et pour le ver- 
rouillage. 

Il y aura seulement des commutateurs qui ne permettront la manœuvre des 
aiguilles, qui commandent tout, que lorsqu'on aura fermé tel ou tel signal ou 
lorsqu' on aura verrouillé telle ou telle aiguille. 

I] n’y aura plus alors que 10 ou 15 leviers, et il n'y aura plus que des enclen- 
chements électriques permettant de manœuvrer tel signal, de verrouiller telle: 
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aiguille et empêchant la manœuvre de ces aiguilles, si tout ce qu'on fait aujour- 
d’hui au moyen de la mécanique n'a pas été fait électriquement. 

Quant aux cabines à concentration d'appareils, tout le monde est d'accord pour 
reconnaître qu'il a été réalisé sous ce rapport un très grand progrès, dans la voie 
duquel la Belgique a montré l'exemple au continent. 


M. Ramaeckers. La proposition à mettre aux voix semble être celle-ci : - 
« Les appareils d'interlocking-system... » 

M. Sartiaux. « Les appareils d’enclenchement... » 

M. Ramaeckers. Cela revient au méme. 

M. Sartiaux. Oh! non; c’est autre chose. 

M. Ramaeckers. Comment cela? 

M. Sartiaux. Il ne faut pas spécifier. 


M. Ramaeckers. Soit, je n’insiste pas. On dirait donc : 


« Les appareils d’enelenchement appliqués dans les gares ont pour cffet 
d'augmenter non seulement la sécurité du service, mais encore la capacité des 
gares. » 


M. Sartiaux. Dans une certaine mesure et dans certains cas. 


M. Ramaeckers. Pourquoi? 


M. Sartiaux. Si l’on applique l’enclenchement comme on le fait dans certaines 
gares, cela diminue la capacité; tandis que, dans d’autres cas, cela l’augmente. C'est 
donc quelquefois vrai, mais c’est aussi quelquefois faux. 


M. Ramaeckers. Disons donc: 


« L'application des appareils d’enclenchement aux gares a pour effet d'aug- 
menter toujours la sécurité et souvent la capacité de service de ces gares. » 


— Cette rédaction est adoptée. 


M. Worms de Romilly. Puisque nous avons terminé l’examen de la question 
qui concerne la sécurité et le confort dans l'exploitation, je demanderai si la section 
_ne pourrait pas prendre une résolution, de manière à empêcher une fausse inter- 
prétation de certaines parties de la discussion. 
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Bien que les décisions qui ont été prises, soit à la majorité, soit à l'unanimité, 
n'engagent en aucune façon, je pense, les membres du Congrès dans une voie qui 
pourrait être préjudiciable à des Compagnies, certaines phrases qui ont été pro- 
noncées ici seraient peut-être de nature à faire croire, à ceux qui liront nos discus- 
sions, qu'il y a des appareils donnant une sécurité absolue et dont l'emploi 
suffirait pour empêcher les accidents d'une manière complète. 


Voici donc le projet de résolution que je vous propose de soumettre 
au Congrès : 


« Le Congrès constate les progrès considérables réalisés, au point de vue de 
la sécurité, par l'application des divers systèmes. Mais il croit devoir proclamer 
qu'aucun des systèmes connus aujourd'hui ne peut être considéré comme étant de 
nature à rendre impossibles les accidents. » 


M. le Président. Cela va de soi. 


M. Ramaeckers. Dans notre première réunion, M. Sartiaux nous a reproché 
d'avoir commis pour ainsi dire une naïveté en proposant de dire que les Compa- 
gnies devaient prendre des mesures pour ne pas tuer leurs agents. 

Il me semble que la proposition qui vient de nous être faite pourrait être 
qualifiée de la même façon. 


M. Sartiaux. J’appuie, au contraire, très vigoureusement la proposition qui 
nous est faite. 

Dans la presse, dans les brochures où l'on a la prétention de traiter des 
questions de chemins de fer, on semble dire qu'il y a moyen d'empêcher les 
accidents. 

Ce sont les gens incompétents qui se figurent qu'il peut en être ainsi. 

On a dit à la tribune française, et peut-être l'a-t-on répété ailleurs, que les 
Compagnies de chemins de fer ne font pas tout ce qu'il faudrait faire pour prévenir 
des accidents. 

C'est une véritable légende. Eh bien, si cela est naïf pour nous, ccla ne l'est 
pas pour le public. Disons-le donc tout haut, et nous rendrons ainsi un grand 
service aux Compagnies de chemins de fer. 

ll serait, dès lors, intéressant de faire précéder les considérations qui ont été 
mises en avant, au point de vue des systèmes de sécurité, d'une phrase conçue en 
ces termes : « Le Congrès constate qu'il est impossible d'empêcher les acci- 
dents. » 


M. Sternberg. C’est évident; on ne peut pas rendre les accidents impossibles. 
M. Flamache. La proposition de M. Worms ne vise que le block-system. 
M. Worms de Romilly. Elle pourrait être complétée. 


M. Flamache. Je propose de constater que, malgré tous les progrés qui ont 
été faits dans la voie des appareils de sécurité, on n’est pas encore arrivé à une 
solution parfaite; qu'il est donc à désirer que de nouvelles études soient faites et 
que de nouveaux perfectionnements soient apportés en cette matière. 


M. Cossmann. Il en est qui ne sont pas réalisables. 


M. Flamache: On peut constater les efforts qui ont été tentés et ajouter qu'ils 
sont encore insuffisants à l'heure qu'il est. 


M. Worms de Romilly. Les personnes incompétentes s’imaginent que la 
perfection est possible en cette matière, et il faut éviter que les magistrats soient 
amenés à prononcer des condamnations qui ne seraient pas justifiées. 


M. Despret. La proposition pourrait être rédigée dans des termes moins 
absolus. | 


M. Worms de Romilly. Ma proposition tend, d’une part, à faire constater les 
progrès considérables réalisés par l'application des divers systèmes, äu point de 
vue de la sécurité; mais, d'autre part, à faire proclamer qu'aucun des systèmes 
connus aujourd'hui, quelque compliqué et quelque coûteux qu'il soit, ne peut être 
considéré comme étant de nature à supprimer les accidents. 


Des membres. ... abso/ument. 

M. Sternberg. ... à rendre les accidents absolument impossibles. 
M. le Président. Cela vaudrait mieux. 

M. Flamache. Parfaitement. 


M. Drouin. Je demande qu'on introduise une phrase incidente disant : « Le 
Congrès, constatant qu'il est impossible d'éviter les accidents dans l'exploitation 
des chemins de fer, déclare qu'il est désirable de voir continuer les études qui 
ont été commencées en vue de la construction d'appareils de sécurité. » 

En d'autres termes, la section doit constater qu'il faut faire tous les efforts 
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possibles pour créer des appareils qui ne supprimeront pas les accidents, c'est 
certain, mais qui les diminueront dans la plus large mesure possible. 


Un membre. Un homme très compétent en la matière disait un jour: « Si 
l'on peut éviter quelque chose, ce n’est pas un accident, car un accident ne pourra 
jamais être évité. » 


M. Drouin. Oui, et c'était précisément uti homine du métier qui disait cela. 


M. Sartiaux. Si l'on n’adopte pas cette proposition, tous les journaux de Paris 
sempareront des discussions du Congrès et ne manqueront pas de dire : « S'il y 
a des appareils de sécurité propres à prévenir les accidents, pourquoi ne s’en 
sert-on pas? » 


Un membre. L'assemblée générale se prononcera à ce sujet. 
M. Drouin. Il faut, pour cela, qu’une rédaction lui soit proposée. 


M. Brame. Il faudrait ajouter que ni les instruments, ni les hommes ne sont 
infaillibles. (Adhesion.) 


M. Ramaeckers. Voici, messieurs, la rédaction définitive qui vous est pro- 
posée : 


« Le Congrès constate que, depuis l'origine de l'exploitation, les progrès les 
plus importants ont été réalisés au point de vue de la sécurité du service des 
chemins de fer; que, dans l'état actuel des essais poursuivis, des études entre- 
prises par les diverses Administrations, l’on est autorisé à penser que de nou- 
velles et nombreuses améliorations pourront encore être successivement apportées. 

« La conséquence nécessaire de ce perfectionnement continu sera très certaine- 
ment l’abaissement parallèle de la proportion d'accidents. Mais, d'autre part, le 
Congrès constate, qu’à raison de l’imperfection fondamentale des personnes et des 
choses, toutes les mesures déjà prises, toutes celles que Fon pourrait prendre 
encore n'auront jamais pour effet de supprimer absolument les accidents du che- 
min de fer. » 


— Cette rédaction est adoptée. 


— La séance est levée à midi. 


Séance du 12 août 1885 (matin). 


Présmexce DE M. AMBROZOVICS. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. RAMAECKERS. 


— Le procès-verbal de la séance du 11 août (matin) est lu et adopté après quel- 
ques observations. 


M. Ramaeckers. M. le Président me prie de donner lecture d’une Note DE 
M. Wercuovsky. La voici : 


Le 11 aout 1885. 
Monsieur le Président, 


La 3° section du Congrès, ayant admis, dans la séance du 11 août, que les appareils du 
block-system ont une influence sur l'augmentation de la puissance d'un chemin de fer & double 
voie, s'est abstenue de se prononcer pour le cas de la voie simple. Je m'explique ce fait par le 
manque de matériaux présentés à la discussion sur ce point, et par conséquent je me permets de 
vous transmettre les quelques considérations suivantes : 


L'exploitation d'un chemin de fer suivant le système bloqué se base sur l'idée qu'entre deux 
trains, marchant l'un après l'autre, il doit exister non un espace de temps, mais un espace de 
distance. Ce but peut être atteint par l'emploi du télégraphe Morse. Le système bloqué n'exerce 
par lui-même aucune influence sur l'augmentation de la puissance d'un chemin de fer, car au lieu 
de bloquer chaque section de voie, par exemple de 5 kilomètres, il aurait suffi de permettre, 
dans le cas de la vitesse moyenne de 40 kilomètres a l'heure, d'expédier les trains à un intervalle 
de 7 1/2 minutes après le train précédent. 

Ce qui augmente la puissance, ce sont les appareils du block-system, c'est-à-dire les appareils 
transmettant instantanément les signaux indispensables et supprimant entièrement toutes les 
formalités qui accompagnent l'emploi du télégraphe ordinaire. 

Si cela est ainsi, l'influence des appareils du block-system sur l'augmentation de la puissance 
doit s'accrottre proportionnellement au nombre de télégrammes que ces appareils suppriment, et 
comme, pour l'exploitation 4 voie simple, le nombre de télégrammes à transmettre est à peu près 
quatre fois plus grand que pour l'exploitation à voie double, et qu'en même temps ils sont plus 
compliqués, il s'ensuit absolument que l'emploi des appareils perfectionnés du block-system, dans 
ce cas, ne peut manquer d'exercer sur la puissance d'un chemin de fer une influence beaucoup 
plus sérieuse que dans le cas de la double voie. 

D'après les calculs que j'ai faits et que j'ai cu l'honneur de mentionner à l'assemblée, l'influence 
des appareils du block-system à voie simple est telle que, pour une section de 5 kilomètres entre 
deux gares, on peut, à une vitesse de 20 kilomètres, expédier journellement 24 pairesde trains en 
se servant d’appareils télégraphiques, ou bien 29 paires de trains avec les appareils à signaux du 


VII 


° 129 


block-system; toutes les autres conditions doivent être évidemment considérées comme identiques, 
car autrement aucune comparaison ne peut avoir lieu. 

Quand on a besoin d’augmenter la puissance d'un chemin de fer à voie simple, on commence 
certainement par construire de petites gares intermédiaires; mais on arrive bientôt à un terme, 
car l'installation des gares intermédiaires est toujours assez coûteuse, autant en matière de 
construction qu'en matière d'exploitation. De même, on ne peut donner a de telles gares un trop 
grand rapprochement, car on finirait par perdre en vitesse et on sembrouillerait avec les télé- 
grammes. 

Il ne reste donc qu'à construire la seconde voie; mais cela coûte cher et cela conduit déjà à une 
trop grande augmentation de la puissance, tandis que, dans beaucoup de cas, il serait peut-être 
suffisant de pouvoir ajouter seulement quelques paires de trains. C'est alors que l'installation des 
appareils du block-system peut utilement venir en aide, et alors il ne reste qu'à désirer que 
MM. les inventeurs nous donnent tels systèmes de signaux qui soient parfaitement capables 
d'assurer la sécurité désirable. 

Un vote de la section du Congrès, confirmant l'utilité des appareils du block-system pour 
l'augmentation de la puissance d'un chemin de fer à simple voie, est positivement désirable, 
pour que MM. les ingénieurs et constructeurs qui voudraient bien s'occuper du perfec- 
tionnement des signaux correspondants voient que leurs études à ce sujet peuvent être fruc- 
tueuses. 

Par suite de tout cela, en vous priant, monsieur le Président, de vouloir bien corriger et recti- 
fier les expressions que j'emploie, je propose à la 3¢ section, sinon au Congrès lui-même, le vœu 
suivant, comme supplémentaire à celui qui a déjà été approuvé : | 


« Quant à l'application du block-system à la voie simple, la 3° section, constatant que l'emploi 
« des appareils à signaux du block-system pour signaler les trains, appareils supprimant la 
« nécessité des correspondances télégraphiques, peut avoir sur la puissance d'un chemin do fer 
« une influence encore plus grande qu’en cas de voie double, panse qu'il est bien désirable de 
« rechercher tels appareils qui puissent parfaitement satisfaire aux exigences de la sécurité, 
« ainsi quau bon marché de leur installation première, de leur exploitation et de leur entre- 
« tien. » 


Veuillez, monsieur le Président, agréer l'assurance de ma considération très distinguée. 
W. WERCHOVSKY. 
M. le Président. Puisque la section a déjà adopté une conclusion à cet 


égard, M. Werchovsky pourrait représenter sa proposition dans la séance 
plénière. 


M. Serge de Witte. On pourrait mettre la question aux voix. 


M. le Président. I! est impossible de procéder à un nouveau vote sur ce 
point. 


M. Ramaeckers. Cette note sera insérée dans les travaux du Congrès. 
Y 


M. Serge de Witte. La proposition sera-t-elle mise aux voix dans la séance 
plénière? 


M. le Président. Je lignore; cela dépendra du président de la séance 
plénière. 


— La discussion est close. 


DISCUSSION EN SÉANCE PLENIERE 


—0089400-——- 


PRÉSIDENCE DE M. FASSIAUX. 
Séance du 12 août 1886. 


La séance est ouverte à 2 heures et demie de relevée. 


M. le Président. La parole est à M. Ramaeckers, chargé de faire rapport, au 
nom de la 3¢ section, sur la septième question relative à la sécurité, à la rapidité 
et au confort dans l'exploitation. 


M. Ramaeckers (Beigigue). J'ai l'honneur de soumettre à l'assemblée géné- 
rale le résultat des délibérations de la 3° section sur la septième question du 
programme du Congrès. 

Sur le littera A, qui visait plus particulièrement Jes conditions d’ame- 
nagement du matériel roulant au point de vue du confort et de la sécurité 
des voyageurs, la section a reconnu, après une assez longue discussion, que, 
dans les diverses situations, des types particuliers s'imposent. Selon le climat, 
les mœurs du pays, la nature des trains, l'importance des parcours, la fréquence 
des arrêts, le temps des stationnements, le degré d’affluence habituelle à l’embar- 
quement et au débarquement et le mode de contrôle, la voiture à couloir ou celle à 
compartiments sectionnés avec portes latérales, pourra être très judicieusement 
préférée. Les dispositifs particuliers destinés à garantir la sécurité des personnes 
varient également dans les limites les plus étendues avec les conditions de service. 
L'adoption de règles générales en pareille matière serait donc plutôt nuisible 
qu’utile au progrès de l'exploitation. 

La 3¢ section a formulé, à cet égard, sa pensée dans le projet de résolution 
ci-après, qu'elle a l'honneur de soumettre au Congrès : 


À. 1° Le Congrès, considérant que chaque système de voiture présente des 
avantages et des inconvénients dont l'importance relative varie considérablement 
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avec la situation locale et la nature du service à assurer, émet l'avis qu'il est 
impossible de s'arrêter, d'une manière absolue, a un type unique répondant aux 
exigences multiples de chaque exploitation. 


S'il est non moins difficile, voire imprudent, de tracer des règles précises 
quant aux moyens de réalisation de l'éclairage et du chauffage des voitures, la 
3e section pense, toutefois, qu'il est utile de se mettre d’accord sur le programme 
des conditions auxquelles cet éclairage et ce chauffage doivent satisfaire. 


Sous ce rapport, elle propose la résolution suivante : 


2° Il est recommandable que, dans l'éclairage et le chauffage des voitures de 
chemin de fer, les desiderata énoncés ci-après soient réalisés : 


Lumière douce, fixe et blanche, en qualité suffisante pour qu'on puisse lire 
trés aisément, quelle que soit la place occupée dans la voiture; 

Emploi de peinture et de teintures de couleurs claires ; 

Quantité minimum de chaleur fournie, répondant à une température de 
10 degrés centigrades. 

Égalité, uniformité et constance de température en chaque point du compar- 
timent ; 

Renouvellement ou ravitaillement de la source de chaleur sans incommodite 
pour les voyageurs et a intervalles le plus longs possible (5 heures au moins) ; 

Ventilation suffisante du compartiment assurée par le système de chauffage ; 

Indépendance des voitures, dans la mesure du possible, pour le chauffage et 
l'éclairage, chaque véhicule portant les approvisionnements qui lui sont néces- 
saires. 


Le littera B de la septième question a pour objet Jes moyens de correspon- 
dance entre les agents des stations et ceux de la route. 

Certains membres ont émis des doutes sur l'utilité d'appareils de l'espèce. Ils 
croient tout au moins que la dépense qu'ils comportent n'est pas en rapport avec 
les services qu'ils peuvent rendre. D'autres pensent que leur usage devrait être 
restreint aux lignes à voie unique. D'autres encore admettent l'avertissement 
- donné régulièrement par les agents des gares aux préposés des barrières, mais 
repoussent la communication réciproque qui sert très rarement, et par là même est 
exposée à ne pas fonctionner le jour où l'on serait amené à en faire usage. Tout 
en reconnaissant que certaines exceptions s'imposent pour les lignes à très faible 


trafic, par exemple, sur lesquelles les trains marchent lentement, et d’autre part 
pour les lignes dont le mouvement est tellement intense qu’on ne saurait y tolérer 
des passages à niveau, la grande majorité de la section pense que sur la plupart 
des lignes de chemin de fer, aussi bien à double voie qu'à simple voie, les appareils 
de l'espèce contribuent sérieusement à garantir la sécurité du service. Sur les 
lignes à simple voie, ils permettent de réparer, dans une certaine mesure, les 
erreurs qui pourraient être commises par les stations dans l'expédition des trains. 
Sur les lignes à double voie, ils préviennent les gares du départ d'un train de la 
station précédente et leur rappellent ainsi les mesures à prendre en vue de 
l'arrivée de ce train. De plus, ils assurent la circulation: ordinaire sur les passages 
à niveau qui sont placés dans des conditions défavorables au point de vue de 
la distance à laquelle on peut apercevoir les trains. L'utilité d'un moyen de 
communication donné en certains points de la voie pour transmettre les signaux 
aux gares paraît moins générale. 

Certains membres croient que les transmissions de cette nature ne doivent 
jamais être confiées aux agents ordinaires de la voie. D'autres pensent, au contraire, 
que cela n'entraîne aucun inconvénient chaque fois qu'il s’agit de phrases arrêtées 
d'avance, si, bien entendu, les appareils sont construits de telle façon que la com- 
munication ne comporte pas la connaissance de la manipulation télégraphique. 
On a émis, enfin, l'opinion que tout au moins les signaux importants, tels que les 
demandes de machines de secours, devraient être absolument réservés aux agents 
des trains. 

Il résulte assez bien de la discussion que le véritable tort des appareils dont il 
est question, c'est de coûter relativement fort cher. 


La 3e section vous propose, sur ce point, la résolution suivante : 


B. En dehors de certaines exceptions que justifie la situation de la ligne, il 
est désirable d'établir, sur les lignes à simple voie pour augmenter la sécurité 
de la circulation des trains, et sur toutes les lignes pour protéger la circulation 
ordinaire, à certains passages à niveau, placés dans des conditions défavo- 
rables, des appareils permettant d'annoncer des gares aux agents de la voie le 
départ des trains. 

Il est souvent utile de ménager en certains points de la route, lorsque l'espa- 
cement des gares est assex grand, les moyens de transmettre des signaux aux 
gares voisines. 
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La transmission de ces signaux doit, autant que possible, étre eonfiée aux 
agents des trains. 

Le Congrès constate que les appareils actuellement en usage dans plusieurs 
pays réalisent ces communications de la façon la plus satisfaisante. H émet, 
toutefois, le vœu que l'on étudie le moyen d'obtenir des appareils équivalents @ 
un prix notablement moindre. 


Le littera C de la septième question s'occupe des appareils les plus conve- 
Nables à adopter pour l'application du block-system. 

Certains membres ont fait remarquer qu'il serait hautement utile d'adopter 
quelques définitions préalables. La question du block-system est très importante. 
et fort compliquée. Elle donnera très probablement lieu, dans l'avenir, à beaucoup 
de discussions entre les ingénieurs des divers pays. Comment arriver à s'entendre, 
si l'on ne parle pas la même langue? L'occasion semble on ne peut mieux choisie 
pour établir l'accord sur la valeur exacte des termes généraux constamment 
employés pour la désignation des systèmes. 

Après discussion, la section a adopté les définitions suivantes, qu’elle soumet à 
votre approbation : 


Le BLOCK-SYSTEM PERMISSIF (au sens anglais de ce mot) est celui dans lequel 
un train franchit les signaux de block à l'arrêt avec un simple ralentissement 
et sans remplir aucune formalité. 

Le BLOCK-SYSTEM ABSOLU CONDITIONNEL est celui dans lequel un train franchit 
les signaux de block à l'arrêt après un stationnement d'une durée déterminée 
à l'avance et après avoir rempli certaines formalités. 

Le BLOCK-SYSTEM ABSOLU est celui dans lequel un train ne franchit les signaux 
de block à l'arrêt qu'après un stationnement dont la durée ne peut prendre fin 
qu'après constatation du dérangement des appareils. 


Le programme des conditions auxquelles les appareils de block-system les 
plus complets semblent devoir satisfaire soulève une discussion complète, après 
laquelle le projet de résolution suivant a été adopté par la section : 


C. Le Congrès constate que la plupart des Administrations de chemins de fer 
ayant accepté le principe anglais du block-system, ont abandonné le block per- 
missif tel qu'il était pratiqué autrefois en Angleterre. 

Sauf certaines lignes placées dans des conditions spéciales, elles paraissent 
donner la préférence aux systèmes dits aBsoLus, avec les différences d’interpre- 
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tation que, d'une part, commande le choix entre le mode d'exploitation par la 
voie normalement ouverte ou par la voie normalement fermée et que, d'autre 
part, nécessitent les exigences du service. 

Le caractère principal de ces systèmes est que le train doit toujours s'arrêter 
à l'entrée d'une section dont le signal est à l'arrêt. 

Les appareils employés à cet effet pour garantir le mieux possible la sécurité 
sans apporter d’entraves à l'exploitation elle-même, doivent satisfaire aux con- 
ditions ci-après : 

1° Il est nécessaire que chaque train qui pénètre dans une section de block 
soit couvert ; 

2° IT est nécessaire que le garde n’efface pas le signal couvrant un train qui 
circule dans une section avant que ce train soit arrivé à l'extrémité de la 
section : 

3° Il est nécessaire que le garde devant le poste duquel passe un train, ne 
rende pas libre la section que ce train vient de quitter, si ce train n’est pas 
couvert par le signal d'entrée de la section suivante ou s'il n'est pas garé en 
dehors de la voie principale. 

La section suit d'ailleurs avec grand intérêt les essais des divers appareils 
ou moyens qui sont ou pourraient être imaginés, soit pour que les signaleurs 
puissent se rendre compte si les trains ont effectivement quitté les sections, soit 
pour contrôler leur manœuvre. 


Le littera D de la septième question vise /es dispositifs et les appareils les 
plus propres à garantir la sécurité de la circulation dans les gares, aux 
bifurcations et aux traversées de votes. 

A la suite d'un échange de vues et de renseignements fort intéressants, tous 
les membres de la section ont paru se trouver dans le même courant d'idées 
quant aux mesures à prendre pour améliorer les conditions de sécurité et de 
service aux bifurcations et aux traversées de voies. 

La section a adopté le projet de résolution suivant : 


D. Il est désirable qu’autant que possible les jonctions des lignes soient repor- 
tées dans les stations elles-mêmes. 

Lorsqu'on se décide à les placer en pleine voie, il faut, autant ‘que pos- 
sible, éviter de les établir en tranchée, forte courbe ou pente, chercher à 
remplacer la traversée à niveau par le passage au-dessus ou en dessous, 
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tracer les voies convergentes parallèlement l'une a l'autre sur une certaine 
longueur, etc. 

Dans tous les cas, il convient de munir les bifurcations de verrous, d'aiguilles 
et d’enclenchements qui permettent, au besoin, le passage en vitesse. 


Le littera Z est intitulé : Moyens de garantir le plus efficacement la sécurité 
du passage des trains sur les ponts lournants. Sur ce point encore, il n'y a pas 
eu de divergences sérieuses d'opinion. Tout le monde a été assez promptement 
d'accord pour adopter le projet de résolution suivant : 


Il est désirable de pourvoir les ponts tournants d'appareils d’enclenchement 
mettant en relation le calage des ponts tournants et les signaux qui en défendent 
l'accès, de telle façon qu'il soit impossible de décaler le pont sans que les signaux 
soient à l'arrêt. 

Dans tous les cas où les signaux ne sont pas à l'arrêt dans la position nor- 
male, le mécanisme qui établit cette relation doit être tel que, par le fait de la 
manœuvre même, il s'écoule forcément "un certain temps entre le moment de la 
mise à l'arrêt des signaux et celui du décalage. Ce temps est au minimum celui 
que peut mettre un train marchant à vitesse moyenne pour franchir la distance 
qui sépare le signal du pont tournant. 

Il est désirable enfin que, lorsque le pont est fermé, les abouts des rails du 
tablier et de la voie soient reliés par un véritable éclissage ou une disposition 
équivalente, de façon à permettre, au besoin, le passage des trains en pleine 
vilesse. 


Le littera appelle la discussion sur l'influence des appareils du block- 
system sur l'augmentation de la puissance de transport des voies ferrées. 

Les opinions sont concordantes en ce qui concerne les lignes à double voie, les 
seules sur lesquelles le block-system est véritablement appliqué jusqu'à présent. 

La section a décidé à l'unanimité de vous proposer la résolution suivante : 


F. Le Congrès estime que l'application du block-system sur les lignes à double 
vote a pour effet d'augmenter la puissance de transport de ces lignes. 


Le littera G pose enfin la question de l'in ffuence des appareils d'enclenche- 
ment sur l'utilisation des gares. 

Sur ce point encore, les opinions sont un peu divisées. De simples nuances, toute- 
fois, les séparent. Les uns pensent que, dans tous les cas, l'application des appareils 


d’enclenchement procure une utilisation plus complète des gares. Les autres 
trouvent l’appréciation trop absolue. Il y a des exceptions à faire. Le résultat, 
d'après eux, n’est obtenu que lorsqu'on n'a pas exagéré l'emploi des enclenche- 
ments en les établissant là où, sans être impérieusement réclamés pour la sécurité, 
ils peuvent devenir génants dans l'exécution du service. 

La 3¢ section a adopté le projet de résolution suivant : 


G. L'application des appareils d’enclenchement aux gares a eu pour effet 
d'augmenter toujours la sécurité et souvent la capacité de service de ces gares. 


Avant de clore définitivement la discussion sur la septième question, qui s’oc- 
cupe principalement de l'ensemble des mesures à recommander en vue d'assurer 
la sécurité du service des chemins de fer, certains membres ont émis l'avis 
qu’une appréciation générale peut être utile non pas pour les personnes compé- 
tentes, qui sont dans le monde en infime minorité, mais pour la plus grande partie 
du public, porté en cette matière à se faire trop aisément les plus singulières illu- 
_ sions. À raison des conséquences fâcheuses et des difficultés que cette disposition 
d'esprit peut engendrer, il semble que l'occasion soit bien choisie de faire une 
déclaration établissant nettement la vérité pratique sur la question des accidents 
de chemins de fer. 

La section a adopté, dans cet ordre d'idées, le projet de déclaration suivant : 


Le Congrès constate que, depuis l'origine de l'exploitation, les progrès les plus 
importants ont été réalisés au point de vue de la sécurité du service des chemins 
de fer; que, dans l'état actuel des essais poursuivis, des études entreprises par 
les diverses Administrations, l'on est autorisé à penser que de nouvelles et nom- 
breuses améliorations pourront encore être successivement apportées. 

La conséquence nécessaire de ce perfectionnement continu sera bien certaine- 
ment l’abaissement parallèle de la proportion d'accident. Mais, d'autre part, le 
Congrès constate qu'à raison de l’imperfection fondamentale des personnes et des 
choses, toutes les mesures déjà prises, toutes celles que l'on pourrait prendre 
encore n'auront jamais pour effet de supprimer absolument les accidents de 
chemins de fer. 


M. Thielen (Allemagne). Au littera D, la 3° section vous propose de déclarer 
qu'il est desirable qu'autant que possible les jonctions des 1icnes sotent 
reportées dans les stations elles-mêmes. 

Cette demande est justifiée pour les chemins de fer principaux, mais elle 
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constitue une aggravation de charges importante, nullement nécessaire pour les 
chemins de fer vicinaux. . | 

Je vous propose de remplacer les mots des Zignes par ceux-ci : des lignes 
principales. 


M. Sartiaux (France). Sappuie la proposition de M. Thielen, qui est conforme 
à la pensée de la 3e section. 


M. Richter (Serbze). J'ai l'honneur de vous soumettre la proposition suivante : 


« Le Congrès, prenant en considération les dangers que courent les employés 
des trains dans l'exercice du contrôle des billets de voyageurs, pendant la marche 
des trains, sur les marchepieds, émet le vœu que les Administrations s'appliquent 
à trouver d’autres moyens de contrôle, qui dispensent le personnel de faire ce 
service dangereux. » 


Vous avez bien voulu vous intéresser, hier, aux employés des chemins de fer en 
reconnaissant la nécessité de leur donner un jour de repos par semaine. Il importe 
aussi de ne pas leur imposer des manœuvres dangereuses. 


M. Ramaeckers (BeZgique). La question que vient de soulever l'honorable 
membre a été examinée dans la 3e section® dont il faisait partie. Cette section n’a 
pas jugé opportun, après discussion, de vous soumettre une proposition en séance 
plénière du Congrès, attendu qu'il lui a paru inutile de recommander aux Admi- 
nistrations de chemins de fer d'accomplir un devoir aussi évident que celui de 
protéger la vie de leurs agents. Dès lors, cette recommandation cst inutile. Elle 
pourrait même avoir des inconvénients à la suite des interprétations que le publie 
y attacherait. Les membres de la section ont été, en conséquence, à peu près una- 
nimement d'avis qu'il y avait lieu d’écarter la question. 

Je propose donc, au nom de la section, de ne pas accueillir le vœu présenté par 
l'honorable préopinant. 


M. Ambrozovics (Æongrie). Au sein de la 3e section, j'ai exprimé le même 
avis que M. Richter. Comme président de la section, j'ai déclaré qu'à mon avis la 
proposition d'un membre de la section tendant à la suppression des wagons avec 
marchepieds pouvait faire l'objet d’un vœu de la part de la section. J'ai ajouté 
que, bien que, personnellement, je fusse partisan des wagons à intercommuni- 
cation, à moins qu'on ne changeät le système de contrôle, j'étais satisfait de la 
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décision prise par la section, parce que J'étais d'avis qu'en pareille matière, il ne 
fallait pas précipiter les choses. 


M. le Président. Nous sommes donc en présence de deux propositions : la 
première émane de M. Thielen; elle est soutenue par M. Sartiaux. Elle tend à 
modifier quelque peu la résolution soumise à vos délibérations. M. Thielen 
propose de dire: Z7 est desirable qu'autant que possible, les jonctions des lignes 
principales soient reportées dans les stations elles-mêmes. 


— Cet amendement est adopté. 


M. le Président. Nous avons maintenant l'amendement présenté par M. Richter. 
Il demande que le Congrès exprime le vœu que les Administrations de chemins 
de fer s'occupent de trouver des moyens de contrôle qui dispensent le personnel 
de services dangereux. 

Vous avez entendu, messieurs, que cette proposition, dont on reconnaît cepen- 
dant le mérite humanitaire, n'est pas appuyée. 


— La proposition de M. Richter est mise aux voix; elle est rejetée à la majorité 
des membres votants. 


— Les conclusions proposées par la 3e section sont mises aux voix et adoptées 
avec l'amendement de M. Thielen. 


ANNEXES 


ANNEXE A. 


Note de M. Asser, ingénieur en chef de la voie et des travaux 
au chemin de fer Hollandais. 


Comme on le ssit, la manœuvre des aiguilles situées 4 distance du poste de l'aiguilleur fut faite, 
jusqu'à l'année 1879, uniquement par l'intermédiaire de tiges rigides. Ce système est encore 
aujourd'hui le plus généralement employé, quoiqu'il présente différents inconvénients, entre 
autres : 


1° La nécessité d'employer des appareils pour compenser les différences de température ; 
2° La distance assez limitée à laquelle on peut manœuvrer les appareils ; 
3° Le prix assez élevé par mètre courant de transmission. 


Ces difficultés ont suggéré à MM. Siemens et Halske, ä Berlin, l’idée d'obtenir la manœuvre des 
aiguilles au moyen d'appareils à excentrique mis en mouvement par deux fils. Le premier appa- 
reil de ce genre, construit par ces messieurs, fut employé par ma Compagnie au mois d'octobre 
1879. Son fonctionnement ne laissait rien À désirer, et on se décida bientôt 4 adopter le nouveau 
système pour un embranchement assez compliqué près d'Amsterdam. Les appareils mis en exploi- 
tation depuis le mois de juillet 1880 n'ont pas donné lieu & la moindre plainte et l'emploi des fils 
d'acier pour manœuvrer les aiguilles n'a soulevé aucune objection. 

Les appareils pour manœuvrer les aiguilles furent adaptés par Siemens et Halske À leurs 
blocks électriques connus, au moyen d'un système d'enclenchement assez compliqué. Outre cette 
complication, leurs appareils ont l'inconvénient d'une manutention assez difficile, vu la forme des 
leviers et le diamètre des poulies. Il leur manque également un signal pour montrer à l'aiguilleur 
que la manœuvre s'est complètement effectuée. Il est vrai que ceci nest pas absolument néces- 
saire, l'expérience ayant démontré qu’il n'y a pas lieu de craindre des ruptures de fils. Cependant, 
il est très utile de donner 4 l'aiguilleur la certitude que la manœuvre qu'il a voulu faire s'est 
accomplie comme il le désirait, surtout quand la distance des aiguilles au poste est très 
grande. 

Partant de ces considérations, mon prédécesseur, l'administrateur actuel de ma Compagnie, 
M. van Hasselt, a eu l'heureuse idée de faire étudier, d'après ses indications, des appareils qui 
obvieraient aux inconvénients mentionnés, et c'est ainsi qu'avec le concours de notre ingénieur 
M Taurel, nous sommes parvenus à construire un système assez complet d'appareils de sécurité 
reposant tous sur le principe de la manœuvre à deux fils, dont la desoription est donnée ci-dessous, 
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Les solutions que M. Taurel a su trouver d'après ce principe unissent une grande simplicité À 
une sécurité absolue. 


1° APPAREIL POUR MANŒUVRER LES AIGUILLES A DISTANCE AVEC SIGNAL AUTOMATIQUE. 


Pour manceuvrer les aiguilles À distance, admettons que, pour un levier à poulie A, les deux 
fils a et a’ soient mis en mouvement, ce mouvement sera transmis à la poulie B de l'appareil 
(pl. I ('), fig. 1 à 6). La poulie B étant fixée sur l'axe C, cet axe tournera en même temps et avec lui 
lexcentrique D de forme spéciale. L’excentrique D se meut entre les deux galets E fixés directe- 
ment sur la tringle F qui commande les aiguilles. 

L'excentrique D, qui fait un tour de 180°, est formé de telle manière que 140° suffisent pour 
le jeu des aiguilles, de sorte que l’on peut être certain qu'une différence de température ou de 
tension des fils restera sans influence. 

En examinant de plus près la forme de l'excentrique, l'on verra que les rayons, comptés de 
Yaxe au contour, diffèrent très peu vers le milieu ; donc la manœuvre une fois faite, l'aiguille se 
trouvera solidement calée, et la réaction des aiguilles sur les fils moteurs sera nulle. L’aiguille 
pourtant ne saurait se mouvoir sans que l’excentrique et l'axe C se tournent, ce qui ne peut arriver 
par aucune action sur les aiguilles mêmes. 

Examinons maintenant la construction du signal : comme première condition, il devra faire 
voir le danger avant que les aiguilles fassent le moindre mouvement. Cette position devra rester 
maintenue jusqu'à ce que la manœuvre des aiguilles se soit faite complètement, et alors seulement 
le signal devra indiquer que la voie est de nouveau libre. 

Ce résultat est obtenu de la manière suivante : 

Une poulie G, fixée sur l'axe C, est munie d'un rebord circulaire H. Ce dernier vient, dès le 
commencement du mouvement, buter contre une des cames I portée sur l'axe L du signal, et fait 
tourner celui-ci de façon a diriger la plaque carrée K vers la voie (position de danger). Cette posi- 
Gon est maintenue par le rebord H jusque vers la fin du mouvement de l'excentrique. Au dernier 
moment, le jeu des aiguilles termine le rebord M, adapté au-dessus de la poulie G, vient frapper 
contre la came N fixée aussi sur l'axe L du signal et fait tourner ce dernier en dirigeant la flèche O 
du côté opposé à celui du dessin. Le mouvement de l'axe L, par l'intermédiaire d'une poulie P 
ét d'un levier Q, fait en outre monter la lunette rouge R et la lunette verte S. De cette manière, 
le signal montrera la nuit un feu rouge pendant la manœuvre et un feu blanc ou vert selon que 
les aiguilles reposent dans une position ou dans l'autre. 


2° APPAREIL POUR LA MANŒUVRE DES AIGUILLES ET DES SIGNAUX AVEC ENCLENCHEMENT. 


Cet appareil (pl. II ('), fig. 1 à 3) se compose d'au moins deux supports en fonte A reliés entre 
eux par trois entretoises en fer laminé B et par l'axe fixe C, sur lequel tournent les poulies D pour 
les aiguilles et les poulies E pour les signaux. Ces poulies ont une rainure dans laquelle est 
placée la chaîne qui relie les deux fils pour la manœuvre des aiguilles et des signaux. 

Pour faire tourner les poulies, il suffit de tirer la manote correspondante F hors de son encoche 
et de manœuvrer le levier G attaché à la poulie jusqu'à ce que la manote F, qui entre dans une 
seconde de cette poulie. 

L'enclenchement des aiguilles et des signaux se fait de la manière suivante : 4 chaque signal à 
manœuvrer correspond un axe H, situé le long des poulies ; vis-à-vis des poulies D des aiguilles, 


(1) Voir les planches à la suite des annexes de cette questicn. 
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qui ont rapport à ce signal, un crochet I est fixé sur cet axe, tandis que vis-à-vis de la poulie du 
signal un crochet K est fixé en sens opposé. Pour pouvoir tirer le signal E, il faudra chasser le 
crochet K de son encoche, ce qui ne sera possible qu'après que les aiguilles seront placées de 
manière que chaque crochet I puisse entrer dans une encoche correspondante des poulies D des 
aiguilles. Par exemple dans le cas représenté par la figure 2, l'aiguille 1 devra être mise sur 
l'autre voie avant de pouvoir tirer le signal. Le signal une fois tiré, les aiguilles sont retenues 
dans le position exigée par ce signal au moyen des crochets I. 

Afin d'éviter que toute la force adaptée au levier du signal n'agisse sur les crochets du petit 
axe H, comme c’est le cas fig. 2, les appareils ont été modifiés dans ces derniers temps : pour faire 
manœuvrer le levier du signal, il faut d'abord tirer la manote F, et celle-ci étant reliée à l'axe H 
par l'intermédiaire de la tige L et du levier M, ne peut sortir de son encoche sans que les crochets I 
puissent comme tantôt pénétrer dans les leurs. 

Le signal une fois tiré sera maintenu en place par la manote F, qui entrera dans la seconde 
encoche de la poulie E. Cette encoche étant plus petiteque l'autre, ne laissera entrer quele bout N, 
et le petit axe restera tourné juste assez pour que les crochets I ne soient pas déclenchés. 

Il va sans dire que l'on peut enclencher autant d'aiguilles et même de signaux qu'il est néces- 
saire pour un même signal. 

Les supports permettant de placer six axes H, il n'y a aucune difficulté 4 enclencher les 
aiguilles et signaux pour six voies ou signaux différents. S'il y a lieu de manœuvrer plus de six 
signaux du même poste, il sera encore souvent possible, en combinant bien la position des poulies 
pour les aiguilles, de couper un ou plusieurs axes H à un certain point et d'augmenter ainsi le 
nombre des signaux pour lesquels on peut enclencher, sinon l’on devra changer un peu la forme 
des supports à cette fin. 


3° APPAREIL POUR LA MANŒUVRE D'UN SIGNAL DE DEUX POSTES DIFFÉRENTS. 


L'appareil esquissé (pl. I, fig. 9) permet de manœuvrer les signaux de deux postes différents, ce 
qui, entre autres, est utile quand le même signal doit protéger un pont tournant ou tout autre point 
dangereux et un poste d'aiguilles. À cette fin, les trois poulies A, B et C tournent autour du même 
axe. Les fils du signal sont posés dans la rainure de la poulie du milieu, tandis que les fils venant 
d'un des postes passeront sur la poulie A et ceux de l’autre sur la poulie B. Dans l'état normal, le 
balancier D fixé sur la poulie B est disposé de telle sorte que chacun de ses bouts 4 crochet trouve 
en face de lui une encoche des poulies A ou C. La première poulie qui est tirée, par exemple C, 
ne fait que chasser le crochet correspondant à la poulie A dans l'encoche de celle-ci et réunit ainsi, 
par l'intermédiaire de la poulie B, le signal à la poulie A. Aussitôt que cette poulie est manœu- 
vrée, le signal est tiré en même temps. La première poulie, soit A ou C, qui sera mise à l'arrêt, 
fera retomber le signal au moyen des boutons E qui viendront frapper contre la tige F passée à 
travers la poulie B du signal. 


49 APPLICATION DU BLOCK SIEMENS ET HALSKE A L'APPAREIL POUR LA MANŒUVRE DES AIGUILLES 
ET SIGNAUX, DÉCRIT AU 2° CI-DESSUS. 


Comme il est souvent très utile et même nécessaire de forcer les signaleurs à suivre les ordres 
d’an agent spécial, chef de station ou autre, nous avons combiné notre système d'enclenchement 
aux blocks de Siemens et Halske. A cette fin, une tablette O (pl. III, fig. 1) a été fixée au-dessus 
ds l'appareil que nous avons décrit plus haut, et le block en question est posé sur celle-ci de 
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maniöre que les pistons arröteurs de Siemens correspondent avec les tiges P de notre appareil. 
Le disque de Siemens étant bloqué, la tige P est poussée vers le bas par le piston arréteur du 
block, de sorte que le crochet Q empéche tout mouvement de la poulie du signal E qui y corres- 
pond. Aussitôt que le poste commandeur débloque le disque Siemens chez le signaleur, le crochet Q 
et.la tige P se relèvent par l’action du ressort R et le mouvement du signal devient possible, si 
les autres conditions exigées sont également accomplies. On voit aisément que le signal, une fois 
tiré, le garde ne pourra se bloquer de nouveau avant de remettre le signal à l'arrêt. Le crochet Q 
ne trouvant pas d’encoche est poussé contre le contour plein de la poulie et tient la tige P relevée 
en empêchant tout blocage. 


5° BLOCK MÉCANIQUE POUR LA COMMUNICATION ENTRE LA STATION OU LE POSTE COMMANDEUR 
ET LES POSTES DE SIGNALEURS, APPLIQUÉ A L'APPAREIL POUR LA MANŒUVRE DES AIGUILLES 
ET SIGNAUX, DECRIT AU 2° CI-DESSUS. 


L'application des blocks Siemens et Halske, quoique fort simple, est assez coûteuse et présente 
l'inconvénient de devoir commander les appareils longtemps d'avance. Pour remédier à cette dif- 
ficult6, nous avons construit pour des distances restreintes le block mécanique que nous allons 
décrire. 

Les parties appartenant à l'appareil pour la manœuvre des aiguilles et signaux seront marquées 
dans le dessin (pl. II, fig. 4) des mêmes lettres majuscules qu'en haut, tandis que les parties nou- 
velles seront marquées de lettres minuscules. Pour simplifier le dessin, une partie de l'appareil est 
tournée d'un quart et projetée sur le même plan que le reste. 

L'appareil n'est, en outre, dessiné que pour un seul signal, tandis que naturellement on peut 
mettre À côté l'un de l'autre autant d'appareils que l'on veut et disposer ainsi plusieurs signaux 

ou plusieurs voies. 

En poussant le bouton a ainsi que le piston b de l'appareil de la station vers le bas, le crochet e 
est chassé hors de l’encoche de la poulie d, on peut ainsi tourner celle-ci au moyen du levier e 
en le poussant contre le rebord f tixé sur la poulie. La poulie d étant tournée de 180°, le levier 
retombe et il n'y aura plus moyen, sans l’aide du poste signaleur, de retirer la permission une fois 
qu'elle a été donnée. 

Le crochet c étant retenu par le contour plein de la poulie, la moitié supérieure du voyant 9, 
peinte en blanc, reste devant la fenêtre pratiquée dans la boîte de l'appareil. Seulement, quand la 
permission sera rendue par le poste signaleur, le crochet retrouvant l'encoche de la poulie en face 
de lui entrera dans celle-ci en faisant remonter le piston b, et ramène la partie inférieure du 
voyant g, peinte en rouge, devant la fenêtre de la boîte. 

Par suite du mouvement de la poulie et du fil sans fin aa’, la poulie A du poste signaleur tourne 
de même de 180° et le rebord : fixé sur cette poulie s'éloigne d'abord du levier A pour s’en rappro- 
cher plus tard par son autre extrémité. Ce demi-tour fait, l'encoche Z se trouve placée vis-à-vis du 
crochet m, qui y entrera au moyen du ressort 7 par l'intermédiaire du levier coude opr et de la 
tige g, aussitôt que la position des différentes aiguilles permettra aux crochets I d'entrer dans 

l'encoche correspondante. La tige g et le bras o une fois levés, le crochet du bras r est tiré hors 
de l'encoche pratiquée dans la poulie E et permet ainsi au signaleur de manœuvrer le signal. 

On voit aisément qu'une fois le crochet m enfoncé dans l'encoche, les aiguilles sont enclenchées. 
Pour les dégager, il faut d'abord mettre le signal a l'arrèt, afin de permettre le mouvement du 
crochet r, et ensuite, en poussant vers le bas le bouton s et la tige £, faire tourner la poulie k en 
sens contraire au moyen du levier k pour retenir le crochet m par le rebord i de la poulie A. 


VII 
144 


En tournant ainsi cette poulie, la poulie d de la station revient de même dans la position normale 
et permet au crochet c d'entrer dans son encoche. 

Aussitôt que, dans le mouvement de la poulie A, le rebord : aura passé le cliquet u, le voyant v 
sera tiré en haut au moyen du ressort x et présentera la partie inférieure, peinte en blanc, devant 
la fenêtre de la boite. Ensuite, après que la position normale est rétablie, en poussant le bouton s 
vers le bas et en faisant tourner la poulie k, le cliquet u est repoussé par le rebord ¢ de la poulie 
et la partie supérieure du voyant, peinte en rouge, revient devant la fenêtre de la botte. 


6° APPAREIL POUR FAIRE ENTRER UN EMBRANCHEMENT QUELCONQUE DANS UNE LIGNE 
OU LE BLOCK-SYSTEM SIEMENS ET HALSKE EST INSTALLÉ. 


Les systèmes proposés par Siemens et Halske à cette fin sont tous assez compliqués et celui où 
la possession d'une clef spéciale est exigée n'est certainement pas des plus pratiques. 

L'appareil ci-dessous décrit a été construit par nous pour obvier à ces inconvénients. 

Au poste d’embranchement, un block Siemens à quatre fenêtres est posé sur la table O (pl. II, 
fig. 5). Deux des fenêtres sont celles des blocks de la ligne, les deux autres servent pour l’arrivée 
et le départ de l’embranchement. Les appareils électriques pour la direction de départ sont dépen- 
dants l'un de l'autre au moyen d'une coulisse automatique placée dans le block même. 

Pour l'arrivée vers l'embranchement, rien de spécial à noter; le signaleur, après avoir fait 
passer le train et avoir mis son signal d'embranchement à l'arrêt, bloque le disque correspondant 
et débloque ainsi le poste en arrière. Ensuite, il se débloque de nouveau lui-même. 

Pour le départ de l'embranchement, la chose est plus difficile. A l’état normal, le signal qui doit 
permettre ce départ est retenu A l'arrêt par le bras S du levier-coude S T. Pour retirer ce bras, 
. on doit d’abord bloquer l'appareil électrique correspondant à ce départ, ce qui fait descendre la 
tige U en faisant tourner le bras S, qui n'arrêtera plus le signal du départ de l'embranchament. 
En bloquant l'appareil, le crochet Q, correspondant au signal de la voie principale, sera calé dans 
l'encoche de la poulie de ce signal au moyen du bras de levier a et de la tige à coulisse b, dépen- 
dant tous deux de la tige U. Ce signal restera arrêté jusqu’à ce que le poste suivant ait débloqué 
l'appareil du poste de l’embranchement, et que, par la, le ressort c ait pu tirer le crochet Q hors de 
son encoche. 

En manceuvrant le signal du départ de l'embranchement, la nervure circulaire V, fixée sur la 
poulie de ce signal, chassera le cliquet X de sa position et tirera la tige U de côté en la laissant 
tomber le long de la partie recourbée du bras T. Ce bras T étant devenu libre, le levier T S 
pousse avec son bras S contre le contour de la poulie du signal de l'embranchement et retombe 
dans l'échancrure aussitôt le signal mis à l'arrêt. Dès lors, on ne peut plus tirer ce signal pour un 
autre train avant que la tige U soit remontée au-dessus du bras T, ce qui se fera au moyen du 
ressort Z aussitôt que le block Siemens aura été débloqué par le poste suivant. 


7° APPAREIL POUR GARANTIR LA SÉCURITÉ DU PASSAGE DE PONTS TOURNANTS. 


Pour garantir le passage d’un pont tournant, il suffit que l'appareil empêche toute manœuvre 
du signal protecteur jasqu’& ce que le pont soit fermé et calé complètement et que, d'un autre 
côté, le signal, une fois tiré, empêche le décalage et l'ouverture du pont. 

A cette fin, le disque A (pl. I, fig. 7 et 8) est fixé sur l’axe des excentriques de calage du pont, 
de telle manière que l'encoche de ce disque ne se trouve vis-à-vis du crochet B que lorsque le 
calage aura été fait complètement. 


Ceci posé, c'est uniquement dans ce cas que l'on peut tirer le levier C, mais seulement après 
avoir Ôté la clef de calage de l'orifice D pour faire passer la plaque E. Le levier C fait aussi 
avancer la tige F et son verrou G, ce dernier pousse la coulisse H assez loin dans la serrure I 
pour que le bord K, fixé au-dessous de la poulie L, devienne libre de tourner dans l’encoche du 
verrou. Dans ce cas, au moyen du levier M, on peut manceuvrer cette poulie et en mème temps 
tirer le signal, ce qui avait été impossible jusque-là, le bord K de la poulie L allant buter contre 
la coulisse H. Le bord K entrant dans l'encoche du verrou G, ce verrou ne peut être retiré ct, par 
suite, le pont ne pourra être ouvert avant que le signal et la poulie L soient remis à l'arrêt et 


avant que la coulisse H soit revenue dans sa position normale par l'action du ressort de la 
serrure. 


DIFFÉRENTES CONSIDÉRATIONS SUR LES APPAREILS DÉCRITS. 


Des appareils simples pour la manœuvre de deux aiguilles et de deux signaux ont été installés 
jusqu'à ce jour dans onse petites gares de croisement sur des lignes à voie unique. L'appareil est 
placé devant la station, ce qui permet au chef de station de faire la manœuvre sans quitter son 
poste. La plus grande distance des aiguilles à l'appareil a été, jusqu'à présent, de 600 mètres 
avec des signaux à 1,300 mètres 

Afin de pouvoir toujours voir avec facilité le signal des aiguilles éloignées, les chefs de station 
sont munis de lorgnettes. 

Une installation complète de petite gare, signaux compris, coûte en moyenne 3,000 francs. 

Trente-sept appareils plus compliqués comportant 271 leviers sont installés avec ou sans appli- 
cation de block Siemens à des gares plus importantes, à des bifurcations dépendant de stations 
voisines, A des embranchements sur la voie libre, à des passages de voie, etc. 

Le plus grand appareil construit jusqu'à présent a été installé en juin 1881, à Harlem, pour la 
bifurcation de trois lignes. L'appareil possède 24 leviers de manœuvre, dont 12 pour aiguilles et 
12 pour signaux ou voies différentes. 

Le prix moyen d'un appareil complet installé {signaux et appareils pour manœuvrer los aiguilles 
compris) revient de 600 à 700 francs par levier de manœuvre. 

Le premier block mécanique a été mis en exploitation à Utrecht au mois d'avril de cette année ; 
il fonctionne parfaitement. 

Le chef de station est en état de transmettre des ordres pour huit cas différents ct il peut être 
certain que, le signal une fois tiré, les aiguilles manceuvrées du poste sont toutes dans la position 
voulue. Le prix du block mécanique pour les deux postes ensemble est de 250 francs par signal ou 
voie à indiquer. 

Enfin, pour juger de l'importance de l'application du système à deux fils pour la manœuvre des 
aiguilles, il suffira de dire que, jusqu'à ce jour, 175 appareils de ce genre fonctionnent sur nos 
lignes. 

L'appareil pour ponts tournants a été appliqué à Ait ponts. 
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ANNEXE B. 


Note de M. G. Nagelmackers, administrateur directeur général de la Compagnie 
internationale des Wagons-Lits. 


Messieurs, 


Aprés avoir passé en revue tous les progrés réalisés dans la construction du matériel & voya- 
geurs, au triple point de vue de la sécurité, de la rapidité et du confort, les honorables rappor- 
teurs de la septiéme question concluent en disant : 


“ Si la construction des voitures de chemins de fer s'est constamment perfectionnée depuis cin- 
« quante ans, les moyens employés pour arriver à augmenter le confort et la sécurité présentent 
« des différences notables, et on est arrivé à une diversité très grande dans le choix des types et les 
« dispositions de détails. Cette diversité, que les conditiuns spéciales d'exploitation justifient, ne 
« laisse pas cependant d'apporter des entraves dans l'organisation du service des trains et de nuire 
« à la facilité des relations internationales. » 


MM. Ramaeckers et Blancquaert expriment alors ce vœu : 


« Il serait hautement désirable de voir une entente s'établir entre les diverses Administrations 
« de chemins de fer, en vue d'arriver à arrêter des types communs, tout au moins dans leurs 
« dispositions d'ensemble. » 


Enfin, ils posent la question suivante : 


« Quelles sont, au point de vue du confort et de la sécurité, les règles générales qu'il serait 
désirable de voir observer : 


« 1° Dans le choix du système de voitures; 
« 2° Dans l'aménagement de la caisse: 

« 3° Dans la construction du châssis; 

« 4° Dans l'étude de la suspension? » 


Ce vœu qu'expriment les rapporteurs, messieurs, c'est celui vers l'accomplissement duquel ont 
tendu, depuis quinze ans, tous les efforts de la Compagnie que j'ai l'honneur de diriger. Cette 
“ question qu’ils posent, c'est celle qui a fait l'objet de nos constantes études. J'ai cru que quinze ans 
d'expérience acquise par la Compagnie des Wagons-Lits, que les relations aussi amicales qu'éten- 
dues de cette Compagnie avec toutes les Administrations des grands railways de notre continent, 
me permettaient de vous demander la parole. 

Ce n'est pas devant vous, messieurs, qu'il peut être utile de retracer l'histoire des chemins de 
fer. Vous savez quels ont été les débuts d'une institution qui se restreignait tout d’abord au service 
des grands centres. On ne songeait guère à parcourir de bien longues distances dans un même 
pays, bien moins encore à créer, entre pays divers, des services internationaux. Les créateurs des 
premières voies ferrées n'avaient donc à se préoccuper que dans une mesure bien restreinte, on 
le comprend, des questions de rapidité, de confort et de sécurité qui sont, aujourd'hui, devehues si 
essentielles. 
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Cependant, comme toujours, le premier progrès accompli crég des besoins nouveaux qui, à leur 
tour, appellent de nouveaux progrès. Les relations commerciales s'étendent sans limites, les 
voyages d'agrément deviennent une mode, un goût général, une nécessité. Ainsi s'agrandit sans 
cesse le cercle du voyage. Mais, si les trajets s'allongent presque indéfiniment, le temps que le 
voyageur peut ravir aux affaires reste le même; il s'ensuit que les chemins de fer se trouvent 
sans cesse, en fait de célérité et de confort, en présence d'exigences toujours plus impérieuses. 

A côté des nécessités du service local viennent alors se poser les nécessités du service interna- 
tional. Pour construire un matériel qui puisse répondre à la fois aux exigences de ces deux ser- 
vices, les ingénieurs de chemins de fer ont fait les plus louables efforts. Les progrès qu'ils sont 
arrivés à réaliser, depuis cinquante ans, comme rapidité, comme sécurité, sont immenses! Cepen- 
dant, j'ose l'affirmer, ces progrès sont devenus insuffisants. Cela tient, je crois, A ce que la recherche 
d'un système uniforme qui concilie les exigences des services locaux et internationaux est devenue 

un problème insoluble. 

Je m'explique : Les services internationaux pour voyageurs ont des besoins totalement distincts 
de ceux des services intérieurs. A chaque pays ses mœurs, sa langue, son climat, ses usages admi- 
histratifs, ses principes politiques, économiques et sociaux, en un mot, tout ce qui constitue son 
caractère distinctif. Je ne crois pas émettre un paradoxe en disant que tout ce qui est, dans un 
pays donné, d'usage purement local, est et doit rester empreint de ce caractère. La maison belge 
nest pas la villa italienne, et ni l’une ni l'autre ne sont l'hôtel russe. Comme la maison doit être 
appropriée 4 l'habitant, la voiture doit être appropriée au voyageur. On construit, À grands frais, 
des édifices toujours plus vastes où l'on s'efforce d'accumuler tous les luxes, tous les conforts chers 
aux différents peuples. Ce sont les grands hôtels. De même on peut construire une voiture qui 
satisiasse les exigences des voyageurs de toutes les nations. Mais c'est une tächd laborieuse, coù- 
tense et qui devient absolument stérile si la voiture ainsi construite ne doit circuler qu'entre les 
limites étroites des mêmes frontières. 

Que les ingénieurs des chemins de fer s'appliquent 4 améliorer tout l'ensemble du matériel en 
vue dele rendre propre aux deux services, leurs efforts, au prix d'incalculables dépenses, dépas- - 
seront le but pour ce qui est des services intérieurs, sans l'atteindre pour ce qui est des services 
intermtionaux. 

lly a donc nécessité bien évidente de deux matériels distincts, l'un destiné au service local, 
l'autre au service extérieur. Ce second matériel a l'usage exclusif des services internationaux 
devrait être uniforme. C'est le vœu des rapporteurs. Mais on ne conçoit guère qu'il soit possible 
d'amener les hommes spéciaux des différents railways du continent à une telle communauté 
d'idées, 4 une telle abstraction des usages ou des besoins de leurs pays, que ce vœu puisse s'accom- 
plir par leurs seuls efforts. 

Lö caractère international et neutre de la Compagnie belge des Wagons-Lits l'a mise mieux À 
même de concilier les intérêts des voyageurs avec les exigences des Administrations de tous pays. 
Elle ne prétend pas avoir résolu définitivement le problème ; mais vous lui reconnaltrez sans doute 
ce mérite bien simple d'être arrivée, en s'inspirant avec impartialité des conseils et en profitant des 
expériences de toutes les Administrations, aussi près de la solution que le permettaient les exi- 

gences multiples auxquelles elle a dû se soumettre. Permettez-moi, messieurs, de vous indiquer 
aussi brièvement que possible les résultats pratiques auxquels ont pu arriver nos ingénieurs. 


Le matériel portant sur bogy, auquel nous limitons aujourd'hui notre construction, réalise les 
conditions suivantes : 


1° Tl peut circuler sur toutes les lignes du continent. 
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2° Il permet au voyageur de dormir et de manger pendant la marche du train et lui procure 
la plus grande dose de confort possible dans des conditions très appréciables d'hygiène. 

3° Il assure la sécurité des voyageurs et du personnel de service. 

4° Il permet de réduire dans une mesure importante la durée des trajets. 


Les voitures 4 bogy d'une longueur de 16 mètres et plus passent sans difficulté et sans exercer 
d'effort ou de friction contre les rails, dans les courbes de petit rayon. 

La substitution des bogies de voies larges à voies étroites et vice versa peut se faire en un 
temps relativement court, et sans que les voyageurs aient à quitter la voiture, qualité précieuse 
quand il s'agit de passer les frontières russes ou espagnoles. . 

La forme extérieure des voitures a été déterminée de telle facon’qu'elles puissent passer sous 
tous les tunnels et par tous les travaux d'art quelconques du continent. 

Le frein à main et les freins continus Hardy, Westinghouse ou Carpenter ont été combinés de 
telle sorte qu'ils sont appliqués sous une seule et même voiture, et qu'ainsi les trains express se 
trouvent munis de tous les différents systèmes. 

Les ingénieurs de la Compagnie ont cherché, par tous les moyens, à perfectionner le roulement 
des voitures; les trépidations verticales sont évitées par la multiplicité des ressorts, et je crois 
pouvoir affirmer que nos voitures sont supérieures, comme roulement, même aux voitures de 
construction américuine. 

L'application d'appareils spéciaux de choc et ‘traction (appareil Chevalier et Roy) a rendu toutes 
les voitures d'un même train solidaires au moyen d'une tension initiale de 2,000 kilogrammes 
agissant sur les grands ressorts de choc. Le mouvement de lacet et les secousses aux arréts et 
aux départs sont ainsi évités. 

Dans un train courant expérimentalement à une vitesse de 100 kilomètres, il a été constaté 
que pas une goutte de l’eau qui remplissait un verre n'était déversée, € et qu'un voyageur pouvait 
lire et même écrire sans difficulté. 

Des ventilateurs sont appliqués sur les côtés et dans le plafond des voitures. Le cube d'air par 
voyageur est de 3 mètres. 

Après avoir expérimenté presque tous les systèmes de chauffage .connus, la Compagnie en est 
venue à utiliser exclusivement les thermo-siphons à une température douce et modérable, dont le 
feu peut être activé a volonté, et dans lesquels on brüle des combustibles de toute nature et de 
toute qualité. Les thermo-siphons ont enfin l’avantage de fournir en hiver de l'eau chaude dans les 
cabinets de toilette. | 

Les différents véhicules d'un train sont réunis par des plates-formes et par des ponts qui vont 
être munis de soufflets pour permettre au voyageur de circuler tout en étant à l'abri du froid, de 
la poussière ou de la pluie. . 

L'éclairage se fait actuellement au moyen soit de gar Pintsch, soit d'huiles minérales spé- 
ciales; des essais d'éclairage électrique n'ont pas donné encore une solution tout 4 fait satisfai- 
sante, mais il ne paraît guère douteux que la question soit favorablement résolue avant la fin de 
cette année. 

Les nouveaux wagons-lits sont divisés en 5 compartiments 4 2 places et 2 compartiments 
à 4 places; ils contiennent donc 18 places et ils ont, en outre, 2 cabinets de toilette, 2 water- 
closets et un petit compartiment pour le conducteur. Des wagons-lits sont mis en construction 
pour la Russie; ils contiendront 18 places à lits et un bar avec places assises. 

Les voitures-salons se composont d'une grande salle pour non-fumeurs, d’un fumoir et d'un 
cabinet de toilette; ils contiennent 30 places. 
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Les restaurants du dernier modèle sont également divisés en deux salles, l'une pour fumeurs 
et l'antre pour non-fumeurs ; ils contiennent en outre une cuisine et un office qui sert de réfectoir 
pour le personnel. Les dimensions du restaurant permettent d'y servir un diner de 40 couverts. 

A plusieurs reprises, il a pu être constaté, dans des déraillements ou tamponnements, que 
les voitures de la Compagnie des Wagons-Lits restaient presque intactes. Cette circonstance est 
due à l'existence du couloir qui permet de supprimer les portes latérales ot conserve aux pièces 
longitudinales de la voiture toute leur solidité. 

Je n'ai pas besoin d'indiquer la sécurité d'un autre ordre qu’inspire aux voyageurs des deux 
sexes l'existence de ce même couloir qui empêche leur isolement et permet au conducteur de 
répondre à l'appel de la sonnette placée dans chaque compartiment. 

J'ai parlé tout 4 l'heure d'une vitesse expérimentale de 100 kilomètres. Cette mème vitesse 
peut être pratiquement atteinte sur certains réseaux. La vitesse moyenne de nos trains est de 
70 kilomètres. 

Le matériel devant fournir des trajets de plusieurs milliers de kilomètres avec des arrêts très 
courts et très espacés, la grande difficulté était d'éviter les échauffements si fréquents des fusées 
dessieux. . 

La Compagnie des Wagons-Lits, après de longs tâtonnements et de pénibles efforts, peut enfin 
dire qu'elle y a réussi. Depuis six mois, aucun chauffage ne s'est produit dans les voitures du train 
d'Orient. Ce progrès est dü a la construction de boggies très rigides, à la forme des boîtes a 
huile, a celle des tampons graisseurs et surtout 4 l'emploi d'un alliage particulier dans le métal 
des coussinets. Je demanderai & faire observer que ce résultat était d'autant plus difficile 4 obtenir 
que les huiles de graissage employées par les différentes Administrations sont de qualités et de 
natures différentes. 

Enfin, dans le cas de chauffage d'une fusée, il suffit de desserrer deux écrous pour faire écouler 
Thoile chargée de poussière, visiter la fusée et changer le tampon graisseur. Quelques minutes 

suffisent A cette opération, et la voiture peut continuer son voyage. 

Je m'arrête pour ne pas fatiguer votre bienveillante attention, messiours. Mille détails dont la 
nomenclature serait aride, mais qui ont tous leur importance, ont contribué à faire de notre 
toiture à bogies le type qui, jusqu'à ce jour, répond le plus complètement au desideratum 
exprimé par MM. les Rapporteurs de la septième question. 

Mais il no suffisait pas, messieurs, de créer un matériel roulant qui püt, sans encombre, 
circuler sur toutes les lignes si dissemblables de construction et de profils, traverser des pays de 
conditions climatériques si différentes, passer des voies plus larges de la Russie et de l'Espagne 
sur les voies plus étroites du reste du continent; il ne suffisait pas de procurer aux voyageurs 
des trains rapides réunissant toutes les conditions de sécurité. Il fallait faire accompagner ces 
trains par un personnel au courant de là langue et des usages des pays traversés et qui püt 
s'expliquer tant avec les voyageurs qu'avec les agents des chemins de fer ct des douanes; et, 
pour compléter cet ensemble, établir, dans toutes les grandes villes, des agences où le public put se 
procurer les renseignements nécessaires A son voyage, prendre ses billets de chemin de fer ou de 
bateau, faire enregistrer ses bagages, retenir ses places de wagons-lits, changer les monnaies 
étrangères, etc. 

La plupart des Administrations ont prêté leur concours le plus empressé à la création de ces 
agences internationales, et nous pouvons dire qu'aujourd'hui le voyage le plus long est suffisam- 
ment simplifié et dans son exécution, et dans ses préparatifs, pour que des femmes seules, de 

jeunes enfants même puissent traverser toute l’Europe, sans prendre d'autre souci que de se 
confier aux soins de nos agents. 


VII 
150 


Il fallait encore, et c'est 14 surtout que s'est fait sentir la nécessité d'intervention d'une Com- 
pagnie particulière, que les horaires des trains rapides fussent combinés de telle sorte que les 
départs et les arrivées eussent lieu dans les gares principales à des heures ‘que j'appellerai favo- 
rables, c'est-à-dire conformes aux usages locaux. Il fallait que les correspondances fussent 
réglées de façon à faire coïncider le mieux possible tous les trains formant le grand réseau des 
trains internationaux d'Europe. 

Par l'accélération de vitesse, la suppression des arrêts aux buffets et aux douanes (la visite se 
faisant en cours de route), l'économie de temps peut être évaluée à 25 p. c. et jusqu'à 30 p. c. 

Par le fait de la coïncidence des trains, cette économie devient telle, dans certains cas, qu'il 
ne peut plus être établi de proportion. 

Les services postaux, plus encore que les services de voyageurs, sont donc intéressés au 
maintien des conditions qui règlent l'existence des trains internationaux. 

Permettez-moi, messieurs, de vous rappeler la création, en juin 1883, de l'Orient express qui 
traverse l'Europe (2,600 kilomètres de Paris à Giurgevo) en moins de 60 heures, réunissant 
Paris, Vienne, Bucharest, Belgrade, Nisch, etc., puis celle du Calais-Rome; et enfin l'inaugu- 
ration prochaine du Sud express (Calais, Paris, Madrid, Lisbonne). 

L'Orient express ne mettra plus, l'été prochain, que 26 1/2 heures de Paris a Vienne, trajet 
dont la durée n’était guère moins de 35 heures. Il sera bientôt prolongé jusqu'à Constantinople, 
d'une part, et probablement, de l'autre, jusqu'en Russie. Jie Rome express et le Sud express 
partiront de Paris à peu près à la même heure, et un train de Calais sera en communication 
directe par la grande ceinture de Paris avec ces trois trains divers; de sorte qu'un voyageur 
venant de Londres pourra se rendre, sans changer de voiture, de Calais à Munich, Vienne, 
Bucharest, Belgrade, Rome, Madrid, Lisbonne... 

Je m'arrête, messieurs, et, croyez-le bien, si je me suis étendu si longuement sur nos services, 
ce n'est pas par une vaine complaisance ; c'est pour vous mettre à même de juger si l'œuvre que 
nous avons accomplie n’exigeait pas, à tant de points de vue différents, une unité de direction 
que l'entente, même la plus parfaite, entre toutes les Administrations de chemins de fer n'aurait 
jamais pu lui imprimer. 

C'est 4 l'opportunité de notre intervention, c'est surtout 4 la bienveillante confiance que nous 
ont accordée les chemins de fer, que nous devons le développement relativement rapide de notre 
entreprise. Nous avons servi de lien aux différentes Administrations, et ce rôle modeste, mais utile, 
nous espérons l'avoir utilement rempli. 

Que les chemins de fer nous permettent de compter sur la continuation de leur appui, et le 
vœu exprimé par MM. Ramaeckers et Blancquaert, la question posée par eux seront bien près, 
l'un d'être accompli, l'autre d'être résolue, car les temps sont proches où toutes les grandes 
capitales de l’Europe seront réunies par des trains composés du matériel le mieux approprié aux 
services internationaux. 


VII 
151 


ANNEXE C. 


Note de la Compagnie des chemins de fer de l'Est français. 


SÉCURITÉ, RAPIDITÉ ET CONFORT DANS L'EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER. 


A. — INSTALLATION ET OUTILLAGE DES LIGNES FERRÉES, EN VUE DE LA SÉCURITÉ, 
DR LA RAPIDITÉ ET DU CONFORT DES TRAINS DE VOYAGEURS. 


Poids absolu. — Nous rencontrons dans le matériel de la Compagnie de l'Est français l’aug- 
mientation successive du poids absolu du matériel à voyageurs, que constatent les Rapporteurs. 

Pour les types les plus récents, cette augmentation de poids résulte surtout d'une construction 
plus robuste afin de répondre À l'accroissement de la vitesse de marche des trains et de mieux 
résister aux chocs dans les sccidents; puis d'une augmentation de l'espace attribué à chaque 
voyageur ; des améliorations dans les garnitures ; enfin, de l'application des freins continus, des 
appareils d'éclairage au gaz et de ceux d’intercommunication. 


Poids par voyageur. — Le tableau ci-dessous donne le poids par voyageur pour les divers types 
de voitures de la Compagnie de l'Est : 





de 1" classe. | de 2° classe. de 1” et 3° classe (mixtes). de 3° classe. 
I Types. Série AB. Série C. 
| . ne POIDS ed POIDS 
i FE FE 
a8 MS | total place. MB | total. pce. 








| Sombre.| Kilegrammes. | Kileg. EIVombre.! Kilogrammes. | Kilog. H\ombre. | Kilogrammes. | Kileg. [Nombre.| Kilogrammes. | Kilog. 


1848 | 24 | 5,880 | 245 | 30 | 5,370 | 1791 28 | 5,500 | 196] 40 | 5,230 | 130 


1855 À 24 | 6,250 | 260 | 40 | 6,560 | 164] 28 | 6,660 | 2381 — | — | 
1858 | — | — | — {| - | —][—| — | | 50] 6,120 | 122 
1865 | 24 | 7,740 | 322] 40 | 7,400 | 187 | 28 | 6,660 | 238 | 50 | 6,800 | 136 
| 1877 | 24 | 10,700 | 446 À 40 | 10,200 | 255] — | — | — | 50 | 10,000 | 200 


| a) 
11885 | — | — | -1-| — | —] 36] 10,90 | 351 -— | — |— 
| 


M. l'ingénieur en chef Regray, se préoccupant des augmentations de poids auxquelles on est 


Avec frein Westin ghouse, intercommunication électrique et appareils A gaz. 
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successivement arrivé, fait construire un nouveau type de voiture mixte (AB, type 1885 du 
tableau ci-dessus), à quatre compartiments (deux de 1 classe et deux de 2° classe), dont le 
poids mort ressort à 305 kilogrammes par voyageur, alors que ce poids ett été de 340 kilo- 
grammes si l’on avait suivi dans la construction les types 1877. 


Chassis. — Depuis 1877, la Compagnie de l'Est fait exclusivement usage, pour son nouveau 
matériel à voyageurs, de châssis entièrement en fer, en raison de la plus grande résistance, dans 
les accidents, de ce mode de construction, et de la difficulté de trouver de longues pièces de bois 
de bonne qualité et sans défauts. 


Essieux. — Une mesure à signaler au point de vue de la sécurité est celle que prend la Com- 
pagnie de l'Est de spécialiser les essieux ; une série d'essieux est exclusivement employée sous 
les voitures à voyageurs, une seconde sous le matériel à marchandises, et une troisième sous les 
wagons à ballast. 

Les dimensions des essieux de l'Est ont été successivement augmentées; voici celles des 
fusées : 


Type 1848, diamètre. . . + . 65 millimètres; longueur, 130 millimètres. 


— 1855 — 2... . .) 1 — — 160 — 
— 1863 — +. . . . 80 — — 160 — 
— 1877 —  . . . . . 90 — — 180 — 
— 1882 — .... . 105 — — 200 — 


Roues. — La Compagnie de l'Est ne fait plus usage que de corps de roues en fer des types 
Arbel, Brunon et Russe. Aucun avaniage n'a été trouvé aux roues à centre plein. Son cahier 
. des charges fixe un balourd qui ne doit pas dépasser 1 kilogramme. 


Bandages. — \.a Compagnie de l'Est n’emploie pour son matériel à voyageurs que des 
bandages en fer lui présentant plus de sécurité que ceux en acier. Ces derniers rompent 
brusquement, en se séparant parfois en plusieurs fragments, tandis que les bandages en fer ne 
sont sujets qu'aux fentes longitudinales, dont l'ouverture est toujours précédée d'un écrasement. 
Ce signe précurseur permet de réformer à temps les bandages qui deviennent dangereux. 
Les bandages en fer des voitures et ceux en acicr des wagons à marchandises sont fixés par des 
boulons. 


Attelages. —- Le chemin de fer de l'Est a très notablement augmenté les dimensions des atte- 
lages ct des crochets de traction. Tandis que les anciens crochets de traction rompaient sous une 
charge de 23 tonnes, ceux du dernier type atteignent la charge moyenne de rupture de 35 tonnes. 
La charge de rupture d'épreuve des anciens tendeurs est de 30 tonnes et celle des nouveaux de 
40 tonnes. . 

Les véhicules à voyageurs construits depuis 1877 sont à barre d'attelage continue, disposée 
de façon à permettre l'emploi de ressorts à lames pour le choc et la traction. | 

La Compagnie de l'Est a fait appliquer aux voitures américaines (voitures dont la longueur 
totale, à l'extéricur des tampons, est de 16"860 et la distance d’axe en axe des bogies de 107900) 
de l'Orient express ta disposition brevetée de MM. Chevalier et Roy, ayant pour effet de main- 
tenir, dans les courbes, le contact entre les tampons. 

Cette application a donné de très bons résultats. 
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Suspension. — La Compagnie de l'Est a monté ses dernières voitures de 1" classe sur des res- 
sorts de 2%200 de longueur, ayant une flexibilité de 127/"8 par tonne. 


Boîtes. — Elle fait usage depuis 1877, pour tout son matériel roulant, d’une boîte en deux 
pièces fonctionnant uniquement à l'huile amenée au contact de la fusée par un tampon graisseur 
logé dans le dessous de boite. Le graissage supérieur par des rainures ménagées dans le cous- 
sinct a été rejeté à la suite d’essais qui ont démontré que cetle disposition augmentait la tendance 


au chauffage. 


Aménagement intérieur. — La Compagnie de l'Est a été une des premières & se préoccuper du 
confort des voyageurs. C'est dans son service du matériel qu'a été imaginée, dès 1865, la dispo- 
sition qui permet. de transformer un siège affectant la forme d'un fauteuil en un véritable lit. Cette 
disposition a depuis lors été successivement copiée par les Compagnies françaises de l’Orleans et du 
Paris-Lyon-Mediterrande. 

Dès la même époque, le chemin de fer de l'Est a remplacé les banquettes et dossiers droits des 
voitures de 3° classe par des banquettes et dossiers courbes. 

Pour assourdir les voitures et les rendre moins froides en hiver, toutes celles qui ont été 
construites depuis 1877 ont un double plancher, dont l'intervalle de 55 millimètres de hauteur est 
rempli de varech. Dans les premières classes, le pavillon est également double ; enfin, dans ces 
dernières voitures, les châssis de glace de baies de côté sont mobiles comme ceux des portières, 
ils sont tous munis de règles en velours. Les baies de côté sont également pourvues de chassis 
pleins, recouverts 4 l'intérieur de drap capitonne et qui, mis en place pendant la nuit, diminuent 
le refroidissement par les surfaces vitrées. | 


Desiderata. — D'après MM. les Rapporteurs, « il serait hautement désirable de voir une entente 
« s'établir entre les diverses Administrations de chemins de fer, en vue d'arriver à arréter des 
« types communs, tout au moins dans leurs dispositions d'ensemble. » 

Il ne nous est pas possible de partager ce désir. 

Tout d'abord, les besoins à satisfaire varient d'une ligne à l’autre ; dans les dispositions des 
voitures, il faut tenir compte du climat du pays traversé, de la longueur du trajet, des goûts du 
public transporté. 

D'autre part, l'établissement de règles, fussent-elles générales, serait nuisible aux progrès do la 
construction des voitures, d'autant plus que l'examen des voitures construites pendant les dix 
dernières années sur le continent et en Angleterre prouve que les idées des ingénieurs no 
sont fixées sur aucun des points visés par MM. les Rapporteurs. 


Éclairage. — Dans l'état actuel, l'éclairage au gaz riche nous paraît le plus efficace et le plus 
commode pour le service de l'exploitation. 

L'application restreinte qu'en fait la Compagnie de l'Est ne nous permet pas d'établir une 
exacte comparaison entre les prix de revient de l'éclairage au gaz et de celui au colza. 


Chauffage. — La Compagnie de l'Bst emploie concurremment deux modes de chauffage : 
les bouillottes, ou chaufferettes mobiles remplies d'eau chaude, ct les thermo-siphons. 


Les chaufferettes mobiles sont réchauffées, dans les douze grandes gares du réseau, par les 
appareils dits norias, imaginés pur M. l'ingénieur en chef Regray, et dans les autres gares de 
renouvellement, au moyen de c'iaudières verticales à foyer intérieur. 
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Les dépenses totales et le prix de revient par heure de marche-voiture pour ce mode de 
chauffage ont été les suivants pour l'hiver 1881-1882 : 

















DEPENSES 
TOTALES. | MOYENNES PAR HEURE DR MAROHE-VOITURR, 
— 
rR 
A 4475471 > 8,02 chaufferettes, 
Combustible | 44,754 71) 3aig 065 nde marche-vormrease — 0103063 
Durée mayeane d'une houlliote. 
Personnel... . . . .||)110,804 27 Idem. 0 00814 
N ia rn 1,415 09 Idem. = 0 00102 
. [ Bouillottes. . . .| 35,502 16 Idem. = 0 03139 
g 
33 \ ori. . . . .| 13,307 99 Idem, = 0 00972 
ge 
ae Chaudières verticales | 1,438 29 Idem. = 0 00126 
8 | chariots . . . . 5,250 94 Idem. 0 00464 
2 [ Bouillottes, chaudid- 
El res 2 pth 
2 | Installations dans les 98,966 68 Idem. = 0 08706 
3 gares, ab 
& 
3 \Chariots . . . 
Totaux. . .| 311,500 19 Idem. = 0 27340 














Los appareils thermo-siphons du système de M. l'ingénieur en chef Regray sont actuellement 
montés sur 55 voitures du type opdinaire A compartiments séparés et sur 27 voitures à communi- 
cation. 


Les dépenses totales du chauffage par thermo-siphons, leur sorvice étant fait par des chauffours 


a 


Frais de conduite des Norias. . . . - . fr. 18,154 88 
Temps passé à la manipulae | Moriss. . . . . . . . . . . . . . . 56,728 5 non 
tion des bouillottes : Chaudières verticales. . . . . . . . . . 34,353 48 


Locomotive et prise de vapeur . . . . . . 1,367 01 
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sédentaires, et le prix de revient par heure de marche-voiture ont été les suivants pour une 
période de 62 jours durant lo dernier hiver, 1884-1885 : 







DEPENSES 


a rr a A 













TOTALES. 





MOYENNES PAR HEURE DE MARCHE-VOITURR. 








FR. C. 
2,075 17 (coke, bois et copeaux) 
. Ce (fr 
Combustible 2,075 17 36,005 h. de marche-voiture. 00.0756 
1,047 26 (‘gén sedentaires, ) 
Personnel . - 1,047 26 36,005 h, de marche-voiture. 0 0298 
Entretien et réparation des 1.288 38 
appareils. . 1,288 38 36 00 bo” en... — 0 0357 
Intérêts et amortissement du ca- 2,085 40 
pital de premier établissement | 2,085 40 36 003 ht": 0 0574 
6,496 21 | 
. ———, . . . .. . = 0 1085 
Totaux 6,496 21 36.005 h. iad 


L'ouvrage sur le « chauffage des voitures » de M. l'ingénieur en chef Regray expose les expé- 
riences et les motifs qui ont conduit à l'établissement et 4 l'adoption de ces appareils. 

Nous annexons à la présente une note succincte sur l'appareil de chauffage dit « thermo- 
siphon », comprenant les dernières modifications apportées à cet appareil. 


Desiderata. — Les desiderata indiqués par MM. les Rapporteurs nous paraissent donner lieu 
aux réserves suivantes : 


« Tl est certain que les peintures et les tentures de couleurs claires ont beaucoup d'influence 
sur l'éclairage ; malgré cela, comme il faut tenir compte des dépenses d'entretien des garnitures, 
il ne paraît pas possible de renoncer à l'emploi de draps foncés, bleu ou vert, pour les secondes 
classes. 

« La fréquence de l'ouverture des portières rend fort secondaire, dans notre climat tempéré, la 
question de la ventilation des voitures à compartiments séparés. L'ouverture partielle des châssis 
de glace nous semble constituer une solution suffisante. 

« Aux desiderata énoncés, on devrait ajouter celui de chauffer les pieds des voyageurs ; cette 
condition est surtout nécessaire pour le matériel A compartiments. + 


B. — MoyENS DE COMMUNICATION ENTRE LES AGENTS DES STATIONS 
ET CEUX DE LA ROUTE. 


Sur les lignes 4 double voie du réseau de l'Est, il n'existe aucun appareil spécial pour permettre 
aux agents des trains ou de la voie de communiquer avec ceux des gares. En cas d'accident, la 
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demande de secours est portée par un conducteur du train ou par un agent de la voie à la plus 
prochaine station ; on fait ensuite usage du télégraphe dont sont pourvues toutes les stations du 
réseau. | 

Sur voie unique,les décisions ministérielles en date du 13 septembre 1880 et du 12 janvier 1882 
ayant imposé l’emploi des sonneries dites « cloches allemandes », la Compagnie de l'Est a adopté 
les appareils Siemens, mais sans modifier en rien le règlement prescrivant la demande de voie 
par télégraphe pour chaque train, régulier ou non régulier. Ce règlement, en vigueur depuis 
près de trente ans, nous a permis d'exploiter dans les meilleures conditions de sécurité un réseau 
étendu de lignes à une seule voie; nous estimons que, pour garantir de tout accident la -circu- 
lation des trains sur voie unique, il est d'une efficacité infiniment supérieure à celle des cloches, 
que nous n'aurions jamais employées si nous n'avions été obligés de le faire par l'administration 
supérieure. 

Les cloches, en usage sur notre réseau, sont actionnées par des appareils d’induction; il y a 
un inducteur dans chaque poste muni d'une sonnerie, soit dans les stations, soit en pleine voie. 
Nous évitons ainsi les difficultés et les frais d'entretien des piles à courant continu, tout en con- 
servant la faculté d'envoyer des signaux des postes de pleine voie. Toute émission de courant fait 
sonner un coup à toutes les cloches d'un même circuit; on obtient les différents signaux à trans- 
mettre en espaçant, de diverses manières, les coups et les séries de coups. 


C. — BLock-sySrem. 


La Compagnie de l'Est a fait choix, pour l'application du block-system sur son réseau, de 
l'électro-sémaphore Lartigue. Cet appareil réalise la condition essentielle à rechercher dans un 
appareil de block-system, c'est-à-dire la dépendance entre les signaux s'adressant aux trains et 
les signaux proprement dits d'annonce du blocage et du déblocage de la section. 

D'autres constructeurs, comme la maison Siemens de Berlin, ont cherché à enclencher les deux 
appareils d'un même poste entre-eux et avec le disque avancé, de manière a obliger le signaleur à . 
suivre dans la manœuvre de ces divers signaux l’ordre prescrit par le règlement : 1° Mise à l'arrêt 
du disque ; 2° blocage de la section en avant; 3° déblocage de la section en arrière. Ce but peut 
être atteint avec l'électro-sémaphore, soit par des combiraisons électriques, soit par des moyens 
mécaniques, ainsi que le démontrent les essais faits sur les réseaux du Nord et de l'Est. Mais, tout 
en suivant avec intérêt ces expériences, nous ne pensons pas qu'elles doivent nous conduire à une 
application pratique des dispositions à l'étude, du moins pour les postes des stations; dans ces 
derniers, en effet, pour permettre les évitements de trains, on est obligé, en même temps qu'on 
installe les appareils d'enclenchement, de donner aux agents le moyen d'en supprimer les effets, 
ce qui fait disparaitre les avantages cherchés. D'ailieurs, l'expérience ne nous a jamais démontré 
que l'absence de ces enclenchements présentât des inconvénients au point de vue de la sécurité 
de la circulation, qui a toujours été parfaitement assurée au moyen de nos électro-sémaphores, 
et qui n'aurait rien à gagner, à notre avis, à une nouvelle complication de ces appareils. 

Le règlement en vigueur sur nos lignes repose, comme celui des autres Compagnies françaises, 
sur le principe du block absolu, puisque tout train qui se présente devant une section bloquée 
doit s'arrêter. Seulement, dans certaines circonstances, et sous réserve de précautions spéciales, 
lo train est autorisé à pénétrer dans la section sans attendre qu'elle soit devenue libre. Cette 
réglementation ne peut, en aucune manière, être rapprochée du système dit permissif, dans 
lequel le train est obligé à un simple ralentissement à son passage devant un poste bloqué ; nous 
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estimons que, sans diminuor en rien les mérites du cantonnement au point de vuo de la sécurité, 
elle présente les plus grands avantages par rapport au système qui consiste 4 retenir indéfiniment 
un train à l'entrée d'une section bloquée, et avec lequel tout dérangement d'un appareil doit avoir 
pour résultat forcé, si le règlement est observé, la cristallisation de toute la ligne. 

Nous ne pensons pas que le choix d'un appareil de block-system doive dépendre de l’impor- 
tance de la ligne considérée et que tel appareil doive être préféré sur une ligne principale, tel 
autre sur une ligne secondaire, etc. Sur les lignes à faible circulation, l'application de la méthode 
de cantonnement est sans objet; pour toutes les lignes où le nombre des trains atteint ou dépasse 
la limite à partir de laquelle le block-system devient utile, le méme type d'appareil convient, s'il 
répond aux conditions essentielles qu'on doit exiger, ct la seule variable est la longueur à donner 
aux sections. 


D. — DisposiTirs ET APPAREILS LES PLUS PROPRES A GARANTIR LA SÉCURITÉ DE LA CIRCULATION 
DANS LES GARES, AUX BIFURCATIONS ET AUX TRAVERSEES DE VOIE. 


La sécurité de la circulation dans Jes gares et aux bifurcations, est assurée au moyen des signaux 
et de l’enclenchement de leurs leviers de manœuvre avec ceux des aiguilles. La Compagnie de 
l'Est fait usage, dans ses grandes gares et aux bifurcations, des appareils d'enclenchement de 
MM. Saxby et Farmer, avec verrous et pédales pour toutes les aiguilles prises en pointe. Dans les 
stations de moindre importance, aux raccordements particuliers, aux ballastiéres, et enfin à cer- 
taines bifurcations qui ne doivent être utilisées que dans des circonstances spéciales (raccorde- 
ments militaires), les enclenchements sont réalisés au moyen de verrous Vignier. 

Nous citerons encore l'emploi, généralisé sur notre réseau, des voies et des aiguilles de sûreté 
destinées à éviter l'arrivée, sur les voies principales, de wagons mis en mouvemont dans les 
manœuvres ou poussés par le vent. L'utilité de ces voies n'est pas contestable, eu égard au peu 
d'efficacité des taquets d'arrêt pour arrêter des véhicules en mouvement. 

Dans toute gare nouvelle, dans tout travail de remaniement des gares existantes, au lieu de 
réunir directement par une simple aiguille les voies de service aux voies principales, on les relie 
les unes aux autres par une jonction, dont les deux aiguilles sont le plus souvent conjugées sur un 
levier de manœuvre unique. . 
E. — Moyens DE GARANTIR LE PLUS EFFICACEMENT LA SÉCURITÉ DU PASSAGE 

DES TRAINS SUR LES PUNTS TOURNANTS. 


Il n'existe aucun pont tournant sur les lignes du réseau de l'Est. 


F. — INFLUENCE DES APPAREILS DE BLOCK-SYSTEM SUR L'AUGMENTATION DE LA PUISSANCE 
DE TRANSPORT DES VOIES FERRÉES. 


Il est évident qu'en permettant de substituer à l'intervalle fixe de temps, déterminé par les 
anciens règlements d'exploitation, un intervalle qui ne dépend que de la longueur des sections, 
l'application du block-system permet d'augmenter très notablement la puissance de transport 
d'une ligne, tout en conservant une sécurité au moins égale 4 celle dont on jouissait précédem- . 
ment. Aucune de nos lignes n'ayant atteint la limite de sa capacité, il nous serait difficile d'éva- 
luer dans quelle mesure cette limite se trouve reculée par l'emploi des électro-sémaphores. 
Toutefois, les trains étant toujours très inégalement répartis dans les différentes heures de la 
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journée, il arrive que, même sur des lignes dont le graphique offre encore des espaces vides ou 
peu chargés, certaines périodes présentent une agglomération de trains parmi lesquels nous 
n'aurions pas pu en introduire de nouveaux; grâce aux électro-sémaphores, nous avons pu le 
faire sans nuire en rien à la sécurité. En un mot, les avantages que nous avons retirés du 
block-system consistent jusqu'à présent, en dehors de la plus grande sécurité de la circulation, 
plutôt en facilités nouvelles pour le tracé des trains qu'en une augmentation de la puissance 
totale de transport de nos lignes que nous n'avons pas eu besoin de rechercher. 


QG. — INFLUENCE DES APPAREILS D'INTERLOCKING-SYSTEM SUR L'UTILISATION DES GARES. 


Nous ne croyons pas que l'installation de postes d'appareils d'enclenchement puisse modifier 
sonsiblement la capacité d'une gare; elle augmente beaucoup la sécurité, mais elle ne nous 
semble pas donner le moyen d'augmenter le service d'une gare qui était arrivée à la limite de sa 
capacité. L'exemple récent que nous a donné la mise en service momentanée des postes de la 
gare de Paris tendrait plutôt à nous faire penser que l'influence de ces appareils s'exerce en 
sens contraire ; il est évident, en effet, que si, par le fait des enclenchements, on ne peut laisser 
un train franchir l'entrée de la gare que lorsque la voie qu'il doit parcourir est tout entière libre 
jusqu'à son extrémité, et si on ne peut toucher à aucune aiguille jusqu'à l'arrêt du train, on 
comprend qu'on se trouve, au point de vue de l'exécution des manœuvres, dans une situation 
moins favorable que si l'absence des enclenchements permet d'achever une manœuvre sous la 
protection des signaux à main pendant l'entrée du train, ou d'en commencer une dès que le train 
a franchi l'aiguille à emprunter. Toutefois, il ne faudrait pas généraliser le résultat de l'essai 
des appareils dans la gare de Paris, qui se trouve dans des conditions exceptionnellement 
défavorables. En fait, les nombreux appareils d'enclenchement installés sur le réseau n'ont pas 
modifié los facilités et les difficultés d'exploitation des gares où ils se trouvent, et la sécurité des 
trains comme celle des agents a incontestablement beaucoup gagné à leur emploi. 


(ANNEXE A LA NOTE DE LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST FRANCAIS.) 


Chauffage des voitures de chemins de fer à l'aide d'un apparel fire à courant d eau 
chaude dit « thermo-siphon ». 


VRIGINK DE LA QUESTION. — CHOIX DE L'EAU COMME VÉHICULE DE CHALEUR. 


Dds le commencement de l'hiver 1872-1873, la Compagnie de l'Est entreprit une série d'essais 
sur divers modes de chauffage des voitures de chemins de fer et recennut que le premier point 
était de chauffer les pials des rogageurs, condition que ne préæntaient nullement quelques-uns 
des systémes mis & l'essai. 

L'eau, offrant des avantages comme pouvoir calerfique, constanee et salubrité, sembla devoir 
etre choisie comme vehicule de chaleur, de préférence à tout autre engin ou matière, et il parut 
posite de trouver une solution satisfaisante par la circulation constante d'un courant d'eau 
chaude dans des chaufferettes fixes encastrée dans le plancher des vuitures. 
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ETUDE ET ESSAI D'UN APPAREIL A COURANT DEAU CHAUDE. 


Sur ces données, nous avons étudié, en vue de son application individuelle aux voitures, un 
appareil composé d’une petite chaudière en tôle à foyer intérieur et A double enveloppe, de la partie 
supérieure de laquelle partait une canalisation destinée à amener l'eau chaude dans les chauf- 
ferettes. 

Les essais de laboratoire faits sur cet appareil ayant donné des résultats satisfaisants à tous les 
points de vue, nous en avons décidé l'application, 4 titre d'essai, sur une voiture de 3° classe en 
novembre 1873. 


APPLICATION, SUR UNE VOITURE DE 3° CLASSE, D'UN PREMIER APPAREIL DE CHAUFFAGE, 
APPELÉ « THERMO-SIPHON ». 


Le premier appareil monté sur la voiture ne différait de celui-ci que par la forme et la matière 
de la chaudière, qui était en fonte au lieu d'être en tôle, et aussi par la conformation des chauf- 
ferettes. 

Nous donnons plus loin une description détaillée de cet appareil, que nous avons appelé 
« thermo-siphon » en raison du principe de son fonctionnement, qui consiste dans l'entrainement 
permanent d’une quantité d'eau chaude s'élevant à un niveau supérieur à celui de la chaudière 
en raison des différences successives de densité, pour revenir ensuite, refroidie, se réchauffer au 
contact du foyer de la chaudière et recommencer ainsi continuellement le même circuit. 


- RÉSULTATS OBTENUS EN COURS DE ROUTE AVEC CET APPAREIL. 


Dans le cours des essais, en marche, de cet appareil « type 1873 », nous avons reconnu qu'il 
ne réunissait pas toutes les conditions désirables, mais qu'il constituait déjà un progrès sensible 
sur les autres systèmes essayés, en ce sens qu’il donnait une répartition de température plus égale 
en réalisant les meilleures conditions hygiéniques, qu'il permettait aux voyageurs de se chauffer 
les pieds plus commodément qu'avec les bouillottes ordinaires, tout en chauffant l'intérieur des 
compartiments ; enfin, que l'entretien en était facile. 

Mais nous avons dû entreprendre de nouvelles études pour rechercher le moyen de réduire les 
écarts de température constatés d'une chaufferette à l'autre de la voiture et pour diminuer la con- 
sommation de combustible, tout en obtenant autant que possible les mêmes résultats calorifiques. 


APPLICATION DE 3 AUTRES APPAREILS MODIFIES SUR 3 VOITURES DE 1", 2° ET 3 CLASSK. 


Pour mieux déterminer la valeur de la nouvelle disposition basée sur nos premiers essais, nous 
avons monté 3 appareils semblables sur 3 voitures de 1°°, 2° et 3° classe, lesquelles ont été mises 
en circulation dans les derniers jours de décembre 1874. 


RÉSULTATS OBTENUS AVEC LE THERMO-SIPHON « TYPE 1874 ». 


Les résultats obtenus en cours de route pendant l'hiver 1874-1875 ont été très satisfaisants et 
notre appareil type 1874 était très apprécié du public, notamment au point de vue des avantages 
suivants : 

1° Température constante de 50 à 60° C. sur la plate-forme où reposaient les pieils des voyu- 
geurs ; 
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2° La téte plongeait dans des couches d'air relativement peu chauffées, dont la température 
moyenne dépassait de 8 à 10° C. la température extérieure; 


3° Le voyageur n'était pas dérangé par l'ouverture des portières que nécessite le renouvellement 
des bouillottes mobiles ordinaires. 


APPLICATION DU THERMO-SIPHON A 55 VOITURES TYPE EST 1865. 


Dans le courant de l'année 1876, le conseil d'administration décida l'application de ce système 
de chauffage à 55 voitures (13 premières classes, 13 secondes et 29 troisièmes classes;; la dépense 
d'application (matières et main-d'œuvre) fut la suivante : 


Fr. 828 40 pour une première classe ; 
934 61 pour une seconde classe ; 
1,054 34 pour une troisième classe. 


Ces 55 voitures nous permirent de former six compositions de trains de notre grande ligne de 


Paris-Avricourt (y compris une réserve de 8 voitures), ot le service régulier commença le 
20 décembre 1876. 


FONCTIONNEMENT, EN MARCHE, DES APPAREILS « THERMO-SIPHONS » DEPUIS L'HIVER 1876-1877. 


L'entretien des foyers, dans les gares de passage, était assuré par les agents du service de 
l'exploitation ; le temps nécessaire pour alimenter et piquer un foyer était d'environ une minute. 

Depuis l'hiver 1876-1877, les appareils en service dans les trains ont fonctionné pendant toute la 
durée des hivers, c'est-à-dire que les feux ont été entretenus pendant les stationnements des trains 
à l'extrémité de leur parcours ; cette manière de faire cst justifiée par le peu de temps de station- 
nement des trains à l'extrémité de leur parcours. A moins d'avoir une très longue interruption de 
service, il est moins coûteux d'entretenir les foyers que de vider les appareils, car pour obtenir 
une température convenable, on doit les remplir et rallumer les feux au moins deux heures avant 
le départ. 

Enfin, les appareils ont continué à fonctionner dans les mêmes trains de grande ligne de 
Paris-Avricourt et leur rendement calorifique a toujours été convenable, même pendant les plus 
grands froids. 

Au mois de décembre 1879, nous avons eu à constater bon nombre. de cas d’avaries dus 4 la 
gelée; ces avaries résultaient du défaut de soin et du manque de surveillance des agents des gares 
qui jusque-là étaient chargés de l'entretien des foyersau passage des trains. Nous avons remédié 
à cot inconvénient en faisant accompagner chaque train par nn chauffeur de route dépendant du 

‘service du matériel et exclusivement chargé du sorvice du chauffage: nous avons, depuis, obtenu 
de meilleurs résultats surtout au point de vue des extinctions de foyers, qui sont devenues beau- . 
coup moins fréquentes. 

Cette méthode augmentait, il est vrai, nos frais de main-d'œuvre ; mais, par contre, elle assu- 
rait un chauffage régulier ; cette augmentation nous a paru largement compensée par le surcrolt 
de garantie dont nous venons de parler. 


APPLICATION DU THERMU-SIPHON AUX 27 VOITURES DE LA LIGNE DE LÉROUVILLE-SEDAN. 


Dans le courant de l'année 1881, nous avons appliqué le thermo-siphon aux 27 voitures à 
couloir longitudinal de la ligne do Lérouville A Sedan (3 premières classes, 1 mixte, 4 secondes et 
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19 troisièmes classes); l'appareil a commencé à fonctionner sur cette ligne dès l'hiver 1881-1882. 

L'application de cet appareil nous est revenue 4 986 fr. 09 c. pour une première classe ; 
929 fr. 15 c. pour la voiture mixte ; 856 fr. 66 c. pour une seconde classe et 914 fr. 60 c. pour une 
troisième classe. 


NÉCESSITÉ DETUDIER UNE NOUVELLE CHAUDIÈRE A PLUS GRANDE SURFACE DE CHAUFFE, 
POUR PARER AUX INCONVÉNIENTS DUS A NOTRE CHAUDIÈRE PRIMITIVE. 


Le fonctionnement régulier des 82 appareils pendant quelques années nous a révélé les deux 
inconvénients suivants, résultant tous deux du type de chaudière : 

1° Extinctions assez fréquentes dues à la surface trop faible de la grille et 4 des ruptures des 
organes inférieurs des appareils, par suite d'insuffisance de hauteur par rapport au niveau des 
rails ; 

2° Impossibilité de modérer la température en agissant sur l'activité du foyer, toute réduction 
de la section de la cheminée augmentant les risques d'extinction. 

D'autre part, dans le courant de l'hiver 1881-1882, nous avons également reconnu que les 
températures obtenues au contact des chaufferettes dans les voitures « Lérouville-Sedan » n'étaient 
pas tout à fait suffisantes et qu'avec notre type de chaudière nous ne pourrions obtenir des 
résultats caloritiques suffisants en raison de la plus grande surface de refroidissement qu’offraient 
les appareils montés sur les voitures d'un type tout à fait spécial. 

Ces diverses considérations nous ont conduits à l'étude d'une chaudière en fonte à grille 
tournante d'une plus grande capacité, pour permettre de franchir de plus longs trajets sans 
nécessiter l'entretien des foyers et, par suite, de supprimer l'emploi des chauffeurs de route, 
l'entretien des foyers devant être fait dans les principales gares par des agents sélentaires du 
matériel. 

Cette chaudière devait être disposée de telle sorte que son niveau inférieur par rapport au 
miweau des rails se trouve relevé de 10 centimètres sur celui du type précédent, et cela pour per- 
mettre un meilleur tirage et éviter, en même temps, des bris de grille par les obstacles ren- 
contrés sur la voie ; enfin, elle présentait une plus grande surfuce de chauffe. 

Mais en même temps que nous obtenions l'avantage de disposer de plus de chaleur, il nous a 
fallu prévoir la nécessité d'une réduction de température pour les journées d'automne et de prin- 
temps, au commencement et & la fin de la période de chauffage. 

Le nouveau type de chaudière a donc été établi en conséquence. 


APPLICATION D'UNE VALVE DE RÉGLAGE A LA NAISSANCE DU TUYAU DE FUMÉE. 


Dans ce but, nous avons étudié et appliqué à la naissanco du tuyau de fumée une valve de 
réglage permettant de diminuer graduellement la section d'ouverture de la cheminée et, par 
suite, de diminuer à volonté le tirage, sans pour cela occasionner l'extinction des foyers. 


APPLICATION DE ROBINETS DE RÉGLAGE AUX APPAREILS DES VOITURES DE PREMIERE CLASSE. 


En outre, et pour diminuer la température, qui était supérieure dans nos premières classes, on 
raison du nombre plus faible de chaufferettes alimentées par le même type de chaudière, nous 
avons appliqué aux apparcils de ces voitures des robinets de réglage du courant d'eau chaude aux 
points d'arrivée d'eau dans les chaufferettes, entre ces dernières et le tuyau de départ. 

Les boisseaux de ces robinets présentent une ouverture triangulaire; leur manœuvre permet 
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de modérer soit indépendamment l'un de l'autre, soit uniformément, les températures des 3 chauf- 
ferettes de la voiture, ou même d'isoler complètement du circuit une ou plusieurs et même toutes 
les chaufferettes de la voiture. 

Lorsqu'un compartiment a été isolé, il suffit de quelques minutes pour obtenir une tempéra- 
ture normale, en ouvrant le robinet correspondant à la chaufferette de ce compartiment. 

Enfin, l'adoption de ces robinets modérateurs a nécessité l’adjonction d'un second vase d’expan- 
sion dans nos premières classes, lequel est destiné à parer aux pertes d'eau par ébullition ou 
évaporation, lesquelles sont plus considérables lorsque le circuit n’a lieu que dans une ou deux 
chaufferettes. 


APPLICATION DE LA NOUVELLE CHAUDIÈRE A GRILLE TOURNANTE. 


1° Aux 27 voitures Lérouville-Sedan. 


Cette nouvelle chaudière fut d’abord appliquée, après essais préalables, aux 27 voitures de la 
ligne de Lérouville à Sedan dans le courant de l'année 1882, et elle a fonctionné régulièrement 
jusqu'à ce jour depuis le commencement de l'hiver 1882-1883. 


° 2° Aux 55 voitures type Est. 

En présence des bons résultats obtenus sur les voitures de la ligne de Lérouville 4 Sedan, nous 
n'avons pas hésité à appliquer cette nouvelle chaudière aux appareils des 55 voitures type Est 
aux lieu et place de la chaudière primitive; c'est à partir du 19 février 1885 qu'elles ont fonc- 
tionné régulièrement sur ces voitures et nous ont permis de supprimer les chauffeurs de route 
sur la ligne de Paris-Avricourt ; ce mode de procéder a réduit sensiblement notre dépense de 
personnel (ainsi que cela ressort du prix de revient comparatif indiqué à la fin de la présente note), 
tout en nous donnant satisfaction. 

Avant dentrer dans les détails des résultats donnés par l'emploi des appareils ayant reçu les 
modifications et perfectionnements dont nous venons de parler, nous pensons qu'il convient de 
donner ici une description de notre appareil « thermo-siphon ». 


DESCRIPTION DE L'APPAREIL  THERMO-SIPHON ». 


L'appareil « thermo-siphon », tel qu'il existe actuellement sur les 55 voitures du type ordinaire 
de l'Est et sur les 27 voitures à couloir longitudinal de la ligne de Lérouville à Sedan, comprend : 

Une chaudière en fonte 4 foyer intérieur fournissant de l'eau a 100° ou environ, qui s'élève par 
une canalisation partant de son niveau supérieur dans une série de chaufferettes en fonte 
encastrées dans le plancher de la voiture, au milieu de l'intervalle qui sépare les deux banquettes 
de chaque compartiment. 

Un tuyau ve retour d'eau sur lequel sont branchées les chaufferettes 4 leur extrémité opposée 
recueille l'eau refroidie et la ramène à la partie inférieure de la chaudière, où elle se réchauffe à 
nouveau pour recommencer le mème circuit. 

Li chaudière est fixée contre un des brancards exterieurement au chassis au moyen de supports 
en col de cygne. 

Une tubulure placée à la partie supérieure de la chaudière reçoit la cheminée à double enve- 
loppe qui s'élève le long du panneau de caisse. Une valve de réglage, permettant de modérer 
l'activité du feu, est placée à la naissance du tuyau de fumée; cette valve, montée sur un pivot 
auquel est adaptée une clef, se meut dans l'intérieur de la cheminée au moyen de la manœuvre 
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de cette clef, qui vient s'engagor dans des crans que porte extérieurement un secteur venu de 
fonte à l'extérieur de la pièce. 

Pour assurer une égale répartition de la chaleur, la chaudière est placée vers le milieu de la 
voiture et elle alimente par deux branchements distincts les chaufferettes des compartiments 
d'avant et celles d’arriere. 

L'un des tuyaux de départ se termine par un entonnoir placé à l'oxtrémité de la voiture et 
servant au remplissage. 

Les chaufferettes en fonte ont été coulées ouvertes à leurs extrémités pour la facilité du 
moulage et sont fermées au moyen de brides et de boulons ou goujons. 

Un vase d'expansion, reposant sur le plancher de la voiture au-dessous de la banquette du 
compartiment du milieu, a pour but de recevoir le trop-plein de l'appareil résultant de la dila- 
tation et en même temps à emmagasiner une certaine quantité d'eau destinée & remplacer celle 
perdue par évaporation. Ce vase communique, d'une part, avec la canalisation de l'appareil, 
d'autre part, avec l'atmosphère par un tuvau de trop-plein. 

La communication avec l'atmosphère est assurée, d'autre part, pour chaque chaufferette par 
les tuyaux de départ d'air, de sorte qu'il n'y a pas à craindre que la pression intérieure puisse 
dépasser la pression atmosphérique. 

La quantité d'eau contenue dans l'appareil est de : 80 litres pour une première classe, 100 litres 
pour une voiture de seconde classe, et 115 litres pour une voiture de troisième classe; le poids de 
l'appareil vide est de : 650 kilogrammes par première classe, 775 kilogrammes par seconde 
classe, et 900 kilogrammes par troisième classe, 


RÉSULTATS OBTENUS ENSUITE DE L'APPLICATION DE LA NOUVELLE CHAUDIÈRE AUX 99 VOITURES 
DE LA LIGNE DE PARIS-AVRICOURT. 


Etude des principes de modérabilité de la température sur les chaufferettes pendant 
les périodes douces d'automne et de printemps. 


Dès que nous cûmes terminé le montage de la totalité des nouvelles chaudières sur les 55 voitures 
du type Est, et l'installation des chauffeurs sédentaires une fois faite dans les principales gares 
de la ligne de Paris-Avricourt, des essais furent immédiatement entrepris (février 1885) dans des 
trains chauffés par thermo-siphon appartenant tous à la catégorie de nos trains omnibus d'une 
vitesse-type de 50 à 55 kilomètres. 

Les premicrs essais entrepris ont eu pour but de rechercher quel était le fonctionnement 
normal de l'appareil qui convenait pour produire une température de 55 4 60° C. sur la plate- 
forme des cha:ifferettes. 

A cet effet, on avait réduit la section du tuyau de fumée d'environ moitié et cela pendant tout 
le parcours des trains suivis; les résultats obtenus ont été assez satisfaisants si l'on considère que, 
pour une température extérieure relativement peu élevée (environ 5° ou 6° au-dessus.de 0), la 
température relevée sur les chaufferettes s'est maintenue constamment dans les environs de 60° 
et celle du compartiment voisin de 15°, ce qui donnait ainsi sur la température extéricure un 
excédent de 10°. 

De plus, pour vérifier si cette réduction de la cheminée convenait au bon fonctionnement des 
appareils dans le cas où ceux-ci seraient montés sur des voitures circulant dans des trains express 
dont la grande vitesse pouvait influer sur la consommation de combustible et provoquer des 
extinctions, nous avons, du 30 mars au 22 avril, placé dans la composition de deux express une 
voiture de première classe qui fut suivie pendant cette période, 
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On ne constatait jamais d'extinction du foyer, qui arrivait toujours dans les gares de chargement 
avec une quantité de combustible suffisante pour permettre un rechargement dans de bonnes 
conditions (!). 

Ces résultats satisfaisants nous ont démontré que nous pourrions donc, avec cette nouvelle 
chaudière, compter sur un chauffage efficace pour les. périodes rigoureuses de l'hiver. Néanmoins, 
comme ces essais avaient été entrepris assez tardivement, nous avons dû nous préoccuper active- 
ment du problème de la moderabilite qui s’imposait à l'approche du printemps. 

Les deux appareils (valve de réglage du tirage de la cheminée commune 4 toutes les voitures 
et robinets modérateurs spéciaux aux premières classes) nous ont permis, par leur emploi simple 
ou simultané, de pousser aussi loin que possible l’abaissement de la température par la réduction 
graduelle de lactivité du feu, d'une part, et, d'autre part, par l'action combinée de cette réduction 
avec l'interception, & l’aide des robinets modérateurs, du courant d'eau chaude venant de la 
chaudière. 

Mais en même temps que nous cherchions la réduction de la température sur les chaufferettes, 
nous devions aussi chercher à éviter les extinctions des foyers qui pouvaient résulter de la réduc- 
tion mème de l'activité du feu. | 

Ce n'est que par tatonnements que nous sommes arrivés à déterminer quelle devait être cette 
réduction nécessaire pour produire un abaissement rapide de la température sur les chaufferettos 
sans pour cela causer l'extinction du foyer, et c'est dans cet ordre d'idées que des essais furent 
entrepris et continués jusqu'à la fin de la période de chauffage (22 avril 1885). 


RÉSULTATS OBTENUS EN MODÉRANT AVEC LA SEULE CLEF DE TIRAGE DE LA CHEMINÉE. 


A. Position de la clef au quatrième cran et réduction à 33 p. c. de l'ouverture de la cheminée. 


Une première série d'essais fut entreprise dans deux trains omnibus dont le parcours s'effec- 
tuait entièrement do jour et en plaçant la clef au quatrième cran, ce qui réduisait à 33 p. c. la 
section de la cheminée par rapport à la section totale. 

Ces essais, qui ont eu lieu dans des voitures de toutes classes, nous ont démontré que le point 
extrême d'abaissement de la température des chaufferettes était atteint après environ 2 h. 30 m. 
de marche et qu'alors la température au contact de ces dernières se maintenait constante sur 
tout le parcours entre 35 et 40°, avec une température extérieure voisine de 4 10°; on n'avait 
donc pas lieu d'être satisfait des résultats obtenus, puisque, malgré la température extérieure 
relativement peu élevée qui aurait dü contribuer au refroidissement des chaufferettes, on a ehcore 
obtenu au contact de celles-ci un excès de 25 4 30° sur la température dé l'atmosphère. 


B. Position de lu clef au troisième cran (la section de la cheminée se trouve réduile 
à 28 p. c. de la section totale). 


Une seconde série d'essais fut entreprise à une époque où la température extérieure était 
propice en raison de son élévation (20° environ au-dessus de 0}, en plaçant la clef au troisième 
cran, la section de la cheminée à 28 p. c. de sa section totale. 

Pendant ces essais, la température moyenne des chaufferettes s'est maintenue vers 35° pour une 
température movenne extérieure de 17°; l'écart entre ces deux températures n'était donc que 
do 18°. (Voir le graphique À ci-après.) 


Pourvu que l'intervalle maximum entre deux postes consécutifs de chauffage ne dépasse pas 60 kilomélres, 
parcours correspondant à une durée de 2 hkewres pout des trains d'une vitesse-type de 50 kilomètres. 


Graphique A. 
Resume des Essais de modérabilité entrepris dans les voitures de toutes classes en plaçant 





L£arxoR : courte moyenne des températures 
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Nous pouvions donc considérer que la modérabilité obtenue avec la clef placée au troisième 
cran était suffisamment efficace, puisque pour une température extérieure moyenne de 17 à 20°, 
rarement dépassée pendant les périodes extrêmes de la saison de chauffage, la température sur 
les chaufferettes peut étre réduite pratiquement jusqu'à 55°, c'est-à-dire à un point où elle ne peut. 
plus géner le voyageur, et que cet inconvénient capital qui, jusqu'à ce jour, n'avait pu étre évité 
avec l'ancienne chaudière, est suffisamment amoindri avec l'emploi de la valve de réglage 
appliquée à notre nouvelle chaudière. 


RÉSULTATS OBTENUS AVEC L'EMPLOI SIMULTANÉ DR LA CLEF DE RÉGLAGE ET DES ROBINETS 
SPÉCIAUX AUX PREMIERES CLASSES. 


Nous n'avons pu faire que quelques voyages seulement dans des voitures de 1"° classe et par 
trains de jour dans le courant de mars 1885 entre Avricourt et Paris. 

La clef de réglage de la cheminée était placée au 4° cran et les robinets spéciaux de réglago 
étaient maintenus complètement fermés pendant tout le parcours, de sorte que l'eau des chauffe- 
rettes n était plus en communication qu'avec le tuyau de retour d'eau et sa température tendait 
alors à se rapprocher de celle ambiante, tout en lui restant supérieure à cause du léger remous 
qui se produisait à la jonction des chaufferettes du cûté du retour d'eau. 

Ces essais nous ont démontré qu'une fois le régime établi, la température moyenne au contact 
des chaufferettes se maintenait entre 50 et 55° C. pour une température atmosphérique voisine 
de 20°. (Voir le graphique B précédent.) 

De plus, si l'on considère que les voitures de 1"° classe sont munies de tapis pouvant se rabattre 
sur les chaufferettes, on voit qu'il sera toujours facile d'obtenir une température suffisamment 
basse pour n'être d'aucune façon incommodante aux voyageurs. 

Enfin, il faut remarquer que dans l'un et l'autre des cas ci-dessus, la rapidité de la décroissance 
de la température des chaufferettes n'a pas été très grande et qu'elle a été comparable a celle 
d'une bouillotte à eau ordinaire, mais toutefois avec une décroissance moins rapide, pour les rai- 
sons suivantes : d'une part, les chaufferettes étant encastrées dans le plancher de la voiture sont 
mieux protégées que les bouillottes mobiles, et, d'autre part, le feu du foyer, quoique très peu 
actif, restitue néanmoins et continuellement à l'eau un certain nombre de calories qui tendent, en 
raison du maintien de la circulation lorsque les robinets modérateurs sont fermés, à rendre plus 
lente la déperdition par émission. 


CONCLUSIONS GÉNÉRALES SUR LES ESSAIS DE MODÉRABILITÉ. 


En résumé, on voit, par ce qui précède, que, pour les voitures de 2° et de 3° classe munies seu- 
lement de la clef de réglage, on peut, sans craindre d'extinchon, obtenir une température assez 
basse (35 4 40°) convenant aux températures douces où la modérabilité devient nécessaire. 

Mais, en raison du confort qu'exigent les premières classes, nous pensons qu'il y a lieu de 
conserver les robinets modérateurs, qui permettront, dans tous les cas et au gré des voyageurs, 
d'isoler de la source de chauffage le compartiment d'où partira la plainte. 

Nous pensons que, d'après toutes ces considérations, le problème de la modérabilité est à peu 
près résolu. D'ailleurs, nous continuerons à l'approche et à la fin de l'hiver prochain ces expé- 
riences, qui viendront sans doute confirmer les résultats obtenus à la fin de l'hiver passe. 

Il nous paraît utile de faire suivre un aperçu du prix de revient du chauffage par l'appareil 
« thermo-siphon » comparé à celui par « bouillottes mobiles ordinaires ». 
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PRIX DE REVIENT DU CHAUFFAGE PAR « THERMO-SIPHON +. 


1° Chaudière primitive. — Entretien des foyers fuit par des chauffeurs de route. 


Pour une durée de 123 jours (20 octobre 1884 au 19 février 1885), le prix de revient du chauf- 
fage par « thermo-siphon » effectué avec notre ancienne chaudière et l'entretien des foyers fait 
par des chauffeurs de route, nous est revenu a fr. 0.2869 par heure de marche-voiture (') (ou 
heure-foyer) ; nous donnons ci-dessous la décomposition de notre dépense totale ainsi que de celle 
rapportée à l'heure-foyer. 


DÉPENSES 
MOYENNES 
TOTALES. PAR 
HEURE-FOYER. 
FR, C. 
386 51 (c it bois et 
Combustible . . . . .. _4,386 51 (coke, petit bois et copeaux) I — 01.0604 


72,571 heures de marche-voitures. 


traitements et déplacements 
9,664 00 ( des chauffeurs de route ) 


Personnel . . . . 2 2 0. | eee = 0.133] 
72,571 heures de marche-voitures. 
Entretien et reparation des | 2,616 10 


appareils. ee. "72,571 he . . 8 © «© © © «© 6 = Q . 0360 


Intérêts et amortissement du 4,170 78 


capital d'installation . . . SAR cc | — 0.0575 


Soit une dépense totale de . | 20,837 39 pour 72,571 heures de 


marche-voiture, ce qui donne par heure unc dépense moyenne de. . . . 0.2869 


29 Chaudière à grille tournante. — Entretien des foyers fait par des chauffeurs sedentaires. 


Pour une durée de 62 jours (20 février au 22 avril 1885), le coüt du chauffage par « thermo- 
siphon - effectué avec notre nouvelle chaudière ct l'entretien des foyers fait par des chauffeurs 
sédentaires a été de fr. 0.1805 (calculé comme ci-dessus, c'est-à-dire rapporté à l'heure de marche- 
voiture) (?). 


(1! C'est-à-dire abstraction faite des heures de stationnement pendant lesquelles les foyers étaient maintenus en 
feu. \ 


(2) Voir, à la page VII-156. la décomposition de cette somme. 
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Avec la chaudière primitive, l'entretien des foyers fait par des chauffeurs de route 
a coûté een. fr 0.2869 
Avec la chaudière 4 grille tournante, cet entretien effectué par des chauffeurs 
sédentaires a donné lieu à une depense de. . . . . . . . : . . .fr. 0.1064 


CES 


Ce qui donne une différence de fr. 0.1064 


par heure-voiture en faveur du service fait par des chauffeurs sédentaires. 


PRIX DE REVIENT DU CHAUFFAGE PAR « BOUILLOTTES +. 


La dépense du chauffage par bouillottes (pour l'hiver 1881-1882) a été de fr. 0.27540 par heure 
de marche-voiture (!). 


ANNEXE D. 


Reglement du London and North Western Railway relatif au block-system 


(Extrait.) 


Sur les portions de lignes exploitées par le block-system absolu, un second train ou une 
machine ne peut être autorisée à pénétrer sur une section avant que le train ou Ja machine qui 
précède ait été signalée comme ayant franchi la section, excepté dans les circonstances prévues 
aux articles 100 et 101, qui concernent les cas d'avaries (failures) aux trains ou aux appareils. 

Le signal de danger doit être présenté tant au signal d'arrêt (home signal) qu'au signal à dis- 
tance pour protéger les trains ou les machines stationnant aux gares ou aux postes intermédiaires, 
et lorsqu'un train ou une machine a pénétré sur une section, le signal de départ et les signaux 
= avaries » de départ (quand il en existe) qui commandent l'entrée des trains ou des machines sur 
cette section doivent être fermés et maintenus à « danger » jusqu'à ce qu'une information télé- 
graphique ait été reçue de la cabine suivante que le train ou la machine a franchi la section. 

Aussi longtemps que les signaux de départ sont à « danger », le signal d'arrêt et le signal 4 
distance doivent être tenus à « danger », excepté dans le cas de l'approche d'un train qui doit 
s'arrêter à la station. 

Quand la vitesse de ce train a été réduite de manière qu'il puisse s'arrêter à la plate-forme, le 
signal d'arrêt peut être ouvert pour admettre le train, mais le signal de départ doit étre maintenu 
à l'arrét jusqu'à ce que la ligne soit libre jusqu'au poste suivant. 


ART. 100. — Dans le cas d'une avarie aux instruments ou aux sonneries qui empêche que les 
signaux nécessaires soient transmis et reçus, aucun train ne doit, dans quelques circonstances 
que ce soit, être autorisé à franchir un signal de station et & entrer sur la section de la ligne où 
Yavarie existe, sans avoir été arrêté au préalable et sans que le machiniste et le chef de train 
aient été avisés de l’avarie. 


‘}) Voir, à la page VII-155, la décomposition de cette somme. 
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Quand cela a été fait, le machiniste doit être invité à aller avec précaution jusqu'au poste 
vant, de manière à pouvoir s'arrêter court si quelque obstruction était rencontrée sur le Hi 
ART. 101. — Pour éviter que les trains de secours subissent des retards, ils doivent 

signalés comme trains de voyageurs. 

Le signal « garez-vous pour train rapide » étant donné sur les sections d'avant occupées pat 
trains que le train de secours doit dépasser pour arriver sur le lieu de l'accident, ls m 
marche est suivie dans le cas d'une machine circulant pour prendre la place d'une autre ava 
ou bien encore d'une mchine avec ou sans train envoyée pour prêter assistance en cas d’av 
ou d'accident au train précédent ; le machiniste étant autorisé à pénétrer sur la section bloc 
après avoir été arrêté et averti des circonstances. 
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Quand cela a été fait, le machiniste doit être invité à aller avec précaution jusqu’an poste sai. 
vant, de manière à pouvoir s'arrêter court si quelque obstruction était rencontrée sur la ligne, 

ART. 101. — Pour éviter que les trains de secours subissent des retards, ils doivent être. 
signalés comme trains de voyageurs. 

Le signal « garez-vous pour train rapide » étant donné sur les sections d'avant occupées par des: 
trains que le train de secours doit dépasser pour arriver sur le lieu de l'accident, la mêmes: 
marche est suivie dans le cas d’une machine circulant pour prendre la place d'une autre avariée 
on bien encore d'une mchine avec ou sans train envoyée pour prêter assistance en cas d’avarie 
ou d'accident au train précédent ; le machiniste étant antorisé à pénétrer sur la section bloquée 
après avoir été arrêté et averti des circonstances. 
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Quand cela a été fait, le machiniste doit être invité à aller avec précantion jusqu’an poste sui- 
vant, de manière & pouvoir s'arrêter court si quelque obstruction était rencontrée sur la ligne. 

Art. 101. — Pour éviter que les trains de secours subissent des retards, ils doivent être 
signalés comme trains de voyageurs. 

Le signal « garez-vous pour train rapide » étant donné sur les sections d'avant occupées par des 
trains que le train de secours doit dépasser pour arriver sur le lieu de l'accident, la même 
marche est suivie dans le cas d’une machine circulant pour prendre la place d'une autre avariée 
ou bien encore d'une mchine avec ou sans train envoyée pour prêter assistance en cas d’avarie 
ou d'accident au train précédent ; le machiniste étant autorisé à pénétrer sur la section bloquée 
après avoir été arrêté et averti des circonstances. 
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VI? QUESTION 


ÉTABLISSEMENT DES GARES 
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Examen des principes à observer dans l'établissement : 


A. Des gares à faible trafic (voyageurs et marchandises) ; 

B. Des gares importantes destinées au service des voyageurs ; 

C. Des gares importantes destinées à la formation des trains ; 

D. Des gares importantes destinées au chargement et au déchargement des 
marchandises ; 

E. Des gares de jonction de lignes à sections différentes. 
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HX POSE 


La huitième question du programme du Congrès des chemins de fer est ainsi formulée : 


« Examen des principes à observer dans l'établissement : 


À. Des gares à faible trafic (voyageurs et marchandises) ; 

B. Des gures importantes destinées au service des voyageurs ; 

C. Des gares importantes destinées à la formation des trains ; _ 

- D. Des gares importantes destinées au chargement et au déchargement des inarchandises ; 
E. Des gares de jonction de lignes à sections différentes, » 


À 


Les gares que l’on rencontre dans les réseaux de chemins de fer présentent les caractères les 
plus variés, selon les exigences locales auxquelles elles répondent et le mode adopté dans l’orga- 
nisation du mouvement sur l'ensemble des lignes dont ces réseaux se composent. Pour l'étude des 
principes à observer dans la conception de ces installations, on peut, toutefois, les diviser en un 
certain nombre de catégories principales que nous examinerons successivement. 


À. — GARES A FAIBLE TRAFIC LESTINÉES AUX VOYAGEURS ET AUX MARCHANDISES. 


En général, les gares de l'espèce c&mprennent, sur le réseau belge : 


a) Un bâtiment principal contenant deux salles d'attente, un bureau de recettes, une habitation 
pour le chef de station et, dans une construction indépendante à quelques pas de ce bâtiment, un 
pavillon d'aisances ; 

b) Un abri construit en face du bâtiment des recettes ; 

c) Des trottoirs longeant les deux voies principales pour faciliter l'embarquement et le débar- 
quement des voyageurs ; 

d) Un hangar à marchandises à passet surélevé et dont la toiture est prolongée sur les deux 
faces accostées, d'une part, par les wagons, et de l’autre, par les chariots, afin d’abriter les 
opérations de transbordement ; | 

e) Une rampe pour équipages et bestiaux ; 

f) Deux voies destinées 4 recevoir les wagons à transborder en plein air. Une de ces voies est 
accessible aux machines dans les deux sens, l'autre, dans un sens seulement ; 

g) Une aire pavée ou empierrée comprise entre les deux voies précitées pour la circulation des 
véhicules ordinaires ; 

h) Deux plaques tournantes reliant les voies de chargement ; 
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i) Une voie d'évitement pour le garage des trains qui doivent être dépassés ; 
j) Un pont à peser, une jauge de chargement ; enfin, des signaux couvrant la gare dans les 
deux directions. 


Des dispositions analogues se retrouvent dans la plupart des Exploitations ; 

Sur les lignes à double voie, l'on supprime absolument les excentriques à contre-pointe. 

Sur les lignes 4 simple voie, la double voie est réalisée partiellement à la traverse de la gare, 
et l'on réduit encore 4 un minimum le nombre desdits excentriques. 

Les installations énumérées ci-dessus sont concentrées, dans la mesure du possible, de façon à 
faciliter la surveillance. 

Sauf la voie d'évitement et l'abri de voyageurs, elles sont établies vers l'agglomération des- 
servie, aussi rapprochées que possible de la route d'accès, et d'un même côté de cette route. 

Dans certaines exploitations, sur les lignes importantes, les trottoirs destinés aux trains 
marchant dans les deux sens sont reliés par des passages supérieurs ou inférieurs qui permettent 
d'interdire absolument aux voyageurs la traversée à niveau des voies. 

. Cette disposition excellente, mais coûteuse, ne se justifierait guère sur des lignes qui présentent 
des passages à niveau à proximité de presque toutes les gares de cetle catégorie. 


La plus grosse difficulté des petites gares, c’est la manœuvre des wagons, pour laquelle elles ne 
possèdent, en général, aucun outillage spécial. 

Cette manœuvre doit se faire régulièrement 4 bras d'homme ou par chevaux, c'est-à-dire par 
des moyens dont l'Administration exploitante ne dispose pas complètement. Force donc est de 
recourir fréquemment à la complaisance du public ou & la machine des trains de passage. 

De la des chömages de véhicules, des stationnements prolongés de trains qui nuisent à l’utili- 
sation du matériel, à la régularité, à la rapidité et à l’économie du transport des marchan- 
dises. 

Il semble qu'au point de vue des voyageurs, un principe recommandable dans l'établissement 
des gares de cette catégorie qui présentent un passage & niveau — et c'est le cas le plus général 
— serait de placer toujours le bâtiment des recettes et l'abri, ainsi que les trottoirs qui en 
dépendent respectivement, de part et d'autre de ce passag@ 4 niveau, à une distance aussi faible 
que possible, et dans des conditions telles que la circulation à travers les voies se produise tou- 
jours derrière la queue des trains arrêtés. 

Pour se rendre du bâtiment des recettes à l'abri, le voyageur se verra donc forcé d'emprunter 
le passage ordinaire ct de franchir les voies sous la surveillance du garde qui y est préposé. 

Les interruptions de circulation sur la route ordinaire seraient réduites à un minimum, et l’on 
éviterait également les petits retards que, par suite de cette circulation, les trains arrêtés 
peuvent éprouver à se remettre en marche. 

Quant au service des marchandises, il est utile de rechercher les moyens de simplifier les 
manceuvres de wagons dans la gare et celles des trains qui la desservent. 

Il semble qu'à cette fin la voie accessible dans les deux sens par les machines des trains ne 
devrait jamais servir aux transbordements. 

Les wagons en chargement ou en déchargement seraient garés sur des voies plus nombreuses 
et de faible développement, construites en matériaux moins résistants, reliées & la première au 
moyen de courbes de rayon réduit, d'appareils de changement et de croisement de voies de 
modèles, au besoin, plus économiques. 

On arriverait ainsi à diminuer considérabloment la masse & mettre en mouvement pour faire 
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occuper à chaque véhicule la place qui lui convient, ou bien dans la gare, ou bien sur la voie de 
départ. 

Il serait plus facile d’affecter au déplacement de ces masses réduites, soit un outillage fixe par 
gare, soit un outillage transportable, et qui servirait le même jour à un groupe déterminé de 
gares de même catégorie 

Au point de vue de l'évitement des trains qui doivent être devancés, il est certain que, si la 
suppression des excentriques à contre-pointe donne de sérieuses garanties de sécurité, l'obligation 
du rebroussement pour le garage des trains, sur les lignes à mouvement intense, crée de véri- 
tables entraves au service et diminue la puissance de transport de ces lignes. 

En pareils cas, il semble que l'accès direct des voies d’évitement doive être ménagé aux trains 
à dépasser, sauf à rechercher le moyen d'établir un appareil de changement de voie d'un 
fonctionnement sûr, qui permette au besoin de rétablir, après le garage du train, la continuité de 
la voie principale. Un semblable appareil devrait, à cette fin, être en relation de manœuvre soit 
avec des signaux spéciaux, soit avec les appareils de block-system généralement installés sur les 
lignes considérées. 

Il est désirable, au même point de vuo, que le garage d'un train qui circule sur une des voies 
principales n'entrave jamais le mouvement sur l'autre voie. 

Dans certains cas, donc, la voie d’evitement semble devoir être établie entre les voies princi- 
pales ; dans d'autres, il faudrait recourir A deux voies d’évitement. 


B. — GARES IMPORTANTES DESTINÉES AU SERVICE DES VOYAGEURS. 

Les installations de l'espèce les plus complètes consistent généralement en un grand vaisseau 
couvert qui contient les trottoirs d'embarquement et les voies sur lesquelles les trains de voyageurs 
stationnent. 

Des bâtiments d'aspect monumental, le plus souvent, contournent ce vaisseau dans toutes les 
parties susceptibles d'être fermées jusqu'au sol. 

Indépendamment des locaux réservés au service proprement « dit, on y rencontre des buffets, voire 
toutes les dépendances des plus luxueux hôtels. 

Les voitures ordinaires déposent les voyageurs au départ sous des auvents extérieurs; elles 
prennent les voyageurs à l’arrivée dans des galeries couvertes. 

Les trottoirs s'élèvent à la hauteur du plancher des wagons. 

Enfin, la traversée & niveau des voies est évitée. 

La communication entre trottoirs est assurée, dans les gares d'about, à l'extrémité termi- 
nale et, dans les gares de passage, par des galeries souterraines ou des passerelles supérieures. 

Dans les installations moins complètes, le bâtiment, réduit 4 des proportions plus modestes, 
n'existe que le long d'une des faces de la gare couverte; les trottoirs sont peu élevés au-dessus des 
rails et la traversée des voies se fait à niveau. 

Les inconvénients communs aux grandes gares de voyageurs, quelqne soin que l'on ait apporté 
dans leur construction, c'est d'abord de concentrer dans un édifice indépendant, qui joue le rôle 
prépondérant dans l'ensemble de la construction, tous les locaux qui, cependant, ne répondent 
qu des nécessités accessoires — l'installation affectée au but principal étant, en quelque sorte, 
reléguée au second plan ; — c'est ensuite de laisser subsister une distance assez considérable entre 
le point où le voyageur attend dans des conditions de confort irréprochables et celui où il monte 
dans les voitures du train; — c'est enfin d'affecter également aux opérations de service les 
trottoirs principalement destinés à la circulation des voyageurs. 
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Il résulte de là qu'on impose fréquemment au public des voyages pédestres assez longs, compli- 
qués d’ascensions fatigantes dans des conditions peu agréables, parfois même dangereuses, étant 
donnés les courants d'air inévitables, les pluies obliques et la neige horizontale qui sévissent 
d'ordinaire, malgré la couverture, sur une grande longueur des gares, surtout des gares de 
passage, les tricycles de toute espèce que, dans les moments de presse, on lance à grande vitesse 
sur les trottoirs d'embarquement, enfin la traversée à niveau des voies sur lesquelles des trains 
doivent arriver. 

Ces voyages sont suivis d’attentes prolongées dans les mêmes conditions ou à peu près. . 

Il est certain que, sous ce rapport, on est très loin d'atteindre à l'idéal. 

Indépendamment de l'espace réservé au transbordement des voyageurs et du bâtiment des 
recettes proprement dit, les gares de cette catégorie comprennent encore des installations pour 
le transport des marchandises et des animaux à grande vitesse, des faisceaux de voies partiellement 
abrités destinés au garage des voitures à voyageurs, et des dépôts de machines, avec accessoires 
convenablement rattachés au dispositif d'ensemble. 

Il est très important que le placement des voitures remisées sur les voies de garage et l’opéra- 
tion inverse, lintercalation de voitures supplémentaires, la circulation des machines entre le 
dépôt et le point où elles s'accrochent au train ou s'en décrochent comportent un minimum de 
manœuvres et, surtout, qu'elles n'entravent que pendant un temps excessivement court le départ 
ou l'arrivée destrains. 

Ces conditions ne sont pas toujours réalisées. 

Abstraction faite de toute question de dépense et d'une manière absolue, il semble que la con- 
ception des grandes gares à voyageurs pourrait peut-être subir certaines modifications. 

La construction qui ferme et recouvre l'espace réservé aux trains parait, naturellement, devoir 
constituer l'édifice capital, le seul même que l’on aperçoive de l'extérieur. _ 

Toutes les dépendances nécessaires au service de la gare et qui ne jouent, en somme, qu'un 
rôle secondaire, peuvent être enchassées dans la construction principale et se distribuer avec 
une liberté entière aux emplacements précis qui s'indiquent le plus naturellement. _ 

Des trottoirs spacieux, trés élevés, convenablement aménagés et pourvus de tous les accessoires 
de confort rempliraient peut être avantageusement l'office de salles d'attente. 

Il n'est pas impossible que, dans les gares de passage, les voitures ordinaires viennent par des 
rampes extérieures déposer les voyageurs dans des galeries transversales supérieures aux voies 
placées aux extrémités de la gare couverte. 

Au même niveau, dans cette hypothèse, seraient établis les bureaux de recettes et de 
bagages reliés par l'intermédiaire d'un large balcon et de nouvelles rampes à chacun des 
trottoirs. 

Toutes les opérations et les circulations du service des trains s’effectueraient dans les entre- 
voies convenablement élargies. 

La gare pourrait peut-être encore se fermer complètement, des portes d'une manœuvre très 
facile étant ménagées aux faces d’about pour l'introduction et la sortie des trains. 

Sans recourir à ces dispositions coûteuses, d’autres moyens d'améliorer la situation des voya- 
geurs sont encore à examiner. 

Ne serait-il pas préférable, dans bien des cas, de substituor aux gares couvertes ordinaires des 
abris largement vitrés, formés sur toutes les faces et pourvus de portes latérales & ouvrir à 
l'arrivée des trains? 

Ces abris couvriraient des trottoirs intermédiaires auxquels on arriverait à couvert par une 
passerelle inféricure, supérieure vu à niveau. 
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Un certain espace abrité par auvent serait ménagé entre les faces longitudinales de l'abri et les 
bordures des trottoirs. 

Ne pourrait-on encore se contenter d'un abri établi dans ces conditions, sur une partie 
de la longueur du trottoir seulement, la partie restante n'étant protégée que par une simple 
marquise ? 

En vue de remédier au danger de la traversée des voies, lorsque le passage au-dessus ou en des- 
sous n’est pas possible, divers systèmes paraissent recommandables. 

D'abord, il est possible d'établir une passerelle 4 niveau bien surveillée au centre de la gare, 
de donner aux trottoirs un développement suffisant pour que les trains venant des deyx extrémités 
stationnent toujours au delà de la passcrelle par rapport à l'extrémité d'arrivée, d'empêcher lu 
traversée des voies en tout autre point qu'à l'emplacement de la passerelle, en établissunt des clö- 
tures basses dans les entre-voies. 

Dans ces conditions, la traversée des voies par les voyageurs se ferait toujours derrière les trains 
à l'arrêt. 

On peut encore surélever les trottoirs, les relier à travers les voies par de petits ponts-levis ou 
tournants, dont la manœuvre est en relation, par enclenchement à distance, avec celle des excen- 
triques qui, dans une position, donnent accès aux voies influencées, ces changements de voie 
déviant le train latéralement 4 la gare dans l’autre position. 

En ce qui concerne les installations extérieures, il semble le plus convenable de les com- 
prendre, avec les impasses de manœuvre qu'elles comportent, entre les deux voies principales. Ces 
dernières doivent se ramifier sous la gare couverte à partir d’un point aussi rapproché que possible 
de son extrémité. 

Pour raccorder le faisceau des remises aux voitures avec celui des voies de la gare et pouvoir 
les isoler promptement et sûrement, une double ligne de traversées anglaises paraît d'un usage 
commode. Enfin, lorsque le dépôt de machines ne peut être compris dans la surface que les voies 
principales enveloppent, il est désirable que les itinéraires suivis par les machines entre la gare 
- et ledit dépôt n’empruntent jamais la voie principale sur une certaine longueur, et qu'ils ne la 
traversent qu'en deux points. L'intercalution des véhicules exceptionnels dans les trains paraît 
pouvoir se faire le mieux au moyen de transbordeurs. On peut également employer des plaques 
tournantes, mais, en ce cas, il convient de les installer en dehors des voies, en les reliant à ces 
derniéres au moyen de branchements de petit rayon. 


C. — GARES IMPORTANTES DESTINÉES A LA FORMATION DES TRAINS. 


Dans les gares de l’espéce, deux opérations s'effectuent successivement. 

Le triage d'abord, qui consiste à placer sur une mème voie, dans l'ordre où ils se présentent, les 
wagons destinés à composer un train. 

Le classement ensuite, qui a pour objet de donner à chaque wagon la position qu'il doit 
occuper dans le train. 

Le triage peut se faire facilement au moyen des machines locomotives ordinaires, par 
manœuvre continue, avec un nombre assez faible de voies. 

Le classement, au contraire, comporte un grand nombre de voles de petite longueur ou bien un 
grand nombre de inanceuvres discontinues. 

Pour réaliser le classement, divers systèmes ont été essayés. 

On a employé les machines ordinaires avec un faible nombre de longues voies, les plaques 
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tournantes ou les transbordeurs, qui en divisaient la longueur, et dont la manœuvre était com- 
binée avec la traction des wagons par hommes, chevaux ou petits moteurs spéciaux. 

On a eu recours ensuite aux pattes-d oie établies 4 niveau, composées d'une grande quantité de 
bouts de voie sur lesquels on peut diviser, à volonté, le groupe des wagons à classer pour les 
reprendre ensuite dans l'ordre imposé. 

Les wagons étaient primitivement lancés sur la patte-d'oie au moyen de machines ordinaires. 
On établit aujourd’hui le plus souvent les pattes-d'oie de classement et les voies de triage qui les 
dominent en plan incliné, de telle façon qu'une faible impulsion de machine ou l'action seule de 
la gravité suffise & imprimer le mouvement aux véhicules que l’on arrête, au point convenable, au 
moyen de freins à main ou de cales de divers modèles. 

Le dernier dispositif ne dispense pas, lors de la composition finale du train, de nombreuses 
manœuvres de machines, d’accrochages et de décrochages, nécessairement successifs, qui se font 
dans des conditions défavorables et même dangereuses. 

Le type de classeur le plus rationnel, le séul vraiment méthodique, est assurément celui qui a 
été appliqué à la gare de formation d’Edge Hill, près Liverpool. 

Pour un nombre n? de wagons, il comprend deux faisceaux complets dominés l’un par l’autre 

et composés chacun de x voies de la longueur utile de x wagons. Le groupe & classer est lancé sur 
le premier faisceau et après remplissage du premier sur le second, le tout dans les conditions 
suivantes : si l'on suppose le train classé, divisé en 2 séries de wagons à partir de la tête ot si, 
dans chaque série, on numérote les wagons de I jusqu’à x, chaque wagon pourra se désigner par 
un numéro de série compris entre I et x et par un numéro dans cette série, compris également 
dans ces limites. 

Il suffit donc, pour opérer le classement, d’affecter dans le premier faisceau, la première voie 
aux premiers numéros dans les séries la n° voie aux n° numéros dans les séries. Cette première 
phase du classement terminée, on lance tous les wagons de la première voie du premier faisceau 
dans le second, puis ceux de la deuxième voie et ainsi de suite, en affectant la première voie du 
second faisceau à la première série, la deuxième à la deuxième et la n° à la n° série. 

Le classement, on le voit, est définitivement opéré dans le second faisceau. Il suffit de pousser 
dans l'ordre naturel et successivement les n séries de wagons sur la voie de formation. 

A Edge Hill, toute l'installation de classement, depuis l'extrémité de la voie de triage jusqu à la 
voie de formation, est établie en plan incliné d'environ !/159, en sorte que le mouvement que l'opé- 
ration comporte s'obtient par la gravité. 

Il semble bien probable que le type décrit dans ses grandes lignes est destiné, dans l'avenir, à 
recevoir les plus nombreuses applications, au moins quant au tracé. 

in ce qui concerne le profil, les fortes dénivellations qu’il exige peuvent le rendre incommode, 
parfois inéme impossible. Rien n'empêche, du reste, de l'établir à niveau et de communiquer le 
mouvement aux véhicules au moyen de moteurs spéciaux, peut-être même au moyen de cables et 
de chaines flottantes mus par des machines fixes. 

Une étude approfondie de cette intéressante question ne conduirait-elle pas à d'importants 
progrès? Ne pourrait-on arriver à régler presque mathématiquement toutes les opérations du 
classement. sans exposer jamais les véhicules a ces chocs violents qui provoquent des réparations 
si coûteuses ? 

L’automaticité de manœuvre des excentriques ne saurait-elle être obtenue, moyennant l'adapta- 
tion aux véhicules à classer, de pièces variables de position, en rapport avec la construction de 
ces appareils, et d'une fixation simple et prompte? 

Des perfeetionnements sérieux, réalisés dans cet ordre d'idées, abaisseraient bien certainement, 


VIII 
9 


dans de fortes proportions, les dépenses de formation de trains qui sont un facteur important de la 
dépense d'exploitation. 


D. — GARES IMPORTANTES DESTINÉES AU CHARGEMENT ET AU DECHARGEMENT 
DES MARCHANDISES. 


L'installation des gares de marchandises est intimement liée à la puissance et 4 la nature de 
l'outillage dont on compte les armer, aux conditions qui régissent, dans le transport des marchan- 
dises, les relations du public et de l'Administration exploitante. 

L’oulillage de manutention, à utiliser judicieusement, dépend de la valeur des terrains à 
l'emplacement qui, le plus souvent, s'impose, du prix de la main-d'œuvre, de l'importance et de la 
variété du trafic. 

LA où les terrains coûtent très cher, où les salaires sont élevés, où le trafic est grand, il faut 
faire de la manutention intensive, 

Dans d’autres cas, la manutention extensive est mieux d'application. 

Les Exploitations qui font elles-mêmes le chargement, le déchargement et le camionnage à 
domicile de leurs marchandises peuvent traiter le train à peu près comme d’autres traitent 
le wagon et réduire leurs gares à un minimum absolu. 

Lorsque le trafic total comporte, pour des fractions importantes, des marchandises d'une espèce 
déterminée, que l'on peut soumettre avec avantage à un mode particulier de manutention, il peut 
être opportun de spécialiser plus complètement les installations de transbordement, malgré les 
sujétions de service qui en résultent quant à la mise en place des véhicules. 

Les types les plus différents peuvent donc être rationnellement appliqués dans les diverses 
situations et l'on constate en fait, 4 cet égard, la plus grande variété. 

En général, les grandes gares de marchandises comprennent de longues cours pavées, d'une 
largeur variant entre 10 et 15 mètres, bordées de voies sur lesquelles stationnent les wagons à 
transborder à ciel ouvert, des hangars de dimensions variables avec ou sans étages, à passets 
surélevés, où les wagons et les voitures ordinaires pénètrent. 

Certaines voies de chargement sont longées par des quais établis au niveau du plancher des 
_ wagons auxquels on arrive par des rampes aussi douces que possible. 

Indépendamment des engins de pesage, des appareils de vérification des chargements, les 
gares sont pourvues, tout au moins, de grues roulantes et de grues fixes manœuvrées à bras 
d'homme. 

Pour les trafics les plus importants, l'outillage de levage est complété par des grues & vapeur, 
des grues hydrauliques fixes, parfois mobiles, et dans une certaine mesure reliées par des 
canalisations à des accumulateurs d'eau sous pression, enfin des grues actionnées par des 
courants électriques. 

Puisque nous sommes en Belgique, il parait difficile de ne point citer ici les installations 
d'appareils Armstrong, dont la gare d'Anvers a été dotée, et pour lesquelles nous croyons utile 
de donner en annexe une description sominaire. 

Les longues voies de transbordement sont divisées en parties accessibles, d'une façon indépen- 
dante, par des batteries de plaques tournantes, des transbordeurs, des branchements ordinaires 
reliés à des voies de circulation. 

Les voies de transbordement à ciel ouvert et sous hangar sont parfois accessibles aux machines 
ordinaires. Le plus souvent cet accès est supprimé, les manœuvres d'appareils et lu traction que 
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comportent les déplacements à faire subir aux véhicules, isolés ou en petits groupes, se font à bras 
d'homme, par chevaux, voire au moyen de petites locomotives de force très réduite et de poids 
relativement faible, que l'on peut tourner sur les engins de virage des wagons ordinaires. 

Les machines de l'espèce sont alors pourvues de treuils 4 vapeur qu'elles actionnent elles- 
mêmes. 

Dans les gares dotées d'installations Armstrong ou de leurs congénères, les mouvements des 
plaques tournantes, des transbordeurs et des véhicules sobtiennent, dans les meilleures condi- 
tions de rapidité et d’économie, au moyen de cables mus par des cabestans hydrauliques. 

En dehors des engins de levage et des agrés plus ou moins ingénieux qui les complètent, on a 
recours aussi, pour faciliter les transbordements, à des trémies et à des plans inclinés établis en 
contre-haut du chariot, du bateau ou du wagon à charger. L'usage de ces installations exige 
quelquefois un matériel roulant de construction spéciale. 

Enfin, l'on à essayé avec succès, notamment pour le chargement des charbons sur bateaux, les 
culbuteurs manœuvrés par la vapeur, ainsi que des culbuteurs automatiques hydrauliques ou à 
contre-poids. 

Lorsque, dans les gares de marchandises, les. manutentions sont totalement ou partiellement 
abandonnées aux particuliers, il semble recommandable d'interdire absolument l'accès des 
machines ordinaires aux voies sur lesquelles ces opérations s'effectuent. 

ll convient toutefois que les voies d’amende et d'évacuation soient très rapprochées des points 
de transbordement. La division ou le tracé des voies de chargement et la disposition des voies de 
circulation doivent être tels que l'on puisse, à n'importe quel moment, rendre un wagon quel- 
conque disponible, ou l'amener dans la position qu'il doit occuper, sans avoir à déplacer plus de 
cinq véhicules environ. 

Dans les hangars aux marchandises, qu'il importe d'utiliser dans la plus large mesure, il est 
même très désirable que chaque wagon puisse être mis 4 quai, ou enlevé sans interrompre les opé- 
rations pour aucun autre. On peut, à cette fin, multiplier les branchements à forte courbure, 
greffés sur des voies parallèles aux quais, et donner au besoin à ces derniers, du côté où les 
wagons les accostent, un tracé de crémaillère. 

Il semble que l'on ne doive pas exagérer l'emploi des transbordeurs ou des plaques tournantes, 
au moins dans les conditions de construction actuelles. 

Les premiers ne conviennent guère pour déplacer sur une certaine distance des séries de 
wagons. Les plaques tournantes fonctionnent rarement bien en hiver. Elles sont d'un entretien 
g&ènant, difficile et coûteux. 

Dans les gares où des installations de levage hydrauliques se justifient, l'emploi du câble 
actionné par cabestan pour les mouvements secondaires est tout naturellement indiqué. 

Dans les autres, le petit moteur dont nous avons parlé plus haut parait presque toujours préfé- 
rable au cheval. Le dispositif des voies doit être conçu en conséquence. 


kX. — GARES DE JONCTION DE LIGNES A SECTIONS DIFFÉRENTES. 


Actucllement, dans les cas assez rares de gares de l'espèce, les installations afférentes à chaque 
ligne de section donnée sont parfaitement indépendantes et simplement accolées dans la partie où 
le transbordement des marchandises doit se faire par les moyens ordinaires, 

Peut-on espérer arriver à activer le transbordement, à en diminuer les frais en combinant la 
construction des véhicules à sections différentes, de telle facon que les parties qui contiennent le 


chargement, en totalité ou par fractions importantes, puissent se transférer d'une voie à l'autre 
par simple translation, sans travail sensible, sans altération du chargement ? 

Des essais ont été tentés dans cet ordre d'idées. Nous ne pensons pas que l'on soit arrivé sous 
ce rapport à des résultats pratiques. La question est, du reste, bien difficile 4 résoudre. | 

Il ne suffit pas que la condition indiquée plus haut soit remplie, ni même que Ja sécurité de 
circulation des véhicules ainsi construits soit garantie. Il faut encore que le véhicule de transport 
obtenu soit rationnel pour chaque section, sous peine de perdre, en frais inutiles de traction, le 
bénéfice réalisé sur le transbordement. 

Un inconvénient grave pour les véhicules combinés, sur les grands réseaux principalement, 
c'est l'obligation de spécialiser, outre mesure, une partie du matériel roulant et de subir, par le 
fait, des chômages ou des retards, ainsi que des parcours à vide plus nombreux. 

Le prix du transbordement de wagon sur wagon ne dépasse guère, dans la plupart des cas, 
15 à 20 centimes par tonne. 

Dans ces conditions, il est douteux que les véhicules combinés puissent, sauf rare exception, 
s'employer utilement. 

Le matériel roulant étant étudié d'une facon absolument indépendante pour chaque section, le 
transbordement s'effectue alors dans les mêmes conditions que celui des wagons sur chariots. Les 
voyageurs, dans tous les cas, doivent changer de voiture. 

On ne voit aucune raison de ne pas conserver l'indépendance des installations, sauf à rappro- 
cher les trottoirs des voyageurs des lignes des deux sections, et 4 établir entre eux une communi- 
cation commode. 

L'insuffisance du terrain, la disposition de la gare préexistante peut quelquefois imposer la 
communauté au moins de trottoirs de voyageurs ; il semble que ce n'est guère que dans ce cas que 
l'on doive subir la voie & trois rails avec les complications qu'elle entraîne. 

Cet exposé sommaire terminé, nous pensons qu'en ce qui concerne la huitième question, les 
discussions du Congrès pourraient être appelées le plus utilement sur les points suivants : 


1° Moyens les plus convenables de disposer les installations du service des voyageurs dans 
les gares à faible trafic, et principalement dans les gares situées 4 proximité d'un passage 
& niveau ; 

2° Dispositions les plus avantageuses du service des marchandises, en vue de faciliter les 
manœuvres des wagons, de permettre pour ces manœuvres l'utilisation d’un outillage special, et 
d'éviter les chômages du matériel, ainsi que les stationnements exagérés des trains qui desservent 
les gares à faible trafic ; 

3° Dispositions 4 réaliser dans lesdites gares pour faciliter, en toute sécurité, l'évitement des 
trains qui doivent être dépassés sur les lignes à mouvement intense ; 

4° Moyens les plus recommandables, dans les grandes gares de voyageurs, pour procurer au 
public le maximum de confort jusqu'au moment de la montée en voiture, et pour remédier dans 
les gares de passage aux dangers de la traversée des voies; 

5° Dispositions des dépendances extérieures, notamment les remises aux voitures et les dépôts 
de machines, en vue d'obtenir la plus grande sécurité dans les manœuvres de service et le mini- 
mum d'entraves à la marche des trains; 

6° Dispositions les plus satisfaisantes à adopter pour opérer promptement et économiquement 
le classement proprement dit des wagons dans les gares de formation ; 

7° Conditions dans lesquelles les voies de transbordement des grandes gares aux marchandises 
doivent être établies; 
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8° Conditions d'établissement les plus rationnelles des hangars aux marchandises, au point de 
vue de la bonne utilisation du hangar et du matériel roulant; 

9° Moyens les plus satisfaisants d'assurer la facile circulation des wagons, entre le point où ils 
Sont déposés ou pris par les machines ordinaires, et celui qu'ils occupent sur les voies de trans- 
bordement ; 

10° Choix de l'outillage de manutention le plus favorable selon la nature des marchandises, la 
possibilité de spécialiser les installations par espèce de choses transbordées, et l'importance des 
quantités totales dans chaque catégorie; 

11° Indication des cas où il peut être avantageux ou nécessaire, dans les gares de jonction de 
hgnes à sections différentes, de rendre commun un des rails des deux voies. 


CH. RAMAECKERS, 
Ingénieur en chef, directeur des voies et travaux 
au chemin de fer de l'État belge. 


Is. BLANCQUARRT, 
Ingénieur en chef, directeur de la traction et du matériel 
au chemin de fer de l'État belge. 


ANNEXE A L'EXPOSÉ. 


APPAREILS ARMSTRONG 


ETABLIS A ANYERS. 


Les appareils constituant le moteur se composent de : 


1° Une paire de machines à vapeur horizontales 4 haute pression et à détente, d'une force 
totale de 75 chevaux effectifs, pouvant travailler 4 volonté soit simultanément, soit isolément, et 
destinées À actionner isolément deux corps de pompes foulantes placées dans le prolongement des 
cylindres à vapeur : 


Diamètre des cylindres. . . . . . . . . . . . . . . (0356 
Course des pistons. . . . . on . . . . . .… . . . 0605 


2° Deux corps de pompes foulantes 4 pistons plongeurs, capables de comprimer l'eau 4 50 atmo- 
sphères et de décharger & cette pression 708 litres par minute, équivalant à une force de 75 che- 
vaux effectifs : 


Diamôtre des plongeurs . . . . . . . . . . . . . . O"110 
Course. . . . . ee . . . . . . . . . . .  . B05 
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3° Deux chaudières A vapeur de forme cylindrique, du système tubulaire, de 4"57 de longneur 
chacune et de 145 de diamètre, à foyer extérieur ; 

4° Un réservoir 4 eau en tile, placé dans le bâtiment des machines, de 25,490 litres de capa- 
cité, destiné à l'alimentation des chaudières et des pompes foulantes ; 

5° Un accumulateur destiné 4 emmagasiner l'eau à 50 atmosphères, réglé par un piston lesté 
de 0™43 de diamètre et de 5"18 de course, portant un lest d'environ 71,106 kilogrammes (70 tonnes 
anglaises), disposé de façon à régler automatiquement le travail des machines motrices par 
l'ascension et la descente du piston lesté. 


Les appareils de manozurres se composent : 


1° A l'intérieur du hangar, de 
16 grues hydrauliques pour élever 1,000 kilogrammes à 4 mètres de hauteur, dont 8 ont une 
volée de 465 et les 8 autres une volée de 5™65. 


ne ne on + + + 1 '/, tour. 
( Course du piston . . . . . . . 1"070 
"Diamètre . . . . . . . . . Ov128 


Course de rotation . 


* Mouvement élévatoire . 


Mouvement d'orientation ( Course du piston. 2.2 . . . . O"570 
‘ (Diamétre . . . . . . . . OMS 


12 grues hydrauliques de la force de 1,500 kilogrammes à élever à 4 mètres de hauteur, dont 
6 ont une volée de 465 et les 6 autres une volée de 5"65. | 


Course de rotation . l !’, tour, 


Course du piston. . . . . . . 1070 
M NT . 
ouvement élévatoire ( Diamètre . . 2 . . . . . . 09150 
» Course du piston . . . . . . . 0"570 
Mouvement d'orientation . Diamètre 2.  w}32 


2° A l'extérieur du hangar, de 

5 grues hydrauliques, force 1,000 chevaux, hauteur 4 mètres, volée 4"65. 

3 grues de 1,500 kilogrammes, hauteur 4 mètres, volée 4™65. 

3 grues hydrauliques, force 2,000 kilogrammes, hauteur 4 mètres, volée 4™65. 


Course de rotation . ee à à rer. l''jtour. 
( Course du piston. . . . . . . O"060 


Mouvement élévatoire . 


"I Diamêtre . 2 2 . . . . . . 0170 
. , Course du piston . . . . . . . 1590 

M fu = 
ouvement d'orientation ! Diamètre . . 2 2.22%... 09250 


4 grues hydrauliques, force 5,000 kilogrammes, hauteur 4 mètres, volée 465. 


Course de rotation . sn + 1 ':, tour. 
. g Course du piston . . . . . . . 19060 
Mouvement élévatoire . ( Diamètre . 2 2 . . . . . 0m280 
Course du piston. . . . . . . 590 


Mouvement d'orientation . Diamètre. . . . . . . . . OM150 
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} grue hydraulique, force 10,000 kilogrammes, hauteur 4 mètres, volée 4256. 


Course de rotation. . 2 2 0.0. ww ew . re re. CD yg tour. 
| Course du piston. . . . . . . 1"060 
Diamètre . . . . . . . . . O"380 
i Course du piston . . . . . . . 2200 
l Diamètre . . . . . ew . . . 0152 


Mouvement élévatoire . 


Mouvement d'orientation . 


25 cabestans actionnés par des machines hydrauliques à 2 cylindres oscillants exerçant, suivant 
Je cable du cabestan, nn effort de traction de 408 kilozrammes à la vitesse de 61 mètres. 


Course du piston. . . . . . . . . . . . . . . . 0228 
Diamètre . 2 . . . . . . . . . . . . . . . . . 0064 


Diamètre de la tige. . . . . . . . . . . . . . . . 0M045 


42 galets de renvoi on poulies folles. 

525 mètres de tuyaux en fonte de 4 pouces de diamètre et de 0"021 d'épaisseur : 1,606 mètres 
de tuyaux de 3 pouces de diamètre et de 0m017 d'épaisseur ; 366 mètres de tuyaux de 2 pouces de 
diamètre et de 0017 d'épaisseur. 

Les tuyaux en fer étiré reliant la canalisation aux appareils ont 0%045 de diamètre. 


DISCUSSION EN SECTION 


0,9500 — 


(3: SECTION) 
Séance du 12 août 1885. 


Présipence pe M. AMBROZOVICS. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. RAMAECKERS. 


La séance est ouverte à 9 heures et demie. 


M. le Président. La parole est à M. Ramacckers, qui a fait rapport sur la 
huitième question, relative aux principes à observer dans l'établissement des gares. 


M. Ramaeckers, rapporteur. Avant de passer à l'examen des points particu- 
liers, il me semble qu'une discussion générale pourrait être utilement ouverte sur 
cette question. 


M. Cossmann (France). Je ne sais, messieurs, si une question aussi grave et 
aussi complexe peut être résolue par le Congrès. 

Pour ne pas abuser de vos moments, je me bornerai à vous proposer le projet 
de résolution suivant à soumettre au Congrès : 


« Le Congrès émet le vœu que chaque Administration de chemin de fer 
veuille bien, dans des notes accompagnées de plans qui seraient ultérieurement 
reproduits par ses soins, faire connaître les caractères principaux des dispositions 
dont elle fait usage dans l'établissement de ses gares. » 


M. Blancquaert (Belgique). Je conçois parfaitement que nous ne puissions 
pas discuter à fond une question aussi complexe, ni émettre un vœu à ce sujet. 
Mais il me semble que ce n'est pas un motif pour éliminer complètement cette 
question. 

Ne serait-il pas utile de réunir déjà quelques-uns de ces renseignements, assu- 
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rément fort intéressants, qui nous parviennent de divers côtés et qui seraient 
annexés aux travaux à publicr ultérieurement? 

Nous nous bornerions à un simple échange de vues. 

D'ailleurs, le but essentiel du Congrès, c’est de recueillir tous les renseignements 
intéressants possibles et d'échanger des idées. 


M. Sartiaux (France). M. Blancquaert propose un simple échange de vues. 
M. Cossmann, au contraire, propose de ne pas faire cet échange de vues immédia- 
tement, mais de faire parvenir ultérieurement des notes écrites au bureau du 
Congrès. 

La section pourrait se prononcer sur ces deux propositions. 


M. le Président. Le rapport dit qu'il semble qu’au point de vue des voya- 
geurs, un principe recommandable dans l'établissement des gares de cette catégorie 
qui présentent un passage à niveau, et c’est le cas le plus général, ce serait de 
placer toujours le bâtiment des recettes et l'abri, ainsi que les trottoirs qui en 
dépendent respectivement, de part et d’autre de ce passage à niveau, à une 
distance aussi faible que possible, et dans des conditions telles que la circulation 
à travers les voies se produise toujours derrière la queue des trains arrêtés. 

M. Drouin a exposé des vues tout à fait contraires dans une Note spéciale (!). 

Il serait intéressant d'échanger des idées sur cette question; mais si personne ne 
demande la parole, il ne nous restera qu’à adopter la proposition de M. Cossmann. 


M. Blancquaert. On pourrait changer l’ordre de la discussion, commencer par 
traiter cette question-là, et ensuite faire l'échange de vues dont je parlais tout à 
l'heure sur des questions trop complexes pour pouvoir être discutées à fond. 


M. Asser (Pays-Bas). La principale raison qui a déterminé M. Cossmann à 
présenter sa proposition, c'est que nous pourrions ne pas avoir suffisamment de 
temps pour discuter cette question. 

Je pense, messieurs, que la discussion de la neuvième question sera assez 
longue; nous pourrions en aborder en premier lieu l'examen et reprendre ensuite 
la huitième question. S'il nous reste assez de temps, nous nous livrerons à un 
échange de vues, sinon nous pourrions adopter la proposition de M. Cossmann. 


— La proposition de M. Asser est mise aux voix et adoptée. 


— En conséquence, la section aborde la discussion de la neuvième question. 


(t) Voir annexe A, p. VIII—20. 
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Cette discussion terminée, la section reprend l'examen de la huitième question, 
momentanément suspendu. 


M. le Président. Il nous reste à statuer sur la proposition de M. Cossmann; 
elle est ainsi conçue : 


« Le Congrès émet le vœu que chaque Administration de chemin de fer 
veuille bien, dans des notes accompagnées de plans qui seraient ultérieurement 
reproduits par ses soins, faire connaître les caractères principaux des dispositions 
dont elle fait usage dans l'établissement de ses gares. » 


M. Blancquaert. En présence des documents intéressants qui nous ont été 
envoyés de l'étranger et spécialement de l'Angleterre, il me semble que nous 
devrions nous livrer à un échange de vues sur cette question. 


M. Cossmann. Il s'agirait plutôt d'un échange de plans; nous devrions nous 
servir, à cette fin, du tableau noir et de la craie, et je crois que le temps nécessaire 
nous fait défaut pour nous livrer aux démonstrations que la question comporte. 


M. Flamache (Belgique). Vu l'heure avancée, nous pourrions reporter cet 
échange de vues après la séance plénière, si celle-ci ne se prolonge pas trop tard. 
(Adhésion.) 


— La proposition de M. Cossmann est adoptée. 


M. Sartiaux. Pour le cas où nous ne nous réunirions plus, je vous propose, 
messieurs, de voter des remerciments à notre honorable Président, pour la façon 
si bienveillante et si distinguée dont il a présidé à nos travaux. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le Président. Je vous suis sincèrement reconnaissant, messieurs, de ces 
bonnes paroles; mais je désire, à mon tour, remercier MM. les membres du 
bureau du précieux concours qu'ils m'ont prêté dans l’accomplissement de mes 
délicates fonctions. (Applaudissements.) 


— La séance est levée à midi. 


DISCUSSION EN SEANCE PLENIERE 


—0.9500—— 


Séance du 15 août 1885. 


PRÉSIDENCE DE M. FASSIAUX. 


La séance est ouverte à 9 heures trois quarts. 


M. le Président. Il nous reste à recevoir communication de quelques rap- 
ports et à statuer sur les conclusions proposées par les sections qui ont examiné 
les questions auxquelles ils ont trait. 


La parole est à M. Ramacckers, secrétaire principal de la 3° section. 


M. Ramaeckers donne lecture du rapport suivant, relatif à la huitième ques- 
tion, traitant de l'établissement des gares : 


« La 3e section, dont le programme était très chargé, a été amenée à consacrer 
beaucoup de temps à la discussion des questions de sécurité, assurément les plus 
importantes. 

« L'aménagement des gares est une matière vaste, éminemment complexe, 
dont l'examen comporte nécessairement un temps fort long et presque un outil- 
lage spécial de discussion. Sans s’aider des moyens de représentation graphique, 
la comparaison des systèmes devient fort pénible et elle n’a pas grande utilité 
pratique. 

« ]l a été reconnu du reste que, pour la huitième question, il eût été à peu près 
impossible d'arriver, en un très court délai, à formuler des résolutions ration- 
nellement acceptables par des Administrations dont les besoins varient à l'infini. 

« Le Congrès avait pour but principal, en ce qui concerne cette question, de 
provoquer des échanges de vues et de renseignements instructifs, notamment sur 
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les points plus particulièrement indiqués dans le rapport et les notes spéciales 
publiées avant l'ouverture de la discussion. 

« Déjà, dans cet ordre d'idées, une note manuscrite très intéressante, avec plans 
à l'appui ('), a été transmise par M. l'ingénieur H. Footner, au sujet des installa- 
tions de la gare de formation de Edge Hill, sur le London and North Western 
Railway. 

« C'est pour compléter ces renseignements et | chercher, dans la mesure du 
possible, à atteindre le but indiqué plus haut, que la 3e section soumet à l'assem- 
blée générale le projet de résolution suivant : 


« Le Congrès émet le vœu que chaque Administration de chemin de fer veuille 
bien, dans des notes accompagnées de plans qui seraient ultérieurement repro- 
duits par ses soins, faire connaître les caractères principaux des dispositions 
dont elle fait usage dans l'établissement de ses gares. » 


— Ces conclusions sont mises aux voix et adoptées à l’unanimité. 


(‘) Voir annexe B, p. VII—23. 
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ANNEXES 


ANNEXE A. 


Note de M. Drouin, inspecteur général des chemins de fer portugais de la Beira-Alta. 


En traitant la huitième question, littera A, du programme, comportant l'examen des principes 
à observer dans l'établissement des gares à faible trafic (voyageurs et marchandises), MM. les 
Rapporteurs ont, d'une façon très claire et très exacte, indiqué les installations de ces gares 
ainsi que la disposition la plus habituelle des voies. C'est sur cette disposition, à mon avis peu 
recommandable, qu'il m'a paru utile d'appeler l'attention du Congrès. 

Les gares de cette nature étant généralement desservies par un personnel très réduit et par 
des trains mixtes, la réduction de la durée des manœuvres à bras et à la machine présente une 
très grande importance, non seulement comme économie, mais comme possibilité de service. 

Or, le type n° 1 indiqué par MM. les Rapporteurs (voir fig. 1), qui se rencontre, en 
effet, d'une façon très générale dans la plupart des lignes à faible trafic, ne répond pas à ce 
desideratum ; souvent même, pour les gares très peu importantes, les voies de marchandises sont 
réduites 4 une seule, reliée d'un côté seulement avec les voies principales. Je n'examinerai d'ail- 
leurs pas cette dernière installation réduite, qui ne saurait être admise que dans les gares où il 
n'y a, pour ainsi dire, jamais de wagons complets à prendre ou à laisser. 


impairs. WW - 4 
m=—— Dog Tg 1 


Den X Trains pairs. 
Fig. 1. Type n° 1. 


Le type n° 1, dont le seul avantage est de permettre le mêmo accès pour les voyageurs et les 
marchandises, a pour inconvénients : 


1° D'allonger beaucoup la voie d'évitement, ce qui, en dehors de l'augmentation des dépenses 
d'établissement, rend les manœuvres des trains pairs plus longues et plus coûteuses : 

2° D'obliger à couper les trains pairs qui stationnent un certain temps en gare, pour le passage 
des voyageurs, et de les empêcher de manœuvrer avant la sortie des voyageurs qu'ils ont amenés; 

3° De faire manœuvrer les trains impairs sur une voie de marchandises reliée à la voie prin- 
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cipale, précisément au point où stationnent leurs voitures à voyageurs, voitures qui peuvent être 
prises en écharpe par un wagon lancé trop violemment ; 

4° De rendre très difficile pour les trains impairs le service des bagages et des messa- 
geries ; 

5° De ne pas permettre à deux trains qui se croisent dans la gare de manœuvrer ensemble ; 

6° D'obliger les trains pairs à mettre les wagons, qu'il y a lieu de laisser, sur la voie réservée 
aux véhicules A prendre, do sorte que ces wagons à laisser doivent être tractionnés pendant toute 
la durée des manœuvres pour prendre. 





Fig. 2. Type n° 2, 


Enfin, cette disposition ne comporte d'autre amélioration ou agrandissement qu'une nouvelle 
voie de marchandises à raccorder des deux côtés par aiguilles et qui pout dispenser de poser la 
voie de ceinture. 

Avec cette disposition, on supprime la dernière objection, mais en réduisant d'une façon notable 
la capacité des voies de marchandises utilisables pour Je transbordement 4 faire de camions à 
wagons, et, d'autre part, le bout de voie ab a une longueur forcément réduite en raison de la 
proximité de la cour des voyageurs. 





Fig. 3. Type n° 3. 


Au contraire, si l'on adopte la disposition du type n° 3 (voir fig. 3), qui place le service des 
marchandises du côté opposé à celui du service des voyageurs, on obtient une disposition de voies 
plus économique, qui concentre toutes les installations et qui permet une égale facilité de manœu- 
vres pour les trains pairs et les trains impairs, tout en rendant la surveillance de la gare entière 
très commode. 

Il est à remarquer que ce type se prête à une installation extrêmement réduite (en supprimant 
l'une des voies de marchandises et même la voie d'évitement dans le cas d’un service en navette), 
aussi bien qu'à des développements très commodes par la création d'une voic de ceinture rac- 
cordée au moyen d'aiguilles par ses deux extrémités (si cela est utile). 

Ce type nécessite, il est vrai, un accès spécial pour les camions et rend plus fréquente la circu- 
lation sur le passage à niveau voisin, mais il me semble que ces inconvénients ont bien peu d’im- 
portance, si on les compare aux avantages de toute nature que ce type offre pour le service de la 
gare. 

Il importe, en outre, de remarquer que, dans le cas où une ligne à voie unique devrait, par 
suite de considérations stratégiques ou autres, être transformée en ligne a voie double, le type 
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n° 3 se prète admirablement à cette transformation, tout en supprimant les aiguilles prises en 
pointe (type n° 4, voir fig. 4). 





r ae mn m m EEE ET En an — m a wee &- m an am = m we ~ 
o” ry se. 
7 N 
ra 7. N 
4 VA / ve \ 
an x 
4 3 ~ . 
Trains impairs. _ a me Trains pair» 


Fig. 4. Type n° 4. 


Au contraire, les types n° 1 et 2 ne permettent d'obtenir, dans ce cas, que des dispositions abso- 
lument défectueuses. 

Il me parait donc que les types 3 ou 4 devraient être recommandés toutes les fois que la 
disposition du terrain permet de les appliquer. 


Avant de terminer, il me semble utile d’insister sur deux dispositions qui ne sont pas toujours 
appliquées, bien qu'elles rendent de très grands services. 

La première consiste à maintenir les voies principales en alignement pour l'entrée des trains 
en gare, de façon que le passage sur les aiguilles prises en pointe s'opère toujours sans déviation, 
ainsi qu’il est indiqué dans les types 2 et 3. 

Les trains ne sont déviés que sur les aiguilles de sortie, qui sont prises en talon. _ 

Cette disposition présente une grande sécurité, principalement pour les trains qui franchissent 
la gare sans arrêt. . 


La deuxième disposition qui me paralt recommandable est la pose de voies en éventail abou- 
üssant à la plaque de la voie du quai à marchandises. 

On réalise ainsi une très grande facilité pour le triage des wagons et une économie importante 
dans la durée des manœuvres à bras et à la machine. 
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ANNEXE B. 


vole de M. IT. Footner, ingénieur en chef du service des manœuvres du London and 
North Western Railway, sur son nouveau système de gares de triage, appliqué à 
Edge Hill (Liverpool). 


Les garages d'Edge Hill sont situés dans la banlieue de Liverpool, sur le premier chemin de fer 
construit par George Stephenson, il y a près de soixante ans, entre Liverpool et Manchester. 
(Voir fig. 1, p. VIII-27.) 

A l'extrémité est do la gare, la ligne principale est formée, du côté du nord, par un embran- 
chement venant de Bootle (au nord de Liverpool) et, du côté du sud, par une voie venant de 
Garston (au sud de Liverpool). 

À l'extrémité ouest d'Edge Hill, deux tunnels conduisent aux entrepôts sur la ligne des docks, 
à savoir: l'un, au nord des lignes de voyageurs vers Waterloo, et l’autre, au sud, vers Wapping. 
Deux tunnels de peu de longueur, au sud de la gare, relient Crown street avec Edge Hill. 

La station terminus des voyageurs est située à Lime street, à 1 1/4 mille d'Edge Hill. 


Tous Jes trains arrivant a Liverpool sont « rompus » à Edge Hill, les wagons sont triés et 
conduits dans les entrepôts pour être déchargés de leur contenu, que celui-ci soit destiné 4 
être exporté ou mis en distribution dans la cité. C'est ce qu'on appelle le « trafic d'entrée ». 
D'un autre côté, les trains sont « formés » à Edge Hill au moyen des trucks déchargés 
dans les dépôts, et expédiés vers le nord, l'est et le sud. C'est ce qu'on appelle le « trafic de 
sortie ». 

Le poids du « trafic de sortie » est plus que double de celui « d'entrée »; par conséquent, plus 
de la moitié des wagons dans les trains 4 l'entrée sont vides; et tous les wagons dans les trains 
à la sortie sont chargés, excepté les wagons retournant vers le siège des Compagnies de chemins 
de fer auxquelles ils appartiennent. 

Bien qu'Edge Hill soit essentiellement une station de garage, un travail considérable est 
effectué dans les magasins et l’entrepöt à fruits situés au nord, ainsi que sur les quais et dans les 
cours à produits agricoles et à charbons établis au sud. Il ya aussi une remise A locomotives 
pour 80 machines, avec des ateliers pour les petites réparations, etc. 


La Compagnie du London and North Western Railway a ses voies rayonnant «Edge Hill 
vers Liverpool comme les doigts d'une main ouverte sur la carte de la ville dressée par 
l'artillerie à l'échelle d'un pouce par mille. 

Le tableau suivant donne quelques détails sur les installations que la Compagnie possede dans 
les entrepôts. 


Garages er 
forme de grils 
London an 
North West 
Railway u 
Edge Hill 

i Liverpool) 


Opération: 
effectuées 
à Edge Hil. 


Entrepôts 
de Liverpu 
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Données relatives aux stations de marchandises de la Compagnie du London am 





Lignes principales et voies de garage. 
Lignes de chargement et de déchargement . 


Lignes principales, lignes conduisant aux magasins, etc. 
Longueur totale des voies fixes . 


Quuis. 
Surface de quais . 


Longueur des quais à front des garages . 


Hangurs. 


Surface de garages et de quais, couverte de toits . 


Magasins. 
Surface de plancher dans les caves des magasins : 
Rez-de-chaussée 
Ie? étage 
Ov 
3e —- 
de — 


~~ 
oe —- 


Arre totale de La station. 


WATERLOO. W APPIN 
1,330 yards. 1,650 yards. 
4, 190 — 3,900 — 
9,520 yards 3,550 yards. 

10,340 yards carres.| 10,100 yards? 
1,100 yards. 960 yards. 


22,220 yards carrés.| 29,700 yards ¢ 


240 yards currés.| 5,710 yards ¢ 
6,220 — 2,990 — 
9,300 — 7,150 _ 
8,219 — 7,150 _ 
3,140 — 2,800 _ 
1,385 — 450 — 


44,700 yards carrés. | 42,750 vards ci 
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, Railway, à Crown street (Liverpool), et sur la ligno des Docks en 1883. 





ALEXANDRA 


ET. JAN: OCK. . 
FN STREET DOCK. CANADA DOCK TOTAUX 
) yards. 3,400 yards. 
) — 6,580 — 
) yards. 9,980 yards. 11,000 vards. 37,210 vards. 21.14 milles. 
j yards carrés.| 5,510 yards carrés.| 8,800 yards carres.] 39,050 yards carrés. 8.06 acres. 
. yards. 870 yards. 810 yards. 3,824 yards. 2.17 milles. 
yards carrés.| 15,700 yards carrés.| 15,750 yards carrés.] 86,670 yards carrés. 17.9 acres. 
1,450 yards carrés. | ” 7,400 yards carrés. 
1,470 — 1,810 yards carres.] 12,490 — 
ss magasins | 4700 — 4,300 — 25,450 — 
st vide. 19.82 acres. 
= à louer ». | 4-700 — 4,300 — 24,390 = 
4,700 — 4,300 — 14,940 — 
4,700 — 4,300 — 10,835 — 


0 yards carrés.| 72,200 yards carrés.| 85,830 yards carrés [281,840 yards carrés.| 58.36 acres. 
| (environ). 


Docks 
Garston a 
trémité sud 
Liverpool. 


roissement 
lu trafic. 


Jifficultés 
en 1873. 
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A partir de ces docks, les trains ne sont pas formés à Edge Hill. 


Les chiffres suivants permettent de se faire une idée de l'augmentation du trafic de Liverpool : 


Trafic de sortie en 1850 . . . 1. ww ee 2. 257,025 tonnes. 
_ 1873 2 2 2 2 2 2 . . . . . . 1,032,853 — 
— 1884 . 2.2 .. . . . . . . .. 1,086,221 — 


De 1850 à 1873, il y a eu un fort accroissement. De 1873 à 1884, il y a encore eu une petite 
variation, mais on peut, en pratique, considérer le trafic comme étant resté stationnaire. 

Depuis 1850, afin de faire face aux besoins du trafic croissant, la Compagnie du London and 
North Western Railway a augmenté les installations d’Edge Hill de façon à leur donner l'exten- 
sion suivante : 









LONGUEUR 


















, des GARAGES 
ANNEES. AIRE. lignes principales OBSERVATIONS. 
et des lignes & wagons. 
accessoires. 


1850 . . . . . 40 acres.’ 5 milles. 1,782 Voir fig. 5. 
1873 . . . . . | 104 — 16 —. 3,215 
1884 . . . . .| 197 — 4 -- 6,344 Voir fig. 6. 


Des dispositions ont été prises en prévision d'un large accroissement des garages — lorsqu'il 
sera nécessaire — sans acheter du terrain ou poser de nouvelles voies principales. 


Tandis que le trafic avait quadruplé de 1850 à 1873, les installations des garages n'avaient pas 
été doublées, ct A cause de la nécessité de croiser les lignes principales en échangeant des wa- 
gons entre les différents groupes de garages, de grandes difficultés furent éprouvées dans les 
moments de presse, durant les nuits d’hiver et dans les temps humides. Comme il fallait veiller 
avant tout à la sécurité des voyageurs, le trafic des marchandises, quelque important qu'il fat, 
subissait des retards jusqu'à ce que cette sécurité fat assurée. | 

Plus il y eut de groupes de garages, plus les manœuvres de « formation » des trains devinrent 
compliquées, car les séries de wagons venaient de différentes directions et chaque série avait un 
ou plusieurs wagons destinés à chaque groupe de garages. 

Les retards qui se produisaient causaient autant de préjudice aux intérêts du chemin de fer 
qu'à ceux de ses clients. 

L'auteur — qui avait été pendant plusieurs années chargé de la construction de chemins de fer 
et d'autres travaux À Liverpool (sous les ordres de feu M. Baker, ingénieur en chef de la Compa- 
gnie du London and North Western Railway) — reçut des directeurs de la Compagnie la 
mission d'étudier la question complètement et de présenter un rapport. 
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Il émit l'avis que la première amélioration à réaliser, c'était de séparer complètement les lignes 
de voyageurs des lignes de marchandises à l'intérieur de la station d’Edge Hill, et il prépara un 
schéma pour réaliser cette mesure et préparer un vaste projet pour former les trains « à la 
sortie » par la gravité. 

À cette époque, la Compagnie possédait, au nord des lignes principales, 70 acres de terrain 
sans emploi. Il fallait donc faire un élargissement dans cette direction ; mais, pour mettre ce 
terrain au même niveau que celui des lignes principales, il fallait exécuter un deblai de 2 1/4 mil- 
lions de yards cubes; il était, il est vrai, recoupé par l'embranchement de Bootle, mais cette 
circonstance que sa surface s'élevait de l'ouest à l'est et que, moyennant une dépense relativement 
minime, les garages pouvaient être placés sur une pente uniforme passant au-dessus de l'em- 
branchement de Bootle, cette circonstance, disons-nous, suggéra naturellement l'idée d'appliquer 
le triage par la gravité. 

Deux choses, cependant, paraissaient essentielles : premièrement, que dans le passage des trucks 
du sommet au pied du plan incliné, tous les changements nécessaires dans leurs positions relatives 
fussent exécutés sans l'aide de la locomotive, ou, en d'autres mots, que quel que fat l'ordre dans 
lequel ils fussent pris au sommet, ils fussent prêts, a leur arrivée au bas de la pente, à quitter 
Edge Hill comme sils avaient été introduits un à un, sur place, dans leurs trains respectifs ; 
secondement, que des dispositifs fussent placés pour faire arréter, sans dommage pour eux ou 
pour leurs charges, les trucks qui échapperaient au contrôle des agents chargés du garage. 

Le garage par la gravité appliqué 4 une nature spéciale de trafic, par exemple, à des wagons 
de minerai chargés ou vides, n'était pas une chose nouvelle et il avait été adopté avec un plein 
succès pour charger de charbon les navires à Jarrow sur la Tyne, pour « trier » les trains de 
minerai à Schildon. — A d'autres endroits, comme à Darlington et aux garages de Chaddesden à 
Derby, on avait tiré parti d'une faible pente pour accélérer les manœuvres faites avec l'aide de 
locomotives ou de chevaux, mais nulle part un plan incliné n'avait été construit spécialement 
pour trier (to sort and marshal) par la gravitation seule les wagons appartenant à un trafic de 
marchandises diverses. 

La figure 2 (page VIII-28) montre la disposition des garages proposés, lesquels furent essayés 
sur une faible échelle en 1875, reçurent de l'extension les années suivantes et sont aujourd'hui 
presque complets. Tout le trafic de sortie s’est fait au travers des garages incomplets dans ces 
trois ou quatre dernières années. 

La disposition est la suivante : 


1° Des lignes de réception supérieures (upper reception lines) au sommet du plan incliné ; 

2° Des garages de triage (sorting sidings), par lesquels les wagons passent d'abord, chaque 
voie de garage recevant les trucks pour un train particulier, au fur et à mesure qu'ils arrivent 
au-dessus du plan incliné; 

3° Des garages de formation — deux petits groupes — (marshalling sidings), que les trains 
traversent afin d'être arrangés dans l'ordre où ils doivent arriver aux: 

4° Lignes de réception inférieures (lower reception lines), d'où ils s'en vont pour quitter Edge 


Hill. 
Ilya: 


Six lignes de réception supérieures qui peuvent contenir 294 wagons. 
Vingt-quatre garages de triage qui peuvent contenir 1,065 wagons. 


Descripti 
dex gril 
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Deux paires de grils. 

Quatre lignes de réception inférieures qui peuvent contenir 188 wagons ou 4 trains. 

Des précautions ont été prises pour ajouter, sans déranger aucun des garages supérieurs, de 
nouvelles lignes aux garages de triage, aux lignes de formation ct aux lignes de réception infé- 
rieures, en augmentant les installations de 50 p. c. 

Pour arrêter les wagons échappés, l’auteur place dans l'entre-voie et plus bas que le niveau des 
rails, un lourd cäble-chalne contenu dans un réservoir en fer forgé; un crochet d'acier est soutenu 
par un anneau d'où il peut sortir librement, à la hauteur d'un essieu de wagon et à une distance 
de neuf pouces de Pun des rails vers l'intérieur de la voie; le cable-chaine est attaché au crochet 
et son poids, lorsqu'il traîne sur la surface molle du ballast, fait arrêter les wagons échappés. 

Le support du crochet et le crochet lui-même sont abaissés au moyen d'un levier, lorsqu'on 
prévoit qu'un train peut passer au-dessus d'eux, le levier agissant en même temps sur le bras d'un 
signal. Quand le crochet est relevé, le signal marque — naturellement — « danger ». 

Le tableau suivant est un relevé, fait avec soin, des résultats de l'emploi de la chaîne d'enrayage 
(chain drag) et l'on peut dire, sans exagération, que sans ce moyen de sécurité, qui est pourtant 
des plus simples, le système du garage par la gravité ne serait pas pratiquement possible. 


Résultats de l'usage de la chaine d’enrayage sur les grils d Edge Hill pendant dix années, 
‘du mois de juin 1875 au mois de juin 1885. 


Nombre de cas. 


Wagons défectueux qui se sont brisés . . . . . +. + + 19 
Wagons qui n'ont pas été suffisamment retenus par r les agents chargés 

du garage . . . 19 
Négligences dans l'abaissement du ¢ crochet pour per mettı ‘eaux trains de 

passer par-dessus . . ou ee en ue à à à « 12° 
Crochets relevés avant le passage du dermer Wagon . . . . . . 3 
Défauts dans les liaisons’ des signaux, ete. . . . 7 


Négligences (diverses) avant donné lieu à l'application d'amendes au 





préjudice des agents chargés du garage . . . 2 2 . . . . 25 
Accrochages produits par des chaînes pendantes de wagons . . . . 2 
Leviers des crochets échappés des mains des agents. eee 1 
Malentendus entre les agents . . . . . . . . . . . . . 6 
Causes inconnues . . . 2 . . . . . . . . . . . . . HM 

105 


Pendant ces dix dernières années, la chalne d’enrayage a été requise 105 fois et jamais elle n'a 
manqué d'arrêter des wagons échappés sans que ni les wagons, ni leurs charges, ni les appareils 
eux-mêmes fussent le moins du monde endommagés. 


Cinq chaînes d’enrayage étaient en usage en juin 1885. Chaque câble-chaîne pesait de 86 à 
109 quintaux anglais. 

Dans une circonstance où l’on montrait l'emploi de la chaîne d’enrayage à un grand nombre de 
personnages éminents du monde des chemins de fer, le crochet fut cassé par le cable qui s'était 


accroché aux saillies d'un croisement nouvellement posé, lequel, par mégarde, n'avait pas été 
muni d'une garde en bois réglementaire. 
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Liinclinaison varie de mr a a. 


Aux endroits où se trouvent des aiguilles et des croisements et près des courbes du rayon 
normal de 7 chaines, l'inclinaison varie de — 5 à x. 
Aux parties de voies droites où les wagons doivent se détacher un à un et entrer dans les 


courbes, comme: ® 


1° A l'extrémité inférieure des lignes de réception supérieures : 
2° — des garages de triage; 
3° — de chacune des voies des grils, 


ue je 1 
linclinaison est de D: 


Sur les parties de voie en ligne droite où plusieurs wagons se mouvent ensemble et où une 


e 9 ° ® L ° . 1 
compensation s'établit entre ceux qui roulent bien et ceux qui roulent mal, la pente varie de m 


à 

115° 

Toutes les courbes sont du même rayon (7 chaînes), de telle sorte qu'un « gareur », voulant 
déterminer la vitesse nécessaire pour un truck déterminé, peut le faire, sachant que la résistance 
de chaque courbe est la méme. 

Les pentes sont réglées de telle sorte qu'elles donnent la plus grande force d'impulsion aux 
endroits où les trucks doivent se détacher rapidement et où ils ont à surmonter la plus forte 
résistance de la part de la voie. 

Jamais deux wagons ne roulent exactement de la même façon ; quelques Compagnies de chemins 
de fer entretiennent leur matériel en meilleur état que d'autres. 

L'état des bandages et des boîtes à graisse a une grande influence. Un grand &cartemen; 


Pentes etc 


d’essieux, des charges de bois en grume ou de longues poutrelles de fer placées sur deux ou 


plusieurs wagons, rendent le roulement très difficile dans les courbes. 

Des wagons appartenant à des particuliers, par exemple, des wagons à chaux, ont souvent des 
boltes à graisse obstruées et sales, et des blocks de freins ajustés de telle sorte que, lorsqu'ils sont 
neufs, 1ls frottent contre les roues continuellement. 

De forts vents du nord ou du sud-ouest (la circulation sur les garages d’Edge Hill se fait de 
l'est vers l’ouest) ont une influence tres sensible pour ralentir les voitures couvertes, chargées de 
marchandises légères. 

Des froids rigoureux et des vents glaciaux affectent chaque véhicule. D'un autre cöte, des 
charges lourdes sous un petit volume, sur des wagons à faible écartement d'essieux, roulent trop 
facilement quand il fait chaud, et les blocks de freins ne retiennent pas bien les roues dans les 
jours chauds ct humides quand les rails sont glissants. 

A l'arrivée d’une rame de wagons dans les lignes de réception, l'agent chargé de les recevoir, 
après avoir agi sur les freins d'arrière du train et l'avoir assuré dans sa position, donne un signal 
au conducteur de la machine pour détacher sa machine. 

Alors on marque à la craie, sur chaque wagon, le numéro de la voie des garages de triage à 
laquelle il est destiné. L'agent qui est chargé de séparer les wagons porte spécialement son atten- 
tion sur les freins et en même temps crie le numéro du wagon détaché à un homme qui se tient 
à une courte distance vers le bas et qui a pour devoir de régler la vitesse à la descente et de 
passer le numéro, par un signal 4 main, à l’aiguilleur de la voie de garage à laquelle le wagon 
est destiné. 

Les « gareurs » sont pourvus de bâtons-freins (voir fig. 3 et 4) avec lesquels ils retiennent les 
wagons qui ont des freins défectueux. Pour cela, ils prennent un point d'appui, au moyen de 
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l'extrémité de leur bâton, entre le ressort de suspension et le longeron du wagon. Ils peuvent 
alors abaisser leur levier contre la roue et le serrer contre elle avec bien plus de force qu'ils ne 
pourraient le faire avec le seul secours de leurs mains. 

Les wagons déraillés sont replacés sur les rails an moyen d'un levier” (fait de bois d’orme) dont 
un bout est placé sous l’essieu d'un wagon (voir fig. 5); on se sert de blocs de bois placés dans 


, . ne . . © 
un espace de quatre pieds, comme points d'appui. Six hommes: peuvent ainsi relever un wagon 
en quelques minutes. 


Ad 


# 
1 41 
Ovale 1% X 13 





Fig. 4. Bäton-frein. 


/ “ 
< ee eae 3 ° 7 Te  ————— mm mm mem ms 


eg 7°" 0 > 





Fig. 5. Levier pour relever des wagons déraillés. 


Le noinbre total des hommes employés dans les garages est de soixante-quinze. Sept d'entre eux 
sont des chefs d'équipe. 

500 wagons environ sont triés a 5 heures du soir; le personnel entier des « gareurs » est & 
l'ouvrage depuis 7 heures du soir jusqu’& 9 heures du soir; après cette heure, le travail et le 
nombre des hommes qui y sont occupés diminuent graduellement ; il cesse complètement vers 
4 heures du matin. 

Le nombre maximum de wagons qui traversent les installations de triage en vingt-quatre heures 
est de 2,600 ; le minimum est de 1,600 environ. 

La moyenne journalière est : 





Wagons à marchandises. . . . . . . . . 1,800 
Wagons à charbon vides... . . ee . . . . . 250 

2,050 
Le maximum des wagons A charbon vides est. . . . . 500 par jour. 
Le minimum. . ww ee 4 . + + 150 — 


Lesugareurs emploient pondant le jour des signaux variés pour s'indiquer d'avance les uns aux 
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autres quel est le numéro d'un truck qui descend le plan incliné; pendant la nuit, la même indi- 
cation est donnée par le mouvement des verres de couleur (vert, blanc et rouge) des lampes à main. 

Les garages sont entièrement éclairés par 24 réverbères à gaz élevés munis de brüleurs Siemens 
et par des larnpes à pétrole placées près de chaque paire d'aiguilles. 

150 wagons environ traversent chaque jour les grils sans être replacés dans les trains « à la 
sortie ». Ce sont des wagons avariés pour les ateliers, ou des wagons chargés de matériel destiné 
à l'usage de la Compagnie, ou des wagons étrangers vides renvoyés aux magasins, ou des wagons 
allant d'un entrepôt à l'autre. 

Le nombre de trains partant dans les vingt-quatre heures est de : 


Trains de marchandises. . . . . . . m . . . . . . . 45 
Trains de wagons à charbon vides. . . . . . . . . . . . 13 
58 


Le nombre des trains spéciaux varie de cinq à dix par jour. 

Les bureaux des chefs d'équipe sur les grils sont reliés par le téléphone. 

Les équipes — sur les grils — ont été organisées par l'auteur à l'ouverture des garages de 
triage; elles étaient alors placées sous la haute surveillance de l’un de ses adjoints. Depuis le 
mois de septembre 1884, leur commandement a passé au service du mouvement. 

En supposant les extensions mentionnées plus haut réalisées, tant pour les voies de triages 
que pour les autres voies de garage, l’auteur estime que les installations complètes pourraient 
servir à trier 5,000 à 6,000 wagons par jour. 


IX° QUESTION 


GARES COMMUNES 


I. Organisation du service des gares communes et des trains communs. 
II. Partage des dépenses de premier établissement et d'exploitation. 
HIT. Organisation du service d'échange entre les gares distinctes situées 
dans une même localité et reliées ou non par rail. 
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EXPOSE 


I. — ORGANISATION DES GARES COMMUNES KT DES TRONCS COMMUNS. 


La question des gares communes à deux ou à plusieurs chemins de fer est une des plus impor - 
tantes qui puissent se présenter dans les relations entre Administrations ou Compagnies explot- 
tantes. Elle touche aux plus graves intérêts du public, puisque la continuité et la régularité des 
transports aux points de jonction des réseaux contigus dépendent de Ja solution qui lui est 
donnée; mais elle tire surtout son importance de l'économie à réaliser par les Administrations, 
dont chacune devrait, à défaut de communauté, construire et exploiter, au point de rencontre, 
une gare avec toutes ses dépendances. La principale difficulté (pour ne pas dire la seule) consiste 
dans la détermination de la redevance que l'Administration reçue dans une gare doit à l'Admi- 
nistration qui la reçoit, tant pour les dépenses de premier établissement qu’entrainent la construc- 
tion et l'agrandissement de cette gare, que pour l'entretien, l'usage et l'exploitation des installa- 
tions communes aux deux réseaux. 

La création d'une nouvelle gare indépendante dans une localité possédant une gare préexistante 
ne parait justifiée que dans des cas exceptionnels, par exemple lorsque la localité est une très 
grande ville et que chacun des quartiers desservis constitue pour ainsi dire une ville distincte ; 
— ou encore lorsque la gare séparée permet l'adoption d'un tracé beaucoup plus économique. 

En fait, la création d’une gare séparée dans une localité possédant une gare preexistante a 
été fréquemment motivée par des causes de tout autre nature : souvent cette solution n'a été 
adoptée que parce que l'Administration propriétaire de la gare préexistante réclamait, pour sa 
mise en communauté, des sommes exorbitantes 4 titre de participation de la ligne nouvelle aux 
dépenses de premier établissement ou d'exploitation; ou parce que la gare séparée était indis- 
pensable pour sauvegarder le trafic de la nouvelle ligne ou pour l’affranchir des difficultés 
d'exploitation qu'aurait fait naître, dans une gare commune, le mauvais vouloir de l'Administra- 
tion préexistante. 

En écartant les cas exceptionnels, on peut dire que l'usage en commun des gares est la solu- 
tion la plus économique, en même temps que la plus rationnelle, pour assurer la facilité des 
échanges et la continuité des transports. 

Diverses combinaisons peuvent d'ailleurs être admises pour l'exploitation : ou bien tous les 
services sont en commun, mouvement et trafic; ou bien la communauté n'a trait qu'au service 
du mouvement, chacun conservant en propre son service commercial. 

La fixation de règles précises pour le partage des dépenses communes aurait le plus grand 
intérêt pour toutes les Administrations de chemins de fer. La communauté est surtout importante 
pour le service de l'exploitation proprement dite; elle n'a guère d'intérêt pour les installations de 
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traclion, remises ou ateliers ; aussi les traités de gares communes laissent-ils généralement ces 
installations en dehors de la communauté. 

Le service commun de deux Administrations dans une méme gare entraine le plus souvent 
circulation sur tronc commun ; ici, le service comprenant la protection, la surveillance et l'entre- 
tien des voies, ainsi que la manœuvre des aiguilles, ne peut être entendu de deux manières : il 
doit de toute nécessité être fait par un seul des exploitants et, par suite, l'autre doit étre soumis, 
sur le tronc commun, aux règlements du premier. 


IT. — PARTAGE DES DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT ET L'EXPLOITATION. 


Les deux principes suivants paraissent hors de contestation : 


A. Une Administration qui s'installe dans la gare d'une autre doit payer à cette dernière une 
redevance foncière et une part des dépenses d'exploitation ; 

B. Une Administration qui passe sur les voies d'une autre doit à cette dernière une contribu- 
tion pour l'usage du tronc commun. 


La question du partage des dépenses de premier établissement et d'exploitation d'une gare 
commune a reçu, dans la pratique, diverses solutions dont aucune ne semble entièrement satisfai- 
sante. Nous indiquons quelques-unes des solutions appliquées ou proposées, en ne nous occupant 
tout d'abord que des dépenses d'exploitation. 


Partage des dépenses d'exploitation. 


1° Partage des dépenses au prorata des recettes réalisées dans la gare commune. — L'incon- 
vénient de ce système consiste en ce que les recettes dépendent essentiellement des parcours 
effectués, tandis que le travail de la gare est le même pour un voyageur ou une tonne de 
“ marchandises parcourant une faible distance, 20 kilomètres, par exemple, que pour un voyageur 
ou une tonne parcourant 500 kilomètres. De même, si l’on suppose une gare desservant à la fois 
une banlieue ayant un nombre très considérable de voyageurs et une ligne de long parcours qui 
en a beaucoup moins, la recette de la dernière pourra être égale ou même supérieure à celle de 
la première, et cependant le service de la ligne de banlieue peut représenter, pour la gare com- 
mune, un travail beaucoup plus important que celui de la grande ligne. 

2° Partage au prorata des unités de trafic local. -— Ce système suppose une convention parti- 
culiere pour la réduction des vovageurs, bagages, marchandises, messageries, chevaux, 
voitures, ete., à une unité type : l'unité « Voyageur » ou l'unité « Tonne ». Par exemple, on 
peut prendre le voyageur comme unité et compter la tonne de marchandises expédiée ou reçue en 
grande ou en petite vitesse pour dix unités, la tête de gros bétail pour dix unités, la tête de moyen 
bétail pour cinq unités, etc. 

Les deux systèmes précédents ont en commun un très grave défaut, c'est qu'ils ne tiennent 
compte que du trafic en provenance ou en destination de la gare commune, et laissent de côté le 
trafic de passage, lequel entraîne des dépenses souvent considérables pour le séjour et le garage 
des trains, le transbordement des marchandises, etc., etc. 

3° Partage au prorata du nombre de trains. — Cette solution ne serait exacte que si tous les 
trains étaient de même nature, composés du mème nombre de wagons ct de charges à peu près 
identiques; mais il faut distinguer les trains de voyageurs, les trains de marchandises, les trains 
mixtes, et, à un autre point de vue, les trains formés dans la gare ou qui viennent y mourir, et 
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les trains qui ne font que la traverser, Quel rapport établir entre les uns et les autres? Dans 
certains traités, on a compté un train de voyageurs arrivant ou partant sur l'une des branches 
pour 1, un train de marchandises pour 3, un train mixte pour 2; un train de passage n'était 
compté que pour moitié d'un train de même nature formé par la gare ou y mourant. Mais ces 
évaluations renferment évidemment une forte proportion d'arbitraire et peuvent conduire à des 
résultats très peu conformes à l'équité. 

4° Partage au prorata du nombre des branches appartenant à chaque Administration. — 
Ce système est incontestablement celui qui présente la plus grande simplicité, mais il offre moins © 
d’exactitude encore que les précédents, attendu qu'il ne tient pas compte de l'importance relative, 
souvent très différente, des diverses branches. On peut rendre cette solution moins défectueuse en 
affectant les branches de coefficients d'importance qui, pour conduire à des résultats toujours 
satisfaisants, devraient être variables d'une année à l'autre, ce qui entrainerait une facheuse 
complication. 

5° Emploi de coefficients fixes appliqués aux diverses branches. — C'est une méthode empi- 
rique qui ne résout pas la difficulté, puisqu'il faut chercher les bases des coefficients et les reviser 
assez fréquemment pour empêcher la répartition, juste au début, de devenir très inexacte. 

6° Partage au prorata du nombre des essieux ou des véhicules. — Ce'mode de répartition 
atténue sensiblement les inconvénients du système des trains. Le chargement moyen d'une voiture 
en voyageurs ou d'un wagon en tonnes varie peu d'une ligne à une autre, et l'on peut admettre 
béquivalence d'une voiture et d'un wagon, chacun étant pris avec son chargement moyen. Il ne 
semble d'ailleurs pas généralement utile de prendre pour unité lessieu plutôt que le véhicule, car 
on emploie aujourd'hui sur certaines lignes des véhicules 4 deux essieux aussi longs que les véhi- 
cules à trois essieux et pouvant recevoir lesmêmes charges. Dans certains traités, le véhicule vide 
ou chargé à deux, à trois ou même à quatre essieux, expédié ou reçu par la gare commune pour 
le compte de chaque Administration, est pris pour unité. L’arbitraire intervient dans la réduction 
à l'unité des machines expédiées ou reçues par la gare, ainsi que des trains de passage. On a 
admis qu'une machine avec son tender compte pour trois unités, et une machine-tender pour deux 
unités ; qu'un train de passage traversant la gare sans arrêt ne doit pas être compté, qu'un train 
de passage s'arrêtant sur les voies principales doit être compté en bloc pour deux unités, et pour 
quatre unités si, après s'être arrêté sur les voies principales, il est garé pour laisser passer un 
autre train ou pour toute autre cause, et, enfin, qu’un train de passage séjournant plus de deux 
heures dans la gare commune doit être compté pour le nombre réel des véhicules, machines et 
tenders qui le composent à l’arrivée, et en outre pour celui des véhicules, machines et tenders qui 
le composent au départ. 

Cette formule, bien que moins simple que celle des branches, est cependant d'une application 
facile; elle paralt, en dépit de l'arbitraire quelle contient, conduire en général à des résultats 
assez équitables. 

7° Enfin, nous citerons encore une formule qui a reçu jusqu'ici peu d'application en raison de 
la complication qu'on lui reproche. Elle consiste à répartir les dépenses en divers groupes : 

a) Celles spéciales au service des voyageurs et des bagages sont partagées proportionnellement 
au nombre des voyageurs ct des expéditions de bagages de chaqne réseau ; 

b) Celles spéciales au service de manutention des marchandises, proportionnellement au nombre 
de tonnes de marchandises chargées ou déchargées par la gare, chaque tonne de marchandises de 
transit étant comptée comme reçue par l’une des deux Administrations et réexpédiée par l'autre ; 

c) Celles spéciales au service des écritures, proportionnellement au nombre des expéditions et 
des arrivages ; 
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d) Celles spéciales au service du matériel et des manœuvres, proportionnellement au nombre 
des machines, tenders et véhicules expédiés ou reçus pour le compte de chaque Adminis 
tration ; 

e) Enfin, les dépenses indivises sont partagées proportionnellement & la part incombant & 
chacune des Administrations dans le total des dépenses indiquées en a, b, cet d. 

Malgré quelques points contestables, cette formule paraît très recommandable et l'essai qui en 
a été fait sur le réseau de l'État français semble démontrer qu'elle n'entrain epratiquement 

aucune difficulté sérieuse. 


Partage de dépenses de premier établissement. 

En dehors de la redevance pour exploitation de la gare commune, l'Administration qui fait 
usage de la gare d'une autre doit, avons-nous dit, une redevance foncière. La fixation de cette 
redevance prête à moins de controverse que celle relative 4 l'exploitation. Cette redevance peut 
être payée soit en bloc, par le remboursement de la part de capital de premier établissement qui 
incombe 4 l'Administration reçue dans la gare commune, soit par un loyer annuel calculé à tant 
pour cent de cette part et comprenant l'amortissement. | 

Pour la détermination de la part des dépenses de premier établissement à mettre 4 la charge 
de la ligne nouvelle, on est en présence de deux systèmes : 

1° On fait masse de toutes les dépenses de premier établissement faites dans la gare commune, 
tant pour la réception de l'Administration embranchée que pour les installations antérieures, et 
on partage la somme (ou le loyer à tant pour cent) dans la proportion appliquée pour le partage 
des dépenses d'exploitation, soit pendant la première année, soit pendant une période moyenne de 
plusieurs années, cinq, par exemple. Il en est de même pour les agrandissements ultérieurs ; 

2° Dans le second système, l'Administration préexistante fait payer intégralement à l’embran- 
chée les installations nécessitées par la réception de celle-ci et l'agrandissement de la gare, s’il y 
a lieu, mais elle ne la fait pas participer aux dépenses antérieures. Les dépenses ultérieures sont 
réparties de la même manière que dans le premier système. 


Troncs cominuns. 


Le péage pour la circulation sur troncs communs est généralement fixé en France aux 6/10 de 
la recette brute réalisée par l'Administration embranchée, tout kilomètre entamé étant compté 
pour un kilomètre. Ce péage parait très élevé. Il pourrait certainement, dans la plupart des cas, 
subir une réduction notable, sans léser l'Administration propriétaire. 


III. — ORGANISATION DU SERVICE D'ÉCHANGE ENTRE DES GARES DISTINCTES SITUEES DANS UNE 
MEME LOCALITE ET RELIÉES OU NON PAR RAILS. . 


Lorsque des gares distinctes sont reliées ou non par rails dans une même localite, l'égalité et la 
réciprocité dans les charges paraissent seules admissibles. Le service peut étre organisé de deux 
manieres : | 

Ou bien les voyageurs et les marchandises à échanger sont amenés par les trains de l'Adminis- 
tration cédante dans la gare de l'Administration cessionnaire, où se font la remise et les opéra- 
tions d'échange sans redevance d'aucune sorte de l'une des Administrations au profit de l'autre ; 
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Ou bien le service d'échange se fait dans une seule des gares, auquel cas l'Administration pro- 
priétaire de cette gare est fondée à réclamer à l’autre sa part dans les dépenses du service 
d'échange, et celles-là seulement ; de son côté, l'Administration qui vient chercher dans la gare 
de l'autre les marchandises que celle-ci devrait lui amener elle-même dans sa propre gare, et qui, 
par suite, avance les frais de traction à cette dernière, semble devoir être autorisée à lui en 
réclamer le montant; il est juste, en effet, même quand l'Administration dans la gare de laquelle 
se fait le service d'échange était préexistante A l'autre, qu'elle participe à des dépenses qui ont 
pour résultat l'augmentation de son propre trafic. 

Enfin, si les gares ne sont pas reliées par rails, il convient que les Administrations s'entendent 
pour assurer la continuité des transports par services de factage et de camionnage, en se basant, 
comme il a été dit plus haut, sur le principe de l'égalité et de la réciprocité dans les charges. 


CONCLUSION. 


“De tout ce qui vient d'être exposé, il semble résulter que le prochain Congrès des chemins de 
fer pourrait utilement résoudre les points suivants : 


A. Comment doivent être organisés les services des gares communes et des troncs communs ? 
La communauté dans une gare doit-elle embrasser tous les services ou ne comprendre que le ser- 
vice du mouvement? 


B. Comment doivent être partagées les dépenses de premier établissement et d'exploitation ? 

C. Comment doivent être organisés les services d'échange entre des gares distinctes situées 
dans la même localité et reliées ou non par rails? Les charges et les dépenses doivent-elles être 
réparties d'après la règle de l'égalité et de la réciprocité? 

Tours, le 18 juin 1885. 
A. Matror, 
Chef de l'exploitation des chemins de fer de U Etat français. 
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DISCUSSION EN SECTION 


(3° SECTION) 
Séance du 12 août 1885. 


Pr£sivence DE M. AMBROZOVICS. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. RAMAECKERS. 


La séance est ouverte à 9 heures et demie. 


M. le Président. Nous abordons, messicurs, la discussion de la neuvième 
question, concernant les gares et les troncs communs. M. Matrot a bien voulu 
rédiger le rapport sur cette question. 

Il n'a pu se rendre au Congrès, mais il est remplacé par M. Sampité, qui se 
chargera de présenter quelques développements sur cette question. 


M. Sampité (France). Messieurs, il ne peut y avoir une grande discussion 
sur le fond même de la question. 

La communauté des gares semble s'imposer dans la plupart des cas, et je crois 
que tout le monde sera d’avis que, lorsque plusieurs Compagnies se rencontrent 
dans une même localité, il est aussi intéressant pour elles que pour le public de 
se réunir dans une gare commune. 

Je pense que tout le monde sera d'accord avec moi pour reconnaître qu'il est 
préférable d'avoir dans une même localité une gare unique. 

Il convient maintenant d'examiner les questions de répartition des dépenses, 
d'entretien et d'exploitation, des frais de premier établissement devant incomber à 
chacune des Administrations intéressées. 

En ce qui concerne les dépenses d'exploitation, un assez grand nombre de 
méthodes ont été mises en avant. 
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On partage les dépenses d'exploitation au prorata des unités de trafic local, au 
prorata des recettes ou au prorata soit du nombre de trains, soit du nombre de 
véhicules. 

On a aussi eu recours à certaines formules qui ne peuvent pas être résumées 
d'une manière théorique quelconque, mais qui sont plutôt expérimentales. 

Le prorata des unités de trafic local offre des inconvénients assez sérieux. 

D'abord, il faut ramener à une unité type soit les diverses marchandises ou les 
voyageurs, soit encore les diverses natures de trafic, et il se produit, par suite, un 
certain arbitraire lorsqu'il s’agit de comparer, par exemple, des voyageurs à des 
bestiaux ou à des tonnes de marchandises. 

La Compagnie d'Orléans, qui a adopté le mode de partager le trafic au prorata 
des unités de trafic local, a admis qu’une tonne de marchandises devait être consi- 
dérée comme valant dix voyageurs, le voyageur étant pris pour unité de trafic 
local. 

Une tête de grand bétail est comptée pour 10 unités de trafic local, par consé- 
quent pour 10 voyageurs, et une tête de bétail moyen est comptée pour une 
unité! 


Ce procédé présente un inconvénient très sérieux : il laisse de côté le trafic de. 
passage ou de transit. 

Le premier peut être très important et le trafic de transit, d'échange entre les 
Compagnies peut être également très considérable. 

Cette formule doit donc être écartée. 

Le prorata des recettes n'est pas non plus très exact, attendu que le même 
voyageur entraîne des opérations identiques pour les Compagnies qui exploitent 
les gares communes, si ce voyageur est à une longue distance ou s’il est à une 
faible distance, c’est-à-dire si la recette à faire est importante ou si elle est peu 
élevée. 

ll en est de même pour les marchandises. 

Si une tonne de marchandises est expédiée à 20 ou à 100 kilomètres, les opéra- 
tions sont identiques pour la gare commune, et, par suite, il est assez difficile 

admettre ce mode de procéder. 

Le prorata du nombre de trains est également une formule assez inexacte, 
attendu qu’elle nécessite l'établissement de rapports arbitraires entre les diverses 
natures de trains. 

Un train de voyageurs ne peut pas être assimilé à un train de marchandises 
pour les opérations qui se font à la gare, pas plus qu'un train à double traction ne 
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peut être assimilé à un train ordinaire, à un train de voyageurs ou à un train 
mixte. 

La formule qui semble la plus exacte consiste dans la répartition des dépenses 
au prorata du nombre de véhicules. 

Ceux-ci ont des poids à peu près analogues. Ils donnent lieu à des opérations à 
peu près semblables. 

Nous pensons donc que les véhicules seraient un moyen de répartir la dépense 
de la communauté beaucoup plus exact que les autres. _ 

Maintenant, il y a aussi les trains de passage qui doivent donner lieu à des 
coefficients arbitraires. Cependant, l'expérience est assez longue pour qu'on puisse 
admettre un certain rapport entre les trains de passage et chiffrer en véhicules la 
dépense que cela entraîne pour la gare. 

J'ai parlé des dépenses d'exploitation. 

Il me reste à parler des dépenses de premier établissement. Le partage de ces 
dépenses peut se faire suivant le prorata adopté pour les dépenses d’exploita- 
tion. 

La Compagnie propriétaire peut, d'ailleurs, demander à la Compagnie embran- 
chée le payement des dépenses qu'elle a faites, ou lui imposer le partage de toutes 
les dépenses faites antérieurement et de celles que l’arrivée de la Compagnie 
embranchée a nécessitées dans la gare, en lui faisant payer soit un loyer, soit une 
redevance fixe. 

Je crois que cette manière de faire serait la plus admissible et la plus exacte. 

Il est évident que le service de la gare doit être fait par une seule et même 
Compagnie, c'est-à-dire par celle qui était propriétaire avant l’arrivée de la Com- 
pagnie embranchée. Il semble naturel, au point de vue du service et des intérêts 
de chacun, que le service de cette gare soit fait par une seule et même Compagnie, 
et que la Compagnie embranchée n'ait pas d'opérations à faire dans la gare, si ce 
n'est d'y amener quelques trains et de les expédier. 

Dans certaines gares communes, il est admis que le service commercial doit être 
distinct pour les deux Administrations. Mais nous pensons que c'est une complica- 
tion et une dépense supplémentaire qui peuvent être évitées en concentrant tout le 
service entre les mains de l’une des Administrations. 


M. Drouin (Portugal). La note de M. Matrot vient d’être développée d'un 
façon très claire par honorable préopinant en ce qui concerne les différents modes 
de répartition des dépenses relatives aux gares communes. C'est la seule question 


Ix 
11 


dont la section ait à s'occuper. Nous sommes tous d'accord sur le point de savoir 
sil faut des gares communes ct s'il importe qu’un des exploitants seulement ait la 
police et l'administration de la gare commune. 

Je le répète, la seule question qui intéresse la section est celle qui consiste à 
déterminer dans quelles conditions la répartition des dépenses peut être faite équi- 
tablement. 

Je commence par dire que cette question doit être examinée non seulement 
au point de vue de l'équité, mais, dans certains cas, à un point de vue bienveil- 
lant. 

Au point de vue équitable, on peut dire que toutes les formules sont bonnes ou 
mauvaises, selon les cas auxquels on les applique. 

La formule qui nous paraît la moins équitable à première vue, c'est-à-dire la 
formule des branches, est parfois au fond parfaitement juste. 

Cela dépend des Compagnies en relations, des installations faites par les unes 
et par les autres, en un mot, d'une infinité de considérations que la section ne peut 
déterminer et discuter. _ 

Cet examen lui prendrait beaucoup trop de temps. 

Il me paraît donc impossible que la section dise: « Voilà la formule à employer »; 
mais je crois qu'au point de vue équitable, on pourrait indiquer les formules 
qui ont souvent donné de bons résultats. 

A cet effet, il faudrait faire une distinction au point de vue de l'importance des 
Compagnies qui se réunissent dans une même gare; j'ai indiqué dans une 
note (') la division qui me paraît pouvoir être le plus facilement admise. 

Le système des branches peut être adopté lorsque les lignes aboutissant à la 
gare commune ont un trafic comparable; mais lorsqu'une Compagnie a un gros 
trafic comportant un service de nuit, il n'est applicable qu'avec un coefficient. 

Lorsque des Compagnies ont des trafics peu différents l’un de l'autre, il est 
généralement possible d'adopter aussi la division des dépenses au prorata du 
nombre de trains. Dans le cas contraire, un système qui a souvent donné de 
bons résultats consiste dans le partage des dépenses au prorata du nombre de 
véhicules. 

Quant à la dernière formule du rapport de M. Matrot (répartition des dépenses 
en divers groupes), je crois qu'elle présente des difficultés d'application énormes, 
car, dans beaucoup de cas, on est obligé d'envoyer communication sur communi- 
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cation, de faire enquéte sur enquéte pour déterminer les éléments de répartition 
de la dépense. 


M. Sampité. C’est une formule très précise, mais nous avons reconnu qu'elle 
offrait certaines difficultés dans l'application. 


M. Drouin. Je constate d’ailleurs que cette formule donne des résultats assez 
peu différents de ceux qui seraient obtenus par le partage des dépenses au prorata 
du nombre de véhicules. 

Tels sont les éléments qui doivent être pris en considération au point de vue 
de l'équité. 

Comme représentant de petites Compagnies, j'ai constaté que l'on se trouvait 
quelquefois en présence de grandes difficultés, au point de vue de la répartition 
des dépenses, vis-à-vis des grandes Compagnies dans les gares desquelles il 
s'agissait d'entrer. Toutes les fois qu'ane petite Compagnie vient sembrancher 
dans une gare commune et qu'elle n’est pas un concurrent, mais un affluent de 
trafic, elle devrait être considérée comme un correspondant de la grande Compa- 
gnie, correspondant mieux outillé qu'un camionneur qui permet de faire les 
expéditions d'une manière plus convenable. Par conséquent, la grande Compagnie 
devrait la favoriser de toutes les façons possibles, en particulier en réduisant les 
loyers qui doivent être payés pour l'entrée dans la gare, pour l'utilisation des 
installations de la gare commune, et aussi en lui faisant supporter une très 
petite part dans la répartition des dépenses d'exploitation. C'est là le point de 
vue bienveillant sur lequel je serais désireux de voir le Congrès se prononcer. 


M. Sartiaux (France). Je ne sais si, après avoir indiqué les différents systèmes 
qui peuvent être employés, M. Sampité a l'intention de proposer une formule. 


M. Sampité. Parfaitement. 


M. Sartiaux. Sans connaître cette formule, je tiens à déclarer que j'en suis 
l'adversaire. (Rzres.) 

Il y a pour cela des raisons majeures qui me paraissent dominer la question. 

Plusieurs Administrations de chemins de fer ne sont pas d'accord à ce sujet; 
elles ont entre elles des difficultés très graves, qui aboutiront peut-être à des procès, 
soit en France, soit ailleurs. Peut-être aussi se termineront-elles par des arbi- 
trages. 

Or, si le Congrès émet aujourd’hui un vœu sur la formule relative à la régle- 
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mentation du partage des dépenses des gares communes, il fournira une arme 
considérable à ceux qui sont partisans d'une formule et il mécontentera vivement 
ceux qui n'en veulent pas. 

Ce serait, selon moi, faire une chose très dangereuse, et la section n'a pas à 
remplir un rôle semblable. 

J'admets fort bien que nous échangions des vues, mais il nous est impossible 
de décider que telle ou telle formüle est préférable. 

J'ajoute qu'en fait, il n'y a pas de formule; il n'y a que des espèces. 

Une formule est exacte quand elle n'est pas fausse, et elle est fausse si elle 
n'est pas exacte; mais, en réalité, il est impossible d'affirmer qu'il existe une for- 
mule exacte, et cela se comprend. 

Il convient d'examiner à différents points de vue la question des gares com- 
munes. 

Un point de droit se présente tout d’abord à notre esprit. 

Est-on obligé de recevoir une Compagnie dans une gare commune? 

C'est là une question de législation ou de convention. Il est évident que la 
question de réglementation pourra différer de la question de droit. Cela dépend 
des pays où l'on se trouve. 

Dans certains pays, cela est imposé par les cahiers des charges, tandis qu'il 
n'en est pas de même dans d’autres pays. 

Mais, messieurs, on prêche l'équité; on dit qu'il faut faire un partage équitable 
des dépenses. 

Qu'est-ce que cela veut dire? 

Si une Compagnie vient dans une gare en ami, en lui tendant la main, en lui 
apportant du trafic, il est tout naturel d’être équitable, c'est-à-dire bienveillant. 

Mais si une Compagnie se présente les armes à la main, avec des pistolets et 
des canons, pour enlever à une gare son trafic, est-il équitable qu'on lui donne les 
facilités d'atteindre le but qu'elle se propose? 

Évidemment non. 

Je dis donc qu'il ne faut pas nécessairement qu'il existe un partage équitable 
des dépenses entre les Compagnies, si l'on donne au mot égutfable un sens res- 
- treint, et si l’on ne fait pas entrer en ligne de compte tous les éléments voulus par 
l'équité. 

Il est un autre point de vue qui a été laissé absolument dans l'ombre. Quand 
une Compagnie arrive dans une gare, elle lui rend parfois un service, et il est 
tout naturel qu’elle en soit rémunérée; mais il convient aussi d 
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dépenses qu’elle s’évite à elle-même et de celles qu'elle occasionne à la gare dans 
laquelle elle entre. 

En effet, si une gare fournit tout ce qu'elle peut donner, et qu'une Compagnie 
arrive dans cette gare, c’est absolument comme si l'on mettait une feuille dans 
un vase rempli d'eau. Le vase déborderait. 

En d’autres termes, la gare dans laquelle arrivera une Compagnie sera obligée 
de faire des dépenses d'établissement très considérables. 

Ainsi, la gare d’Hirson avait précédemment un trafic de 500 wagons par jour; 
or, par suite de l'embranchement d'une petite ligne de quelques kilomètres, 
le nombre des wagons a presque doublé; ce qui a entraîné une dépense de près 
de 3 millions. Notez bien que je ne critique rien; je me borne à constater un fait. 

Mais enfin, serait-il juste et équitable qu’une Compagnie, dont la ligne viendrait 
sembrancher dans ces conditions, n'intervint dans la dépense qu'au prorata de 
son propre trafic ? 

Incontestablement non. | 

En résumé, messieurs, il n’est pas possible de formuler une règle mathématique, 
matérielle, au point de vue de la répartition des dépenses des gares communes. 

Pour ma part, je me fais fort de démontrer que n'importe quelle formule est 
mauvaise, et de démontrer ensuite qu'elle est bonne. (Rtres.) 

Cela ressemble absolument aux débats qui surgissent devant les tribunaux, et 
au cours desquels les parties en présence font valoir d'excellents arguments pour 
et contre. 

J'insiste donc pour que le Congrès n’&mette pas de vœu à ce sujet : 

1° Parce que ce serait un danger pour les Administrations qui ont des diséus- 
sions pendantes ; 

2° Parce qu'il n'est pas possible sérieusement, équitablement et mathématique- 
ment, d'admettre une formule quelconque. 

Un mot encore, messieurs. 

M. Drouin a appelé votre attention sur la situation des Compagnies affluentes. 

Il est évident que, lorsqu'une Compagnie affluente se présente dans une gare, 
elle doit être traitée avec équité et avec bienveillance. 

Au chemin de fer du Nord, beaucoup de Compagnies affluentes se sont présen- 
tées et on leur a fait des conditions exceptionnelles. Seulement, ces conditions ont 
été très variables. Ce qui prouve que, même dans la bienveillance, il y a de la 
variété. 

Dans certains cas, nous avons fait participer les Compagnies affluentes aux 
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dépenses d'établissement; dans d'autres cas, nous avons établi un prorata ou un 
coefficient hypothétique ; dans d'autres cas encore, nous avons fait un forfait. 
Bref, nous avons admis un certain nombre de solutions, toutes extrêmement 
bienveillantes. 
D'accord avec plusieurs collègues, j'ai l'honneur de proposer de soumettre au 
Congrès le projet de résolution suivant : 


« Le Congrès estime que la question de l’organisation des gares communes, 
ainsi que celle du partage des dépenses de loyer et d'exploitation, ne peut être 
résolue d'une manière générale. C'est une question d'espèce, dépendant des situa- 
tions respectives des Compagnies en présence, de l'importance et de la nature du 
trafic, des conditions et de la durée du service de chaque ligne, des dépenses 
évitées à la ligne recue ou faites par la ligne recevante, pour l'établissement de 
la gare commune, etc., etc. 

« Le Congrès pense, d'ailleurs, que, lorsqu'il s’agit de la réception d'une 
ligne secondaire ayant le caractère d’affluent, il est désirable que l'Administration 
recevante lui accorde certaines facilités tenant compte de ce role d affluent. » 


M. Sternberg (Allemagne). Je me rallie aux observations que vient de 
présenter M. Sartiaux, et je crois devoir appeler votre attention sur les inconvé- 
nients qu'entraîne le décompte des dépenses des gares communes. 

. Jestime qu’il faudrait expérimenter un mode de décompte pendant un ou deux 
ans, selon les circonstances, afin de pouvoir apprécier ensuite les résultats qu'il 
aurait produits. 


M. Ramaeckers (Belgique). Je ne saurais assez appuyer les observations qui 
viennent d'être présentées par M. Sternberg. 

Je suis également d'accord avec M. Sartiaux pour reconnaître qu'il n'y a pas 
de formule susceptible d’être appliquée dans tous les cas. 

Mais s'il n'y a pas de formule, il y a cependant une méthode qui peut être 
recommandée pour la répartition des dépenses d'exploitation et de premier établis- 
sement des gares communes, surtout pour les dépenses d'exploitation. 

Je crois qu'il faut s'abstenir de tenir des annotations compliquées, soit au sujet 
des éléments de trafic, soit au sujet des dépenses, afin d'éviter des discussions 
n'ayant pas une grande portée, puisqu'on finit toujours par répartir la dépense 
d'une façon quelque peu arbitraire. 

Dans cet ordre d'idées, il faut, je crois, s'attacher autant que possible à fixer à 
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forfait les sommes à payer, par les Exploitations en communauté, à l'Administration 
gérante, sauf à calculer à l'origine, avec une certaine précision, quel doit être le 
chiffre de ce forfait en tenant, à cet effet, pendant une période très courte, les 
annotations voulues. 

Celles-ci peuvent être quelque peu compliquées, mais le résultat étant acquis, 
on arrive ainsi à fixer un forfait dont on peut se contenter pendant une période 
assez longue, de deux, trois ou quatre ans. 

Ce laps de temps écoulé, il serait entendu que chaque Administration aurait le 
droit de provoquer la revision du forfait. 


M. Sternberg. C'est cela. 


M. Ramaeckers. Cette situation pourrait même être prévue dans la conven- 
tion d'après des bases très simples et à déterminer une fois pour toutes, c'est-à-dire 
qu’à l'occasion de chaque revision, il ne serait pas nécessaire de recommencer la 
discussion. 

Il y aura simplement à constater certains faits d'exploitation pendant une 
période d’un ou de deux mois, au choix des Administrations intéressées; puis, cela 
fait, on pourra établir par des moyens très simples, prévus par la convention, le 
chiffre du forfait applicable pendant une nouvelle période de quatre ou cinq ans. 

Pour calculer le forfait à payer par les Compagnies, il me semble que la méthode 
indiquée dans le rapport de M. Matrot est excellente. M. Matrot préconise la clas- 
sification et le partage des dépenses d'exploitation, et c:est un très bon moyen à 
appliquér pour une période assez courte. 


M. Sartiaux. Cela ne signifie rien du tout; en apparence, c'est assez exact; 
mais au fond, c’est absolument faux. 


M. Ramaeckers. En tout cas, que ce soit cette méthode ou une autre, je n'in- 
siste pas. 

J’estime que, dans la plupart des cas, en donnant, au besoin, le petit coup de 
pouce pratique, on peut arriver à appliquer la formule de M. Matrot non pas d'une 
manière permanente, mais simplement pour se rendre compte du chiffre du forfait 
à fixer. Ce forfait serait ensuite admis et payé pendant une période déterminée. 

Je tiens maintenant à dire quelques mots des conditions qu'une Administration 
préexistante peut faire à une Administration nouvelle qui demande la commu- 
nauté d'une gare. 


x 
17 


Bien quon ait écarté la question de droit, je crois cependant qu'elle a une 
importance capitale. 

Il est évident que, si la Compagnie qui arrive dans une gare commune n'a pas le 
droit d'exiger en quelque sorte cette communauté, l'Administration préexistante 
peut, comme on le dit vulgairement, lui mettre le couteau sur la gorge et lui faire 
des conditions excessives. Si, au contraire, elle a ce droit, il ne s’agit plus de 
savoir si la Compagnie nouvelle n’est qu'un affluent ou si elle est un concurrent. 
Il me semble que, quel que soit le cas, il s'agit de lui faire des conditions équi- 
tables, ainsi que l'a fort bien dit M. Drouin. 

A priori, ilne me paraît pas si impossible de déterminer ces conditions. 

Il n'est pas admissible qu'une Compagnie préexistante dans une gare com- 
mune, qui redoute l'établissement d'une nouvelle ligne, puisse absolument faire 
opposition à lentrée de celle-ci. 


M. Sartiaux. Je n'ai pas dit cela; j'ai soutenu qu'il fallait tenir compte de 
tous les éléments. 


M. Ramaeckers. Fort bien, je l’admets aussi; mais je ne pense pas que les 
considérations qu'a fait valoir tantôt M. Sartiaux puissent être considérées comme 
des objections au principe de l'équité. 

Il est évident que si, à raison de ce que la gare est arrivée à la limite de son 
effet utile, en quelque sorte, l'Administration préexistante est obligée de faire des 
travaux très coûteux pour l'admission d'une ligne nouvelle, celle-ci doit intervenir 
largement dans la dépense. C'est une question à déterminer dans chaque cas par- 
ticulier. 


M. Sartiaux. C'est cela. 


M. Ramaeckers. Mais cela ne supprime pas la formule de l'équité. Cela 
prouve simplement qu'il y a différents moyens de comprendre l'équité. 


M. Sartiaux. Il faut être équitable pour les deux parties et non pas pour l’une 
d'elles seulement. 

Or, on propose une formule qui n'est équitable que pour la Compagnie reçue, 
et je prétends, moi, qu'elle doit l’être également pour la Compagnie recevante. 


M. Ramaeckers. Il n'est pas impossible de déterminer, dans une certaine 
mesure, le principe d’après lequel peut se faire équitablement la répartition de la 
dépense. 


IX 
18 


L’application de ce principe devrait se faire d'une manière différente dans 
chaque cas. 

Mais il me semble que c’est aller trop loin que de soutenir quil nya pas de 
principe en cette matiére. 


M. Gnoinski (Æusste). Il faut que toutes les Administrations commencent par 
fixer une somme quelconque. 

Il me paraît que toutes les méthodes peuvent être appliquées; seulement, 
ce n'est qu'après un certain temps qu'on peut arriver à déterminer une for- 
mule. 


M. Sampité. M. Sartiaux a envisagé les Compagnies embranchées sous deux 
faces différentes; il les a divisées en concurrentes et en affluentes. Il a déclaré 
que la Compagnie du Nord avait toujours bien traité les affluents. 

Je suis absolument d'accord avec lui à cet égard. Si toutes les Compagnies se 
montraient aussi bienveillantes pour les affluents, 1l n'y aurait pas de discussion. 
Mais, malheureusement, il n’en est pas toujours ainsi. Je connais telle Compagnie 
qui n’a pas voulu recevoir un affluent, bien qu'il ne püt lui faire concurrence; 
elle lui a dit: Je ne recevrai vos marchandises qu'à la condition que vous les 
ameniez par camionnage. 

Il est évident que le public patit de cette situation. 

M. Sartiaux dit qu'on n'est pas obligé de recevoir un concurrent dans une 
gare. 


M. Sartiaux. Je n'ai pas dit cela; ne me prêtez pas une idée aussi déraison- 
nable que celle-là; je n’ai pas dit qu'il ne fallait pas recevoir un concurrent; j'ai 
dit que, lorsqu'un affluent apportait du trafic dans une gare, il était naturel de lui 
accorder un régime de faveur. Je n’ai pas même dit qu'il ne fallait pas recevoir 
un concurrent d'une manière équitable; j'ai dit qu'il fallait s'entendre sur la 
définition du mot équitable et ne pas appeler équitable une formule qui ne tien- 
drait pas compte de tous les éléments à peser. équitablement. Je prétends, au 
contraire, qu'il faut recevoir même une Compagnie concurrente. La meilleure 
preuve en est que la plupart des cahiers des charges contiennent une obligation 
à cet égard, et si l'on ne se met pas d'accord, on a recours à un arbitrage. 

Il importe que le Congrès ne prenne pas une résolution qui soit de nature à 
peser sur les discussions pendantes entre deux Compagnies. Si celles-ci prenaient 
le Congrès comme arbitre, ce dernier pourrait peut-être accepter cette mission; 
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mais il serait dangereux de trancher les différends qui pourraient exister, sans 
avoir été invité à le faire. 
J'estime que ce serait aller au delà de nos attributions. 


M. Sampité. M. Sartiaux est d'avis qu'on doit traiter d’une manière équitable 
une Compagnie concurrente, mais que cette manière équitable est différente. 


M. Sartiaux. Du tout; je dis qu'il faut traiter équitablement l’une et l’autre 
Compagnie; en d’autres termes, il ne faut pas sacrifier la Compagnie qui reçoit à 
celle qui est reçue, ou réciproquement. 

Il y a, d'une part, des éléments matériels qui sont extrêmement difficiles à 
apprécier et à mesurer; d'autre part, il y a des éléments moraux qu'il est impos- 
sible de chiffrer. 

On ne peut pas lier les mains, par une formule prétendue équitable, à tous 
ceux qui font des gares communes. 


M. Sampité. On peut imposer à la Compagnie embranchee un partage du 
trafic. 


M. Sartiaux. Nous ne discutons pas la question de concurrence. La question 
posée au Congrès est celle de savoir si l’on peut énoncer une formule portant 
ceci : « Quand une ligne arrive dans une gare, il faut partager les dépenses en se 
basant sur tel ou tel procédé (trains, véhicules, branches, etc.). » 

Eh bien, je soutiens que si l'on nest pas en présence d’un fait spécial et 
déterminé, il est impossible de spécifier le régime qu'il convient d'adopter. 

Je fais appel, sous ce rapport, à l'expérience de tous ceux qui ont exploité et 
qui exploitent encore. 


M. Drouin. On vient de dire que la formule doit être équitable pour lune 
comme pour l'autre Compagnie. Mais comment peut-on appliquer l'équité? 

Il y a des Compagnies qui l’appliquent fort bien. Je citerai notamment le Nord 
français, qui traite les petites Compagnies aussi bien que les grandes. 

Mais il y a d’autres Compagnies vis-à-vis desquelles on éprouve des difficultés. 

Pour ma part, j'appuie les observations de M. Ramaeckers. 

Lorsqu'il s'agira de Compagnies affluentes, il est évident que, dans beaucoup 
de cas, elles recevront un traitement non seulement équitable, mais encore bienveil- 
lant de la part de la grande Compagnie. 

Mais si, pour une cause quelconque, la grande Compagnie croyait -une partie 
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de son trafic menacée, elle devrait, malgré cela, dans l'intérêt public, faire à la 
petite Compagnie un traitement qui n'obligera pas celle-ci à établir une gare à 
côté, de façon à se libérer de la dépense écrasante qui lui serait imposée par la 
communauté de la gare. 

Ne faudrait-il pas indiquer les formules qui ont donné de bons résultats dans 
des cas très ordinaires, c’est-à-dire qui ont été équitables pour l'une et l'autre 
Compagnie? Le Congrès ne prendrait pas parti pour l'une ou l’autre formule, et 
cela ne voudrait pas dire que telle formule devrait être appliquée dans des cas 
analogues. 


M. Sartiaux. A ma connaissance, nous avons soixante-huit points d'échange 
avec nos voisins; toutes les formules diffèrent suivant les cas, et elles sont toutes 
bonnes. 


M. Ramaeckers. Cela est douteux. 


M. Sartiaux. Il y a des cas dans lesquels la formule des véhicules est mer- ° 
veilleuse; il y a la formule par train ou fraction de train; il y a aussi la formule 
par unité, assimilant les hommes à des bestiaux ou à des tonnes de marchan- 
dises, etc. (Ætres.) 

En d'autres termes, il y a autant de formules que de cas différents. Or, pou- 
vons-nous proclamer un pareil principe? 

Mais, messieurs, ce serait une vérité de La Palisse, car cela reviendrait à dire 
qu'une formule est bonne quand elle est bonne et qu'elle est mauvaise quand elle 
est mauvaise. 


M. Ramaeckers. Comment peut-on constater qu’une formule est bonne? 
M. Sternberg. Si elle donne de bons résultats. 


M. Ramaeckers. Mais vous commencez par dire qu’il est impossible de savoir 
quelles sont les dépenses équitablement afférentes à l’une et à l’autre Administra- 
tion dans une gare commune. Vous n'avez pas de méthode pour déterminer cela. 


M. Sartiaux. Je dis qu'il faut envisager chaque cas particulier. 


M. Ramaeckers. Mais encore une fois, il faut une méthode pour pouvoir 
étudier chaque cas particulier. 


M. Sartiaux. On étudie chaque cas suivant les besoins constatés. Il n'y a 
pas de type sous ce rapport. 
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M. Ramaeckers. Il y a un principe. 


M. Sartiaux. Mais le principe, c'est notre métier de le connaître. Il y a la 
formule des branches, la formule des véhicules, etc. 


M. Ramaeckers. Je crois que toutes ces formules sont détestables; elles ne 
sont basées sur rien, seulement elles sont souvent acceptées parce que chaque 
Administration admet que la somme qu'elle paye n'est pas exagérée. Elle considère 
que si elle avait un service indépendant, elle aurait peut-être à faire une dépense 
plus grande. 

Sans préconiser aucune méthode, aucune formule, nous pourrions profiter de 
cette réunion pour indiquer, d'après l'expérience des membres présents, les meil- 
leurs moyens d'arriver à se rendre compte dans une gare de la partie de la dépense 
d'exploitation équitablement afférente à chacune des Administrations. 

Nous pourrions tout au moins nous livrer sur ce point à un échange de vues. 

Si vous n'avez pas de principe, je me demande d'après quoi vous apprécierez, 
dans chaque cas particulier, si une formule est bonne. Ce ne sera assurément pas 
en examinant les états de comptabilité d'une gare. 

Vous direz peut-étre qu'une Compagnie est assez riche pour payer telle ou 
telle somme; c’est possible, mais ce n'est pas là un moyen d'appréciation. 

Du reste, si une Compagnie n'était pas en état de payer telle somme, il n'en 
résulterait pas qu'elle ne la devrait pas. Il est donc indispensable de s’&clairer 
sur les moyens à appliquer dans chaque cas particulier pour calculer, ne fût-ce 
qu'avec une grossière approximation, la répartition des dépenses ou tout au moins 
le forfait que chaque Administration doit payer à l'Administration gérante. 

On peut plaisanter sur la formule qui consiste à assimiler des voyageurs à des 
bestiaux ou à des tonnes de marchandises (Azres), mais cela ne prouve rien. 

Dans une matière comme celle-ci, qui ne comporte que des à-peu-près, il y a 
beaucoup à critiquer. 

Si l'on voulait s'arrêter aux tarifs de chemin de fer et à leur classification des 
marchandises, on pourrait discuter très longuement, ce qui n'empêche pas cepen- 
dant cette classification d'avoir du bon. 

Je considère donc comme bonne la méthode indiquée dans le rapport de 
M. Matrot, consistant dans la classification dés dépenses comme moyen d'arriver 
à se rendre compte de ce qu'une Administration doit payer, non pas d'une façon 
mathématique, mais de manière à apprécier la situation par à peu près. Cela 
vaut mieux, en tous cas, que de n'avoir aucune hase à sa’ disposition. 
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Je trouve qu'il est très juste de diviser les dépenses d’une gare en dépenses 
afférentes au service des voyageurs, au service des grosses marchandises, au 
service de la formation et de l'échange des trains. 

Pour ma part, je considére comme suffisamment approximative la répartition 
des dépenses ainsi divisées : dans le trafic des marchandises, au prorata de la 
tonne embarquée ou débarquéc; dans le service des voyageurs, au prorata du 
nombre de ceux-ci, et ailleurs, au prorata du nombre de véhicules vides ou 
chargés. Si l'on n'a pas recours à ce moyen, je me demande comment on procé- 
dera pour savoir ce qu'une Administration doit payer, lorsqu'on se trouvera en 
présence d'un cas particulier, quelque simple qu'il soit. 


M. Brame (France). Je demande la permission de présenter quelques consi- 
dérations qui seront de nature, j'espère, à mettre tout le monde d'accord. 

Tous nous sommes partisans des gares communes et nous en proclamons l’uti- 
lite incontestable. Que les Compagnies s'entendent ou qu'elles ne s'entendent pas, 
il faut qu'il y ait une autorité suffisante pour prescrire l'établissement de gares 
communes. C'est l'intérêt public qui est en jeu dans l'espèce et, devant lui, les 
intérêts particuliers doivent sincliner. 

La nécessité de gares uniques est donc incontestable au point de vue des 
voyageurs et des marchandises, sauf dans des cas exceptionnels. 

Vient ensuite la question de la répartition des dépenses. 

A cet égard, il faut laisser aux deux Compagnies en présence le choix de la 
méthode à suivre, selon qu'elles la considèrent comme plus ou moins avantageuse. 

Si elles se mettent d’accord sur ce point, tout est dit; mais il convient que le 
Congrès émette un avis en ce qui concerne l'autorité chargée de départager les 
intérêts privés en présence, dans le cas où l'accord dont je viens de parler n'exis- 
terait pas. 

Le moyen le plus simple à employer, c'est d'appliquer le système qui est en 
vigueur en Belgique et d’avoir recours au droit commun. Il faut, dans ce cas, 
laisser aux tribunaux le soin de déterminer et de répartir la dépense de la facon 
la plus équitable possible. 

Sans doute, il y aura des cas où une Compagnie payera une certaine somme à 
une autre Compagnie qui viendra dans sa gare, absolument comme elle payait 
auparavant le camionneur. 

Mais, comme le disait fort bien M. Sartiaux, toutes les méthodes peuvent être 
bonnes, et vous ne pouvez en préconiser aucune. 
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Je propose donc d'insérer dans le vœu à émettre un paragraphe dans le sens 
que je viens d'indiquer. (Assentiment.) 


M. le Président. Au point de vue de l'intérêt public, il me paraît impossible 
de contester l'utilité des gares communes. La section pourrait done émettre un 
vœu à ce sujet. 

Mais je ne crois pas que la section ait la compétence nécessaire pour se pro- 
noncer sur la question de la répartition des dépenses, qui touche à des intérêts 
particuliers. 

La section pourrait aussi déclarer qu'il est désirable que les gares distinctes 
soient toujours reliées par des rails. Il existe sous ce rapport une lacune regret- 
table dans l’état actuel des chemins de fer. 

En effet, de nos jours, lorsqu'on arrive dans une ville, il est impossible de se 
rendre d'une gare à une autre sans devoir faire usage d'une voiture. 

Je prie la’section de se prononcer sur cette proposition. 


M. Serge de Witte (Æusse). Je crois qu’il faut faire une distinction. L’utilite 
des gares communes ne me paraît pas contestable en ce qui concerne les voya- 
geurs; mais, dans bien des cas, il est préférable que les gares de marchandises 
soient séparées, dans l'intérêt même du public, pourvu qu'elles soient reliées par 
des rails. 

Il en serait autrement si tous les chemins de fer étaient exploités soit par le 
Gouvernement seul, soit par une Compagnie; mais, dans la pratique, il nen est 
pas ainsi. 


M. Werchovsky (Russic). J'appuie les observations que vient de présenter 
M. Serge de Witte. 


M. Ramaeckers. M. le Président propose à la section de se prononcer sur 
la formule suivante : 


« Au point de vue de l'intérêt public et de celui du trafic, il est désirable que 
les gares soient, autant que possible, communes. » 


M. Sartiaux. Voici le projet de résolution que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre : 

« Le Congrès estime qu'il est désirable que la législation de chaque pays 
soit telle que la communauté des gares puisse être imposée, si les besoins du 
public ou du trafic l’exigent. » 
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M. Ramaeckers. Ce système est réalisé en Belgique. 
M. Sartiaux. Peu importe. 


M. Gondry (BeZgique). S'il était réalisé partout, ce serait enfoncer une porte 
ouverte. 


M. Drouin. On pourrait dire : 


« Le Congrès est d'avis qu'il est de l'intérêt des Compagnies et du public 
d'avoir des gares communes, lorsqu'elles se réunissent dans une même localité. » 


M. Sartiaux. Cela dépend des cas. 


M. Ramaeckers. Évidemment. 


M. Serge de Witte. Il y a des cas dans lesquels il est préférable pour le public 
d'avoir des gares distinctes. 


M. Gnoinski. Naturellement. 
M. Brame. Nous pourrions voter sur la proposition que voici : 


« Le Congrès estime qu'en général il est de l'intérêt public de faire des 
gares communes pour les lignes qui arrivent dans une même localité. » 


Je dis, «cn général », parce qu'il y a des exceptions. Je citerai, par exemple, 
la gare du Nord, la gare du Sud, ete. Il y a évidemment des cas dans lesquels il 
n'y a pas d'intérêt à concentrer toutes les lignes. 


M. Sartiaux. Je propose de dire : « Le Congrès estime qu’en général l'intérêt 
du public ct du trafic impose la communauté des gares communes. » 


M. Ramaeckers. Nous ne pouvons pas dire : « impose la communauté des 
gares communes ». 


M. Despret (Belgique). Ajoutons que, si elles sont distinctes, elles doivent 
être reliées par des rails. 


M. Sartiaux. « Le Congrès pense qu’en général l'intérêt du public et du 
trafic impose la communauté des gares ou la contiguité des rails. » 


M. Asser (Pays-Bas). Comme amendement, je propose de dire : « Des gares 
de voyageurs. » 
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M. Ramaeckers. M. le Président me prie de donner lecture de la proposition 
ainsi amendéc : 


« Le Congrès déclare que la communauté des gares, et principalement des 
gares de voyageurs, est désirable au point de vue du trafic et du public. » 


La seconde partie de la proposition serait ainsi conçue : 


« Il est désirable que les gares distinctes d'une même localité soient reliées 
par rails. » 


M. Sartiaux. Nous proposons de rédiger comme il suit lat troisième partie du 
vœu : , 


~ « La question de l'organisation des gares communes, ainsi que celle du partage 
des dépenses de loyer et d'exploitation, ne peut être résolue d'une manière géné- 
rale. C'est une question d'espèce, dépendant des situations respectives des Compa- 
gnies en présence, de l'importance et de la nature du trafic, des conditions et de 
la durée du service de chaque ligne, des dépenses évitées à la ligne reçue ou 
faites par la ligne recevante pour l'établissement de la gare commune, etc., etc. 

« Le Congrès pense d’ailleurs que, lorsqu'il s’agit de la réception d’une ligne 
secondaire ayant le caractère d’aflluent, il est désirable que l'Administration rece- 
vante lui accorde certaines facilités, tenant compte de ce rôle d’affluent. » 


M. Werchovsky. Il vaudrait mieux dire : « les Administrations ». 
M. Sartiaux. Cette observation me paraît juste et je m’y rallie. 


M. Ramaeckers. Il faut laisser entrevoir qu’à raison de la longueur des 
lignes qui viennent se réunir à la gare commune, les conditions peuvent être 
adoucies. 


M. Sartiaux. Nous pourrions ajouter : « les conditions relatives à la durée 
du service, à la longueur des lignes, ctc., ete. ». 


M. Ramaeckers. Pour les raccordements privés, nous ne faisons rien payer 
du tout. 


M. Gondry. Cela n’est pas clair. A première vuc, on ne comprendra pas ce 
que signifie la longueur des lignes. 


M. Sartiaux. Notez que je parle de l'importance du trafic. 
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M. Gondry. Je concois que l’on vise les raccordements privés, mais je ne 
comprends pas que l'on parle de la longueur des lignes. 


M. Drouin. Nous devons commencer par viser la question d'équité et ajouter 
que, dans le cas où il s’agit d'un affluent, il est désirable que l’on procède à son 
égard d'une manière bienveillante. 


M. Sartiaux. Nous citons tous les éléments qui peuvent intervenir et qui 
méritent d'être pris en considération. 


M. Drouin. Pour faire quelque chose d’équitable, nous ne devons pas nous 
préoccuper de savoir si les lignes sont concurrentes ou non. 


M. Sartiaux. Il est naturel de tenir compte du rôle de la ligne. 


M. Drouin. I] ne faut pas tenir compte du rôle de la ligne lorsqu'on fait de 
l'équité. | | 


M. Sartiaux. Si vous arrivez chez moi pour faire la guerre, ne dois-je pas 
tenir compte de cet élément ? 


M. Drouin. Il faudra néanmoins me traiter d’une façon équitable. 
M. Sartiaux. Eh bien, ce sera équitable. 


M. Gondry. Il me semble que la discussion s’égare. 

La question de savoir comment le bénéfice peut être réparti entre deux Adminis- 
trations ne saurait être résolue mathématiquement. 

Il se peut qu'une ligne affluente réalise des économies au point de vue de 
l'exploitation et des frais d'établissement, en arrivant dans une gare déjà existante. 

D'autre part, il est possible que la Compagnie préexistante voie ses dépenses 
allégées par suite de la fusion des deux exploitations. 

Il peut donc se faire qu'on réalise de part et d’autre un certain bénéfice, grâce 
à l'établissement d’une gare commune; mais nul ne pourrait dire a priori com- 
ment le bénéfice total devra être réparti. C'est là une question à débattre entre les 
deux Administrations et à trancher suivant les circonstances. 


M. Drouin. C'est la théorie de l’écrasement des petites Compagnies par les 
grandes; celles-ci auront le droit de traiter celles-là comme il leur plaira. 


M. Gondry. Pas du tout. 
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M. Sartiaux. Je propose de dire : « du rôle de la ligne reçue ». 

M. Drouin. Parfaitement; je me rallie à cette modification. 

M. Sternberg. Vous ne dites rien du décompte. 

M. Cossmann (France). Cela pourrait faire l’objet d'un quatrième paragraphe. 


M. Ramaeckers. Je propose de dire qu'il y a licu d'adopter autant que 
possible des forfaits susceptibles d'être revisés. 


M. Worms de Romilly (Zrance). Nous pourrions mettre : « Il est utile, quand 
l'expérience a prononcé, de substituer à la formule première un traité à forfait 
susceptible de revision. » 


M. Sartiaux. Je propose de dire : « Le Congrès estime qu'il est utile, quand 
l'expérience a prononcé, de substituer à la formule première, s’il y a lieu, une 
formule simple, temporaire et revisable. » 


M. Ramaeckers. Pourquoi ne pas indiquer le forfait? 


M. Sartiaux. Mettons : « Dans tous les cas, le Congrès estime qu'il est utile, 
lorsque l'expérience a prononcé, de substituer, s'il y a lieu, à la formule première, 
une formule simple, temporaire, revisable et simplifiant les opérations de 
décompte. » 


M. Ramaeckers. Je propose de dire : « une formule très simple ». 


M. Velasquez (#exique). Dans mon pays, il y a des gares où treize ou 
quatorze Compagnies se trouvent réunies. C’est pourquoi je voudrais voir rédiger 
dans un sens plus général la première partie du vœu à émettre. 


M. Ramaeckers. M. le Président croit devoir appeler l'attention de la section 
sur un mode de répartition des dépenses qui lui paraît assez simple et qui con- 
siste à partager les dépenses de l'exploitation au prorata du poids brut des trains 
qui entrent dans la gare commune et qui en sortent par chacune des lignes ayant 
accès à celte gare. 


M. Sternberg. Je propose d'ajouter : « Il est nécessaire que le service de 
sécurité soit assuré dans la gare commune par une scule Administration. » 

Il importe, en effet, qu'une seule des Administrations intéressées assume la res- 
ponsabilité de ce service. 
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Je trouve qu'il est très juste de diviser les dépenses d’une gare en dépenses 
afférentes au service des voyageurs, au service des grosses marchandises, au 
service de la formation et de l'échange des trains. 

Pour ma part, je considère comme suffisamment approximative la répartition 
des dépenses ainsi divisées : dans le trafic des marchandises, au prorata de la 
tonne embarquée ou débarquée; dans le service des voyageurs, au prorata du 
nombre de ceux-ci, et ailleurs, au prorata du nombre de véhicules vides ou 
chargés. Si l’on n'a pas recours à ce moyen, je me demande comment on procé- 
dera pour savoir ce qu'une Administration doit payer, lorsqu'on se trouvera en 
présence d'un cas particulier, quelque simple qu'il soit. 


M. Brame (France). Je demande la permission de présenter quelques consi- 
dérations qui seront de nature, j'espère, à mettre tout le monde d'accord. 

Tous nous sommes partisans des gares communes et nous en proclamons l’uti- 
lité incontestable. Que les Compagnies s'entendent ou qu'elles ne s'entendent pas, 
il faut qu'il y ait une autorité suffisante pour prescrire l'établissement de gares 
communes. C'est l'intérêt public qui est en jeu dans l'espèce et, devant lui, les 
intérêts particuliers doivent sincliner. 

La nécessité de gares uniques est donc incontestable au point de vue des 
voyageurs et des marchandises, sauf dans des cas exceptionnels. 

Vient ensuite la question de la répartition des dépenses. 

A cet égard, il faut laisser aux deux Compagnies en présence le choix de la 
méthode à suivre, selon qu'elles la considèrent comme plus ou moins avantageuse. 

Si elles se mettent d’accord sur ce point, tout est dit; mais il convient que le 
Congrès émette un avis en ce qui concerne l'autorité chargée de départager les 
intérêts privés en présence, dans le cas où l’accord dont je viens de parler n'exis- 
terait pas. 

Le moyen le plus simple à employer, cest d’appliquer le système qui est en 
vigueur en Belgique et d’avoir recours au droit commun. Il faut, dans ce cas, 
laisser aux tribunaux le soin de déterminer et de répartir la dépense de la fagon 
la plus équitable possible. 

Sans doute, il y aura des cas où une Compagnie payera une certaine somme à 
une autre Compagnie qui viendra dans sa gare, absolument comme elle payait 
auparavant le camionneur. 

Mais, comme le disait fort bien M. Sartiaux, toutes les méthodes peuvent être 
bonnes, et vous ne pouvez en préconiser aucunc. 
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Je propose donc d'insérer dans le vœu à émettre un paragraphe dans le sens 
que je viens d'indiquer. (Assentiment.) 


M. le Président. Au point de vue de l'intérêt public, il me paraît impossible 
de contester l'utilité des gares communes. La section pourrait donc émettre un 
vœu à ce sujet. 

Mais je ne crois pas que la section ait la compétence nécessaire pour se pro- 
noncer sur la question de la répartition des dépenses, qui touche à des intérêts 
particuliers. 

La section pourrait aussi déclarer qu'il est désirable que les gares distinctes 
soient toujours reliées par des rails. Il existe sous ce rapport une lacune regret- 
table dans l’état actuel des chemins de fer. 

En effet, de nos jours, lorsqu'on arrive dans une ville, il est impossible de se 
rendre d'une gare à une autre sans devoir faire usage d'une voiture. 

Je prie la‘section de se prononcer sur cette proposition. 


M. Serge de Witte (Zussie). Je crois qu'il faut faire une distinction. L’utilite 
des gares communes ne me paraît pas contestable en ce qui concerne les voya- 
geurs; mais, dans bien des cas, il est préférable que les gares de marchandises 
soient séparées, dans l'intérêt même du public, pourvu qu'elles soient reliées par 
des rails. 

. en serait autrement si tous les chemins de fer étaient exploités soit par le 
Gouvernement seul, soit par une Compagnie; mais, dans la pratique, il n'en est 
pas ainsi. " 


M. Werchovsky (Zussie). J'appuie les observations que vient de présenter 
M. Serge de Witte. 


M. Ramaeckers. M. le Président propose à la section de se prononcer sur 
la formule suivante : 


« Au point de vue de l'intérêt public et de celui du trafic, il est désirable que 
les gares soient, autant que possible, communes. » 


M. Sartiaux. Voici le projet de résolution que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre : 

« Le Congrès estime qu'il est désirable que la législation de chaque pays 
soit telle que la communauté des gares puisse étre imposée, si les besoins du 
public ou du trafic l’exigent. » 
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M. Ramaeckers. Ce système est réalisé en Belgique. 
M. Sartiaux. Peu importe. 


M. Gondry (Belgique). S'il était réalisé partout, ce serait enfoncer une porte 
ouverte. 


M. Drouin. On pourrait dire : 


« Le Congrès est d'avis qu'il est de l'intérêt des Compagnies et du public 
d’avoir des gares communes, lorsqu'elles se réunissent dans une même localité. » 


M. Sartiaux. Cela dépend des cas. 


M. Ramaeckers. Évidemment. 


M. Serge de Witte. Il y a des cas dans lesquels il est préférable pour le public 
d'avoir des gares distinctes. 


M. Gnoinski. Naturellement. 
M. Brame. Nous pourrions voter sur la proposition que voici : 


« Le Congrès estime qu'en général il est de l'intérêt public de faire des 
gares communes pour les lignes qui arrivent dans une même localité. » 


Je dis, «en général », parce qu'il y a des exceptions. Je citerai, par exemple, 
la gare du Nord, la gare du Sud, etc. Il y a évidemment des cas dans lesquels il 
n'y a pas d'intérêt à concentrer toutes les lignes. 


M. Sartiaux. Je propose de dire : « Le Congrès estime qu'en général l'intérêt 
du public ct du trafic impose la communauté des gares communes. » 


M. Ramaeckers. Nous ne pouvons pas dire : « impose la communauté des 
gares communes ». 


M. Despret (Beiyigue). Ajoutons que, si elles sont distinctes, elles doivent 
être reliées par des rails. 


M. Sartiaux. « Le Congrès pense qu’en général l'intérêt du public et du 
trafic impose la communauté des gares ou la contiguité des rails. » 


M. Asser (Pays-Bas). Comme amendement, je propose de dire : « Des gares 
de voyageurs. » 
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M. Ramaeckers. M. le Président me prie de donner lecture de la proposition 
ainsi amendée : 


« Le Congrès déclare que la communauté des gares, et principalement des 
gares de voyageurs, est désirable au point de vue du trafic et du public. » 


La seconde partie de la proposition serait ainsi conçue : 


« Il est désirable que les gares distinctes d'une même localité soient reliées 
par rails. » 


M. Sartiaux. Nous proposons de rédiger comme il suit lat troisième partie du 
veu : . 
, « La question de l'organisation des gares communes, ainsi que celle du partage 
des dépenses de loyer et d'exploitation, ne peut être résolue d'une manière géné- 
rale. C'est une question d'espèce, dépendant des situations respectives des Compa- 
gnies en présence, de l'importance et de la nature du trafic, des conditions et de 
la durée du service de chaque ligne, des dépenses évitées A la ligne recue ou 
faites par la ligne recevante pour l'établissement de la gare commune, etc., etc. 

« Le Congrès pense d’ailleurs que, lorsqu'il s’agit de la réception d'une ligne 
secondaire ayant le caractère d’aflluent, il est désirable que l'Administration rece- 
vante lui accorde certaines facilités, tenant compte de ce rôle d’affluent. » 


M. Werchovsky. Il vaudrait micux dire : « les Administrations ». 
M. Sartiaux. Cette observation me paraît juste et je m’y rallie. 


M. Ramaeckers. Il faut laisser entrevoir qu’à raison de la longueur des 
lignes qui viennent se réunir à la gare commune, les conditions peuvent être 
adoucies. 


M. Sartiaux. Nous pourrions ajouter : « les conditions relatives à la durée 
du service, à la longueur des lignes, cte., etc. ». 


M. Ramaeckers. Pour les raccordements privés, nous ne faisons rien payer 
du tout. 


M. Gondry. Cela n’est pas clair. A première vuc, on ne comprendra pas ce 
que signifie la longueur des lignes. 


M. Sartiaux. Notez que je parle de l'importance du trafic. 
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qu'après avoir exprimé le vœu que les plus grandes facilités soient accordées aux 
lignes secondaires, nous paraissions vouloir, par une autre résolution, retirer 
d’une main ce que nous avons accordé de l'autre. 

Je proposerai donc à l'assemblée d'amender la résolution proposée de manière 
à faire disparaître l'espèce de contradiction que je signale, et de dire : 47 est équi- 
table, ou : tl est juste, au lieu de : 27 est desirable. 

Peu de mots me suffiront pour justifier cette modification, indépendamment du 
motif principal que je viens d’énoncer. 

Quand une ligne affluente vient se raccorder, en gare commune, sur la ligne 
d'une grande Compagnie, quand l'établissement de cette ligne affluente n’occa- 
sionne aucune dépense à la Compagnie préexistante et qu'elle doit avoir pour cffet 
d'apporter à celle-ci un supplément de trafic, sans lui imposer aucune charge, il 
est plus que désirable, il est absolument juste et conforme à l'intérêt de la ligne 
principale que celle-ci lui accorde les plus grandes facilités pour opérer ce rac- 
cordement. 

Je demande donc, sans insister davantage, que le mot éguztable remplace le 
mot dészrable dans le projet de résolution. 


— Les conclusions du rapport, ainsi amendées, sont mises aux voix et adoptées 
à l'unanimité. 


ANNEXES 


ANNEXE A. 
Note de M. Drouin, inspecteur général des chemins de fer de la Beira-Alta. 


PARTAGE DES DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ET D'EXPLOITATION. 


M. le Rapporteur de la neuvième question a fait très nettement ressortir combien il est avanta- 
geux et économique de faire aboutir les lignes qui desservent une même localité dans une unique 
gare, qui est alors exploitée 4 frais communs. 

L'exploitation est assurée par la Compagnie propriétaire, qui fait payer 4 l'autre Compagnie : 


1° Un loyer ou une part des dépenses d'établissement : 
2° Un tant pour cent des dépenses d'exploitation, dépenses qui généralement et logiquement ne 
comprennent pas celles relatives au service de traction. 


La répartition du loyer et des dépenses d'exploitation n'a ordinairement présenté que peu de 
difficultés, lorsque les lignes aboutissant 4 la gare commune avaient une importance comparable, 
car alors l'un quelconque des modes de répartition rappelés si clairement dans la note de M. le 
Rapporteur (mème le système des branches) a pu être adopté sans que les intérêts d'aucune des 
parties puissent se tronver sérieusernent lésés. 

Mais il n'en a plus été de même lorsque des lignes secondaires — et c'est le cas le plus fréquent 
— sont venues s'embrancher sur des lignes principales. 

Un petit nombre de Compagnies, et notamment celle du Nord français, ont, 4 la vérité, consenti 
des répartitions équitables, considérant avec juste raison que les lignes secondaires sont des 
affluents qui recueillent les voyageurs et les marchandises d’une petite contrée pour les amener 4 
la ligne principale (et vice versa), de telle sorte que pour cette dernière le résultat est le méme 
que si tout le trafic de la contrée se tronvait réellernent centralisé à la gare méme de la ligne 
principale. 

Ces Compagnies ont admis qu'une ligne secondaire devait être assirnilée A un correspondant par 
voie de terre mieux outillé et, par suite, offrant plus de facilité pour la transmission du trafic ; 
en conséquence, elles ont conservé 4 leur charge lex frais d'établissernent de la gare primitive et 
souvent une partie des agrandissements nécessités par l'accroissement du trafic. Enfin, elles ont 
fixé un forfait où un quantum raiwnnable pour les dépenses d'exploitation. 

Mais c'est la l'exception, car beancoup de grandes Compagnies, ınoins bien inspiré-s, A notre 
avis, ont montré des exigences excessives, notamment en isnposant Ja répartition des dépens 
d'établissement et d'exploitation au prorats du nombre de branches, de yell: sorte que certaine: 
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Compagnies secondaires, pour se soustraire à cette charge écrasante, ont di construire des gares 
spéciales, au grand détriment de la facilité et de la rapidité des transports. 

En outre, si l'on considère que, même lorsque les deux parties sont également animées du 
désir d'établir une répartition équitable, la détermination des bases de répartition offre des diffi- 
cultés sérieuses, on reconnaltra que la question de la répartition des dépenses des gares com- 
munes est l'une des plus intéressantes qui soient soumises à l'examen du Congrès. 


Il me paraît difficile de présenter une formule dont l'application donne une solution équitable 
dans tous les cas, et j'estime que l'on restera dans la vérité en appliquant telle ou telle formule 
suivant l’importance relative des lignes en présence et la durée du service des trains. 

La formule doit d'ailleurs être aussi simple que possible, afin d'éviter des dépenses spéciales de 
contrôle et de statistique pour l'établissement des décomptes, et elle pourra être d'autant plus 
simple que les lignes en relation auront un trafic plus comparable. 

On pourrait, je crois, poser les principes suivants : 


A. — DÉPENSES D'EXPLOITATION. 


1. Pour les lignes d'importance comparable desservies par des trains de même nature. 


§ a. Si la composition des trains est semblable, la meilleure unité de répartition paraît être le 
Train. 

§ db. Sila composition des trains est notablement différente, il conviendrait d'admettre comme 
unité le Véhicule. . 

Dans les deux cas, il n'y a pas d'intérêt sérieux 4 affecter des coefficients spéciaux aux diverses 
natures d'unité. 


2. Lorsque l’une des lignes a une importance considérable par rapport aux autres, et que son 
service comprend des trains spéciaux pour les voyageurs et pour les marchandises, des trains 
directs..., la répartition peut encore être faite soit au prorata du nombre de trains, soit au pro- 
rata du nombre de véhicules, mais avec affectation de coefficients spéciaux ou de maxima, 

Les coefficients et les maxima suivants pourraient étre proposés : 


St l'unité est le train: 


Trains composés de moins de 15 véhicules. 

— d'au moins 15 — . 

Les 2 coefficients précédents seront nugments de moitié et 
seront, par suite, fixés à . . . - . . . « 21/2 ou 3: 
lorsque, dans la composition du train, il y aura au moins 
2/3 de wagons 4 marchandises GV ou PV chargés ou 
vides. 

Trains de passage sans manœuvre . . . . . . . . ]/2 
quelle que soit la composition. 


IQ =—_ 


Nombre d'unités 
à compter 
tant à l’arrivée 
qu'au départ. 


~ 


St l'unité est le véhicule : 


Véhicule quelconque chargé ou vide . . , . . . . ] 
Machine avec tender ou machine-tender . . . . . . 2 
Un train de passage sans manœuvre sera compté, quelle 

que soit sa composition, pour, . . . . . . . . 4 unités. 


’ Coefficients. 
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3. Dans tous les cas, lorsque l'une des lignes a un service de nuit, les unités de répartition 
fournies par le service de nuit devront étre au moins doublées. 

Le service de nuit, dont on pourrait limiter la durée de dix heures du soir à cinq heures du 
matin, est une cause d'augmentation de dépenses très importante, puisqu'il nécessite un personnel 
spécial. Il importe donc d'en tenir compte dans la répartition des déponses. 

Ne sont pas recommandables, à moins de circonstances toutes particulières, les répartitions au 
prorata : _ 


Des recettes : 


Comme n'offrant aucune proportion avec les dépenses ; 


Du nombre d'unités de trafic : 


Système beaucoup trop compliqué et nécessitant l'application de coefficients arbitraires à 
chaque unité; 


Du nombre d'unités de trafic avec spécialisation des dépenses : 


C'est le système de beaucoup le plus exact, mais il est trop compliqué et donne lieu & une 
statistique spéciale sur les résultats de laquelle les parties intéressées sont souvent en désaccord. 

D'ailleurs, dans son ensemble, ce système donne une répartition peu différente de celle spéciale 
au groupe d (voir l'exposé de M. le Rapporteur), qui n'est,en somme, qu'une répartition au prorata 
du nombre de véhicules ; 


Du nombre de branches avec ou sans coefficient : 


Très difficile à appliquer avec équité et nécessite une revision fréquente. 


B. — DÉPENSES D'ÉTABLISSEMENT. — LOYER. 


Toutes les installations complémentaires pour la réception de la nouvollo ligne doivent être 
faites par la Compagnie propriétaire; ces installations resteront sa propriété et elle devra se 
borner à réclamer 4 la nouvelle ligne un loyer fixé ainsi qu'il suit : 

Si la nouvelle ligne a une importance comparable à celle précxistante, le loyor peut être 
calculé à un tant pour cent sur l'ensemble des dépenses de création et d'agrandissemont, et réparti 
dans la même proportion que les dépenses d'exploitation. 

Si, au contraire, ce n'est qu'un affluent secondaire, il paraît équitable et conforme aux 
intérêts de la ligne principale de faire seulement payer un loyer calculé sur des dépenses d'amé- 
nagements spéciaux au service de la nouvelle ligne et sur tout ou partie des dépenses d’agrandis- 
sement. 
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ANNEXE B. 


Note de M. Grierson, directeur general du Great Northern Railway. 


(Traduction.) 


I. — GARES COMMUNES. 


Les gares communes à deux ou à plusieurs chemins de fer présentent, dans certains cas, un 
grand avantage pour le public aussi bien que pour les Compagnies exploitantes; il est impossible 
cependant d'adopter, en cette matière, des principes généraux, applicables en toutes circonstances, 
pour régler soit l'établissement, la construction et l'exploitation de pareilles gares, soit la réparti- 
tion des dépenses de premier établissement, d'entretien et d'exploitation. 

Dans les cas où deux lignes viennent opérer leur jonction, de manière 4 former une ligne directe 
de communication entre des localités situées dans des directions opposées, il est commode et 
avantageux, de conclure une convention pour l'établissement d'une jonction et d’une gare com- 
mune; de plus, par l'usage commun d’une seule gare, dans certaines circonstances, des économies 
peuvent être réalisées tant dans le trafic local des voyageurs que dans le trafic de transit. 

L'usage d'une même gare par plusieurs Compagnies, pour la totalité de leur trafic local et en 
transit, pourrait, dans une grande ville, occasionner une concentration de trafic telle que des 
installations très coûteuses seraient rendues nécessaires ; l'extension excessive de ces installations 
serait d'ailleurs une source d'inconvénients pour les voyageurs arrivant ou partant de la gare 
commune, et amènerait l’obstruction de ses accès par l’affluence des voitures. 

Pour le public, le grand avantage de l'emploi d'une gare commune par deux Compagnies con- 
siste dans la faculté donnée aux voyageurs de passer d'un réseau & l’autre sans avoir à quitter 
une gare pour se rendre dans une autre, — qu'ils puissent rester dans les mêmes voitures ou bien 
qu'ils doivent changer de trains dans la même gare. 

Comme il a été dit plus haut, la construction d'une gare commune, ou l'usage en commun par 
plusieurs Compagnies d’une gare existante, permet, dans certains cas, de réaliser des économies ; 
mais lorsque le trafic local des Compagnies intéressées est important, le terrain et les constructions 
nécessaires pour recevoir la totalité du trafic peuvent occasionner des dépenses plus élevées que 
la création de gares séparées ; de telle sorte que l'avantage qui résulterait alors de la commu- 
nauté au point de vue du trafic de transit serait acheté par des frais de premier établissement trop 
élevés. . 

Lorsque la répartition des dépenses de premier établissement et d'exploitation d’une gare 
commune n'a pas été déterminée d'avance entre les Compagnies intéressées, la seule chose équi- 
table, c'est de prendre en considération toutes les circonstances qui entourent le cas particulier 
dont il s’agit. Naturellement, les points principaux qui peuvent servir à la répartition sont 
l'importance relative et la nature du trafic au départ et à l'arrivée, l'espace et la multiplicité des 
opérations nécessaires, ainsi que le nombre de trains. Il faut tenir compte aussi de ce que les 
voyageurs sont en majorité à courte ou à longue distance, parce que, dans ce dernier cas, ils 
emportent généralement une plus grande quantité de bagages et exigent plus de soins et de 
confort. 

Dans quelques cas, il y a lieu également de considérer si l'admission d’une Compagnie dans 
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une gare appartenant à uno autre Compagnie n'est pas de nature à susciter à cette dernièro une 
concurrence dans le trafic qui lui appartiont. 
Le tableau suivant indique quelques exemples de gares communes à deux ou à plusieurs 
Compagnies ct de gares appartenant à une Compagnie et utilisées par d'autres; il donne 
un résumé des conventions et le montant des dépenses de premier établissement et d'ex- 


ploitation. 
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Une gare ouverte uniquement | 2 
au trafie des voyageurs, où 
viennent converger 7 lignes 
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ion sont donnés, dans quelques cas, sans déduetion des 
Is sont alors suivis d'autres chiffres où la déduction est faite, — Le trafic local est 


On remarquera que, dans certains cas, les frais d'aménugemont et d'exploitation par voyageur 
sont modérés, tandis que, dans d’autres, lorsque le trafic passe par la gare en transit, ces frais sont 
considérables. Cola prouve quo les avantages accordés au public de passer d'un réseau dans un 
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autre, grâce à l'emploi d'une gare commune, occasionnent souvent des frais considérables aux 
Compagnies, et qu'en pratique aucune règle fixe ne peut être suivie pour la répartition des frais 
de construction et d'exploitation de pareilles gares. 


II. — TRONCS COMMUNS ET CIRCULATION DE TRAINS D'UNE COMPAGNIE 
SUR LE RÉSEAU D'UNE AUTRE. 


Les arrangements entre les Compagnies de chemins de fer relativement aux lignes qu'elles pos- 
sèdent en commun résultent nécessairement de l'accord qui intervient entre elles. 

Dans la Grande-Bretagne, il existe des cas où deux Compagnies sont également propriétaires 
d'un même réseau. Le trafic local est desservi par des trains communs, tandis que pour le trafic 
de transit, chaque Compagnie forme ses propres trains. 

Il y a des exemples où lo trafic de transit est transporté sur des lignes communes sans aucun 
paiement de l'une ou de l'autre Compagnie; il y en a d'autres où une redevance fixe est perçue 
par voyageur et par tonne de marchandise; enfin, dans d'autres cas encore, les recettes du 
trafic de transit sont réparties sur la base kilométrique, déduction faite d’une allocation a la 
Compagnie exploitante pour frais de transport. 

D'après une loi générale dans la Grande-Bretagne, une Compagnie ou une personne quelconque 
a le droit de faire passer ses machines, ses voitures et ses wagons sur les rails d’un chemin de fer, 
en payant les taxes maxima fixées par l'acte du Parlement autorisant la construction de la voie. 

Cependant, ce pouvoir ne s'étend pas an droit de faire usage des signaux, du service des aiguil- 
leurs, de l'eau pour les machines et d'autres commodités, de sorte qu'en pratique il ne peut 
étre exercé. ; 

Le plus souvent, le droit de circulation d'une Compagnie sur le réseau d'une autre est la suite 
d'un accord ou d'un décret spécial du Parlement. Dans le premier cas, les conditions qui règlent 
l'usage de ce droit sunt naturellement déterminées par une convention entre les Compagnies inté- 
ressées; dans le second cas, les conditions doivent être acceptées dans un délai déterminé ou être 
fixées par arbitrage. 

Dans certains cas, la redevance à payer à la Compagnie propriétaire, qui supporte tous les frais 
d'entretien de la ligne et de manœuvre des signaux, est fixée à tant par voyageur-kilomètre et à 
tant par tonne-kilomètre. Le système le plus généralement adopté consiste à répartir les recettes 
du trafic de transit sur la base kilométrique, en déduisant au profit de la Compagnie exploitante 
un tantième pour cent pour frais de transport, variant, selon les circonstances, de 15 à 30 p. c. 
sur les recettes des voyageurs et de 20 à 33 p. c. sur les recettes des marchandises. 

Il ya quelques exemples dans des circonstances spéciales où cette allocation est encore supé- 
rieure. En résumé, il n'est pas possible de poser un principe général qui soit toujours équitable- 
ment applicable. 
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ANNEXE C. 


Note de la Compagnie des chemins de fer de l'Est francais. 


PARTAGE DES DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT ET D'EXPLOITATION. 


La répartition des dépenses de premier établissement des gares communes est simple, et les 
deux modes d'opérer indiqués par M. Matrot s'emploient, l’un et l’autre, sans donner lieu a 
difficultés et à contestations. Il n'en est pas de même de la répartition des dépenses de l’exploi- 
tation. 

M. Matrot indique exactement la nomenclature de tous les modes appliqués par les différentes 
Compagnies pour régler la répartition des dépenses des gares communes; mais, comme il le dit 
fort bien, tous ces systèmes de répartition donnent lieu & des critiques très fondées. 

Le système adopté par la Compagnie de l'Est pour le règlement des dépenses de la plupart de 
ses gares communes est le système des branches. 

Le système est très simple comme règlement, mais c'est là son principal avantage. Il ne tient 
pas compte, comme le dit M. Matrot, de l'importance relative et souvent très différente des 
diverses branches. On remédie, il est vrai, à cet inconvénient, dans certains cas, en affectant les 
branches de coefficients d'importance, mais les résultats obtenus, même avec ce tempérament, 
laissent souvent bien à désirer. 

M. Matrot cite, en dernier lieu, une formule qui a reçu, dit-il, jusqu'ici peu d'application, en 
raison de la complication qu'on lui reproche. Elle consiste à répartir les dépenses en divers 
groupes dont il donne la nomenclature dans sa note. 

L’essai de cette formule en aurait été fait sur le réseau de l'État francais et semblerait démon- 
trer qu'elle n'entraîne pratiquement aucune difficulté sérieuse. 

Nous ne pouvons donner notre avis sur ce système, n'ayant pas été à même de le voir 
fonctionner. 


Nous appelons l'attention sur une formule que nous avons mise en application à la gare de 
Givet, dont la Compagnie de l'Est est propriétaire et dans laquelle nous faisons le service pour le 
compte des Administrations du Nord belge et du Grand Central Belge. 

Nous sommes partisans de ce mode de décompter les dépenses, parce que nous croyons que c'est 
celui qui se rapproche le plus de la vérité. 

Voici comment nous avons opéré : 

Prenant le nombre total de chaque catégorie d'agents avec le chiffre de la dépense, nous avons 
fait rechercher combien d'agents de chaque grade concourent au travail : 


1° Du service des voyageurs (écritures, service général) ; 

2° De celui des bagages et des messageries (écritures, manutention); 

3° De celui des trains de voyageurs (écritures, aiguilles, manœuvres, etc.); 

4° De celui des manœuvres P. V. (écritures, aiguilles, matériel, machines, etc.); 
5° De celui des marchandises (écritures, manutention). 
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Ayant attribué 4 chacun de ces chapitres les dépenses des agents reconnus nécessaires pour 
faire le travail, la dépense totale se trouve ainsi décomposée : 

Pour obtenir les bases dela répartition, on prend, pour chacun des chapitres indiqués plus 
haut : : 


Pour les voyageurs. — Le nombre des voyageurs transportés par chaque Compagnie; 


Pour les bagages et les messageries. — Le nombre des enregistrements pour les écritures, et 
le tonnage pour la manutention du trafic de chaque Compagnie ; 


Pour les trains de voyageurs (aiguilles, manœuvres, etc.).— Le nombre de trains de voyageurs 
de chaque Compagnie ; 


Pour les manœuvres P. V. (matériel et aiguilles P. V.). — Le nombre de wagons ; 


Pour la petite vitesse. — Le nombre des renseignements pour les écritures, et le tonnage pour 
La manutention du trafic de chaque Compagnie. 


Il ne reste plus qu'à établir les proportions entre les Compagnies participantes et à appliquer 
les dépenses à répartir d'après les coefficients. 

Dans cette répartition, tout dépend de l'exactitude avec laquelle se fait, à chaque nature de 
travail, l'application du nombre d'agents nécessaires; mais nous sommes convaincus qu'un chef 
bien au courant du travail de sa gare donnera très exactement les éléments de cette répartition, 
qu'il est, du reste, facile de contrèler et de rectifier. 

Nous joignons 4 cette note l'intitulé de deux tableaux qui indiquent la façon dont se fait le 
travail. 
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TABLEAU N° 2. 
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Belge, des dépenses de l'Exploitation à la gare de Givet. 
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X° QUESTION 


CHEMINS DE FER VICINAUX 


Role et avenir des votes secondaires (chemins de fer vicinaux) comme 
affluents de transport, comparativement aux chemins d'intérêt général. 


Examen et discussion : 


A. Des principes d'une entente pour faciliter et étendre les rapports entre 
les lignes de natures diverses ; 

B. Des systèmes d'exploitation les plus économiques pour les lignes à faible 
trafic. 
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EXPOSE 


Introduction. 


Au point de vue des chemins de fer d'intérêt général, la première partie do la question, telle 
qu'elle est posée, est du domaine de l'économie politique et elle ne comporte pas la recherche 
d’une solution technique. 

L'extension des transports par un camionnage perfectionné, en rapport avec les besoins et les 
nécessilés de l'industrie et du commerce, constitue un des éléments de la lutte économique qui 
s'étend aujourd'hui à toutes les parties du monde. Elle impose l'étude de la question vitale des 
transports, qu'à juste titre on peut considérer comme la plus importante pour aider à la pros- 
périté d'une nation. 

L'importance de ce problème, objet des préoccupations de tous les Gouvernements, a amené 
rapidement la construction et l'extension d'un vaste réseau de voies étroites économiques, appelées 
d'intérêt local, ou vicinales. | 

Une statistique publiée récemment par le Bulletin du Ministère des Travaux publics de 
France (') nous fait connaître que sur 313,653 kilomètres de railways, il existait, à la fin de 
1882, dans le monde civilisé, 22,105 kilomètres de chemins de fer à voie étroite, soit environ 
7 p. c. des lignes à voie large. 

Voici le détail de cette statistique : 


France continentale . . . . . . . . . 316 
Algérie. . . . . .. .. . . . . . . 339 801 kilomètres. 
Colonies françaises hou eee à 126 
Suède . . . ww . . . . . . . . . 1,276 — 
Norvège . . . . 6. ee . . . . . . 704 — 
Allemagne. . . . ...... . . …. . 235 — 
Autriche-Hongrie. . . . . . . . . . . . 269 — 
Angleterre. . . . . . . ee ee . . . 22.6 — 
Suisse . ,. . . . . . . . . . . . … . 49 — 
Belgique . . . . . . ee . . . . . . 81.4 — 
Sardaigne © . . . . . we en 15 — 
Russie . 20000 135 — 
Portugal , . . . . . we ee . . . . 83 — 

À reporter. . . 3,671 kilomètres. 


‘ll Voir le Bulletin du Ministère des Travaux publics de France de février 1885. 
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Report, . . . 3,671 kilomètres. 
Grèce . . . . . , . . . . . . . . . 9.2 — 
États-Unis. . . . . . . . . . . . . . 7,109 — 
Indes britanniques . . . . . . . . . + . 4,075 — 
Canada. . . . . . . . D ou ee 990 — 
Brésil 2 . . . . . . . . . . . . . . 3,529 — 
Mexique . . . . . . . . . . . . . . 1,522 — 


22,105.2 kilomètres. 


Mais le Bulletin a oublié de citer la Hollande, qui comptait, au 31 décembre 1883, 587 kilo- 
mètres de chemins de fer vicinaux sur routes, la plupart à section étroite. 

L'Espagne possède aussi quelques lignes vicinales. 

De son côté, l'Italie, comprenant tout l'intérêt commercial à résulter de la construction rapide 
des chemins de fer économiques, a largement fait exécuter des lignes vicinales. Elle doit en avoir 
actuellement plus de 1,500 kilomètres en exploitation. 

Le Bulletin comptait également que plus de 1,000 kilomètres étaient en construction ou 4 
construire en France et dans les colonies (!} et au delà de 7,000 kilomètres dans d’autres pays (?). 

Nous ajouterons qu'en Belgique, depuis la création récente de la Société nationale des Chemins 
de fer vicinaux, environ 1,200 kilomètres sont en voie d'exécution ou ont fait l'objet d’une étude 
définitive. 

Le réseau économique du monde civilisé comprendrait donc un ensemble d'environ 34,000 ki- 
lométres de lignes à voie étroite, construites, en construction ou à construire. 

M. Leroy-Beaulieu, en reproduisant dans l’Économiste français la statistique qui précède (3), 
l'accompagne d'une réflexion qui ne manque pas d'intérêt. Après avoir constaté que c'est le 
Brésil et le Mexique qui ont fait la part la plus considérable aux voies ferrées à petite section, 
il dit, en effet, ce qui suit : 

« Le Brésil et le Mexique, dira-t-on, ne sont pas des modèles à proposer ; jamais on n'a pré- 
tendu que ces pays marchassent à la tete de la civilisation et dussent fournir des exemples aux 
autres. Soit ; quoique l’on puisse répondre que, ayant commencé les dernières la construction 
de leurs voies ferrées, ces contrées ont profité de l'expérience des autres et ont pu éviter leurs 
fautes. » 

C'est peut-être la raison qui, en Europe, nous pousse si activement dans la construction de ces 
voies, appelées à rendre les plus grands services aux populations, en développant en même temps 


LIGNES À VOIE ÉTROITE 





en construction. à construire. 
(1; France continentale. . . . . . . . . . 211 49 
Algérie L] e e ® . . e . s e . e e . 2 ” 
Colonies françaises . . 2 . . . . . . . 161 173 
Total. . . 392 , 672 
1,064 kilomètres. 
(2 Brésil... 0 4 0 ee we eo + + + ne 3,060 kilomètres. 
Mexique . 4 à à 3,520 _ 
Grèce . 0 + 499 — 
Portugal . 2000 7 _ 


(3) Voir l'Économiste francais du 30 mai 1885. 
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le trafic des chemins de fer d'intérêt général auxquels ils seront de précieux affluents de transport. 
A ce ttre, la discussion des relations à créer au moyen de ces nouvelles voies de communication 
devait trouver son utilité dans un Congrès des chemins de fer. 


Rôle et avenir des voies secondaires (chemins de fer vicinaux) comme affluents 
de transport, comparativement aux chemins d'intérêt général. 


L'avenir des chemins de fer secondaires dépend des conditions économiques de leur construction 
et de leur exploitation. Leur rôle sera de rechercher et de réunir les transports pour les amener 
aux grandes artères : ce seront autant de ruisseaux venant alimenter le fleuve. Construits le long 
des routes, ils prendront le voyageur à la sortie de son habitation, drainant ainsi le mouvement 
comme nos lignes de tramways des villes ; ils transporteront les marchandises prises à domicile, 
constituant de cette manière le camionnage perfectionné et étendu aux grandes distances. 

Les grandes lignes de chemins de fer d'intérêt général sont tracées partout en Europe; nos 
communications avec les pays voisins sont parfaitement desservies, et, sauf quelques raccourcis- 
sements à obtenir, on peut affirmer qu'il n'y a guère de lignes à ajouter à notre réseau inter- 
national. 

En Belgique, comme peut-être dans d'autres pays, on a commis la faute de créer un trop 
grand nombre de railways d'intérêt général dont le coût n'était pas proportionné a la recette. 

Le département de nos chemins de fer de l'État subit les conséquences de cette faute, comme 

prouvent les chiffres accusés dans les comptes annuels de l'exploitation de notre réseau. 

En effet, depuis 1873, époque à laquelle remonte la reprise d'un grand nombre de lignes de 
raédiocre produit, chaque année (excepté 1879 et 1880, années de l'Exposition et des fêtes du 
cinquantenaire de notre indépendance) nous laisse en perte, si nous tenons compte des charges 
financières et de l'amortissement des capitaux. 

En 1882, cette diminution de rendement représentait 1,225 francs par kilomètre sur un réseau 
comprenant 3,063 kilomètres au 1°” janvier 1884. 

Les Compagnies, dont quelques-unes ont également subi des pertes, exploitent en Belgique 
1,256 kilomètres. 

Si beaucoup de nos voies ferrées d'intérêt général avaient été tonstruites comme lignes vici- 
nales, elles auraient rendu les mêmes services aux populations, sans iınposer des sacrifices au 
trésor et tout en procurant aux grandes lignes les bénéfices des transports. | 

Les premières conditions de réussite des lignes vicinales seront : 

a) L'étude des tracés, de manière à diriger les transports vers les lignes qui les reprendront 
pour les porter au loin ; 

b) L'économie dans l'établissement et une entente avec les grandes Compagnies pour éviter les 
frais considérables, souvent ruineux, qui grèvent les transports sous des noms divers : gares 
communes, enregistrement, comptabilité, frais fixes et autres. 

On doit se préoccuper avant tout, dans la création des réseaux vicinaux, d'une organisation 
générale et uniforme, procédant avec des vues d'ensemble, afin d'éviter le doublement des mêmes 
lignes, la trop grande difformité des tarifs et des modes d'exploitation. 

Cetto organisation a été généralement comprise ainsi. En Italie, on a créé avec ordre un réseau 
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secondaire. En France, on a procédé par la constitution de voies ferrées d'intérêt local. En Hol- 
lande, où des concessions isolées avaient été accordées, les concessionnaires ont éprouvé le besoin 
de former une union des railways vicinaux. En Belgique, les pouvoirs publics ont créé un orga- 
nisme indépendant de l'État : la Société nationale des Chemins de fer vicinaux. Cette Société est 
appelée à concentrer la construction des lignes; son véritable rôle sera l'impulsion à imprimer 
pour activer et diriger les constructions, pourvoir aux moyens financiers et assurer une surveil- 
lance permanente par un contrôle bien organisé sur tous les faits de l'exploitation. Une large 
part sera abandonnée a l'initiative privée, par la cession des exploitations dont la valeur résidera 
dans l'intérêt personnel des exploitants, l'originalité ot la diversité des services à rendre d'après 
les localités, de façon que le chemin de fer vicinal soit vraiment le roulage perfectionné. 

L’honorable M. Graux, auquel revient l'honneur d'avoir présenté, alors qu'il était Ministre des 
finances, le projet de loi constituant la Société nationale des Chemins de fer vicinaux, s’exprimait 
comme il suit dans l'exposé des motifs : 


« Les chemins de fer d'intérêt général ont reçu une très grande extension dans notre pays. Le 
service de nos transports internationaux, le réseau destiné à relier entre eux nos grands centres 
industriels et nos villes principales se sont développés dans des proportions telles que si l'œuvre 
de la grande voirie ferrée n'apparait pas comme entièrement achevée, du moins elle approche 
de son entier accomplissement. 

« En même temps quelles pourvoient à l'utilité générale, nos grandes lignes servent de nom- 
breux intérêts locaux. 

« Plusieurs d'entre elles, qui ont été construites dans les mêmes conditions et au même prix 
que les lignes internationales les plus importantes, ne sont, par la nature de leur trafic, que 
des lignes d'intérêt local. 

« Cependant, une partie de la population de la Belgique est encore privée des avantages qui 
résultent de la proximité des voies ferrées. 

« Un grand nombre d'exploitations agricoles et de richesses industrielles attendent le bienfait 
du transport à vapeur. Trop éloignées des grandes voies pour jouir des avantages qu'en reçoi- 
vent les lieux que celles-ci traversent, beaucoup de communes en sont trop voisines cependant 
pour espérer que jamais une voie nouvelle de cette espèce vienne parcourir leur territoire. 

« Au temps où la circulation des hommes et des choses se faisait tout entière par les routes, 
des voies secondaires venaient sans cesse se souder & la voirie nationale et fournissaient au mou- 
vement de celle-ci des déversoirs et des affluents. De mème, l'organisme des transports à vapeur 
doit, de nos jours, être complété par des lignes secondaires, qui accroitront l'aliment des artères 
principales en apportant ou en puisant la richesse dans les lieux dont l'accès est encore aujour- 
@hui trop coûteux ou trop difficile. 

« Les auteurs de la loi du 9 juillet 1875 sur les tramways | se proposaient de donner satisfac- 
tion à ce besoin social, mais ils ont compté exclusivement sur l'initiative privée pour la eonstruc- 
tion et l'exploitation des chemins de fer vicinaux. Cette loi se bornait à régler le mode et les 
conditions de leur concession ; aucune intervention pécuniaire de l'État ni des communes n'était 
assurée aux concessionnaires. 

« Dans ces conditions, le développement de la voirie vicinale ferrée devait être assez restreint. 

« I] est des lignes qui promettent sans doute un produit suffisant pour tenter l'intérêt privé ; 
mais un grand nombre d'autres, quoique susceptibles de recueillir un trafic assez abondant pour 
rémunérer, dans une certaine mesure, les capitaux consacrés à leur établissement et a lour 
exploitation, n'assurent point des bénéfices assez élevés pour attirer l'industrie privée. 
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« Depuis longtemps, la construction et l'exploitation des chemins de fer sont considérées en 
Belgique comme un service d'intérêt national. Il est logique et juste que le concours des 
pouvoirs et du crédit publics, qui ont été les agents de l'établissement des grandes lignes, soit 
apporté à celui de la voirie vicinale ferrée. Mais, tandis que les premières servent des intéréts 
généraux, l'atilité de la seconde est locale pour la plus large part; elle n'est générale que dans 
une moindre mesure. 

« L'établissement des lignes d'intérêt local doit donc incomber aux communes au même titre 
que la voirie vicinale ordinaire. 

« Cependant, de même que pour celle-ci, l'intervention de la province et celle de l'État sont 
légitimes. » 


Cette citation indique l'esprit de la loi du 28 mai 1884, modifiée récemment par des applica- 
tions dictées par l'expérience. L'honorable M. Beernaert, actuellement Ministre des finances, a 
tenu a développer dans une plus large mesure le concours de l'initiative privée. Nous faisons 
suivre à l'annexe J, le texte de la loi nouvelle. 

Il sera agréable aux membres du Congrès d'apprendre comment la Société nationale a procédé 
pour réaliser pratiquement les vues du législateur belge. 

L'établissement des railways vicinaux sur les routes existantes est peu coûteux. Leur 
construction est assurée dans les meilleures conditions. Il ne sera pas établi de bâtiments do 
stations, sauf aux points extrêmes. De modestes hangars seront construits pour les besoins des 
services. La structure de la voie se composera de billes en chêne créosotées de 1m80 x 0m12 
x 024, d'un ballast variant d'après les lignes, et de rails Vignole en acier de 21 1'2 kilo- 
grammes par métre courant. 

La Société nationale poursuit l'étude de la voie métallique. Différents types lui ont été pré- 
sentés. Une commission spéciale d'ingénieurs est chargée de l'examen et du rapport. 

Entretemps, la Société serait disposée & permettre le placement de quelques types dans ses 
voies, pour faire un essai pratique. 

Un concours à primes a été ouvert pour la construction du matériel roulant de l'exploitation. 
La locomotive adoptée comme type des premières adjudications se trouve à l'Exposition d'Anvers. 
On pourra également se rendre compte à Anvers des essais de moteurs mécaniques de différents 
systèmes adaptés à la voie normale et à la voie étroite. 

A cet effet, l'administration communale a mis, à la disposition de la Société des Tramways 
anversois, deux avenues conduisant à l'Exposition. 

Les locomotives de la Société nationale pèsent, en ordre de marche, 16 tonnes; elles ont 
3 essieux. 

Voici quelques renseignements sur ces machines : 


Diamètre des éylindres. . . . . . . . . . …. 0280 
Course des pistons . . . . . . . . . . . . . 0#®360 
Diamètre des roues . . . . . . . . . . . . . 0830 
Écartement des essieux. . . . . . . . . . . .  ]"®800 
Longueur du foyer. . . . . . . . . . . . . O™900 
Largeur du foyer . . . . . . . . . . . . . "800 
Hauteur du foyer (moyenne) . . . . . . . . . . 1000 
Diamètre du corps cylindrique . . . . . . . . . +2030 


Longueur du corps cylindrique . . . . . . . . . 2"®886 
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8 
Longueur des tubes entre les plaques tubulaires. . . . 1390 
Diamètre intérieur des tubes . . . . . . . . . . (0160 
— extérieur des tubes, . . . . 2 . . . . O7040 
Surface de la grille. . . . . . . . . . . . . (0264 
— de chauffe du foyer . . . . . . . . . .  Aw07 
— —  destubes . . . . . . . . . . 24m246 
— — totale. . . . . . . . . . . 28253 
Contenance des soutes à eau , . . . . . . . . . 1,200 litres. 
— — acharbon . . . . . . . . 0™3500 
Poids de la machine à vide . . . . . , . . . . 13,000 kilogrammes. 
— — en marche . . . .. . 2 .e . 16,000 — 
Tube de la chaudière . . . . . . . . . . . . 10 atmosphères. 
Traction théorique. . . . . . . . . . . . . 3,513 kilogrammes. 
— effective . . . . . . . . ee . . . 2,283.65 p. c. 
Longueur de la machine sans les buttoirs . . . . . .  4m960 
Hauteur totale . . . . . . . . . . . . . . 32060 
Largeur totale . . . . . . . . . . . . . . 2130 


Les voitures à voyageurs se composent de deux classes à couloir central avec plates-formes. 

Les wagons à marchandises fermés sont construits de telle façon qu'ils peuvent être transformés 
très convenablement en voitures à voyageurs de 3° classe, pour l’organisation des trains de 
marché, ainsi que pour suppléer au manquant de matériel qui se produit dans toutes les Exploi- 
tations les jours d'affluence. 

Le capital de premier établissement, matériel roulant compris, peut être évalué de 35,000 à 
40,000 francs par kilomètre, suivant que les lignes établies sur les routes demandent des expro- 
priations ou des travaux supplémentaires. Quelques lignes pourront coûter une faible somme en 
plus, lorsque la voie s'écartera des routes. 

Dans des cas exceptionnels, on construit à voie large, lorsque la nature trop pondéreuse des 
transports impose cette obligation ; mais la règle sera la construction avec écartement uniforme 
à la section étroite de 1 mètre. 

Le capital est formé par les communes, les provinces et l'État, au moyen de souscriptions 
d'annuités pour nonante années, que la Société nationale convertit en obligations représentant 
. exactement le chiffre des annuités souscrites. Les titres créés dans ces conditions sont soumis au 
visa du Trésor, ils sont donc couverts par la garantie de l'État, qui, en échange de sa signature, 
conserve les annuités. 

Les particuliers peuvent intervenir dans la formation du capital, à concurrence d'un tiers pour 
chaque ligne, mais seulement par le versement en espèces du montant de leur souscription. 

En échange de celle-ci, ils reçoivent, comme les pouvoirs publics qui ont souscrit, des actions 
de la Société nationale, par série spéciale A chaque ligne, se partageant le bénéfice d'après la 
répartition fixée dans la loi. 

Un emprunt récent fait par la Société nationale des Chemins de fer vicinaux, en représentation 
des annuités 4 créer pour les lignes en construction, a permis à la Société de mettre à la dispo- 
sition des pouvoirs publics, associés dans l'établissement des chemins de fer vicinaux, les capitaux 
nécessaires au taux si favorable de 3.50 p. c., intérêt et amortissement de la dette y compris. 

La construction des lignes se fait par voie d'adjudication publique, et ce système a donné 
d'excellents résultats. 
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L'exploitation est affermée publiquement sur la base d’une rémunération au profit de l'exploi- 
tant, comprenant une somme fixe et annuelle de 1,500 francs par kilomètre ct un tantième à 
déterminer dans la recette brute. 

Les soumissions déposées pour les premières lignes portent le tantième de 23 à 35 p. c. 

De l'ensemble de ces conditions favorables d'établissement de capital et d'exploitation, nous 
pouvons déduire qu'une ligue vicinale donnant une recette brute de 4,000 francs par kilomètre 
et par an suffira à couvrir les charges financières ct d'exploitation. 

En effet, la redevance fixe de l'exploitation est de . ee + . . fr. 1,500 

La part variable moyenne des adjudications étant de 30 p. c., représente. . . . . 1,200 


nd 


Ensemble. . .fr. 2,700 


Il reste un excédent de . . . . . . ww . . . . . ,. . . . . .fr. 1,300 
qui, d'après le cout des lignes à 35,000 francs, à raison de 3 1:2 p. c., donnera un excédent de 
15 francs par kilomètre, ou, sur un coût de 40,000 francs, une faible courteresse de 100 francs. 

Dans ces conditions, on peut affirmer que le succès de l'entreprise d'intérêt national tentée en 
Belgique ne saurait être douteux. 

Nous avons cru utile d'ouvrir cette parenthèse, afin de donner aux honorables délégués des 
chemins de fer étrangers une courte notice sur une institution d'utilité publique offrant un intérêt 
aussi considérable pour l'exploitation des railways. 

C'est un fait économique trop important pour le passer sous silence. 

Si ces applications ne sont pas générales en Europe et dans les autres parties du monde, par 
la constitution variée. des chemins de fer d'intérëét général dans les divers États, tout au moins 
peut-on s'en rapprocher partout en acceptant que les bases de toute organisation des réseaux 
secondaires, considérés comme affluents de transport, seront : 

1° La constitution d'un organisme quelconque pour grouper la construction des lignes, dans 
un Etat, dans le rayon plus restreint d'un département ou d'une province. 

C'est le moyen de réaliser des économies importantes sur le premier établissement. M. Sartiaux, 
ingénieur, sous-chef de l'exploitation du chemin de fer du Nord français, dans un article publié 
par le Journal des Economistes, fuit ressortir que le capital emprunté généralement par les 
petites Compagnies a des taux très élevés, 7 1/2 et 8 p. c., grève trop lourdement les lignes 
secondaires. 

L'exemple de la Belgique est bien fait pour confirmer cette opinion ; 

2° L'intervention par voie de prises d'actions ou de subventions des pouvoirs publics (État, 
provinces et communes). 

La souscription d'actions est spécialement recommandable, car les subventions donnent trop 
souvent aliment 4 des abus, à des faveurs chèrement payées par le public, 4 des exagérations de 
capital et, par conséquent, à des charges. 

La qualité d'actionnaire, possédée par les communes et les provinces, offre encore une garantie 
de bonne gestion par la surveillance qu'elles devront exercer sous l'œil vigilant de l'opinion 
publique. 

De plus, ce patronage couvre l'entreprise d'une garantie morale de réussite, par l'intérèt 
communal qui s'y trouve engagé ; 

3° La souscription importante des grandes Compagnies, qui ont le plus puissant intérèt à 
favoriser la création et le développement des lignes constituant des affluents de transport ; 

4° La souscription d'une partie du capital par les populations intéressées dans le succès de la 
ligne ; il sera nécessaire de provoquer cette souscription en accordant quelques avantages aux 
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souscripteurs, soit sous la forme de remise sur les transports, soit sous celle d'un abonnement de 
parcours à prix réduit, soit sous toute autre forme, tendant à intéresser le public au produit de 
ce roulage d'un nouveau genre, appelé à réduire encore les distances et à donner à tous une 
égale facilité de transport. 


Il 


Examen et discussion : 


A. Des principes d’une entente pour faciliter et etendre les rapports entre les lignes 


de natures diverses; 
B. Des systémes d’exploitation les plus économiques pour les lignes a faible trafic. 


A. — PRINCIPES D'UNE ENTENTE POUR FACILITER ET ETENDRE LES RAPPORTS ENTRE 
LES LIGNES DE NATURES DIVERSES. 


Nous avons examiné la question générale de l’utilit& des chemins de fer vicinaux ou d'intérêt 
local et des moyens de les étendre. 

Nous croyons avoir établi qu'une entente est indispensable avec les chemins de fer d'utilité 
générale — exploités par l'État ou par les grandes Compagnies — afin de ne point détourner ces 
railways économiques de leur véritable but, celui de constituer des affluents de transport. 

Il ne s’agit pas uniquement de favoriser leur établissement. Il faut encore et surtout que les 
grandes lignes prêtent leur concours, pour réduire les frais d'exploitation des chemins de fer 
vicinaux. 

L’entente doit porter sur les points suivants : 

1° L’exonération ou tout au moins une notable réduction des frais de gares communes; 

* 20 L'établissement de moyens prompts et économiques pour opérer le transbordement des 
marchandises ; 

3° L'organisation d'un service simple et facile, pour constater l'échange des documents accom- 
pagnant les transports et la réglementation de la comptabilité. 

Les chemins de fer vicinaux doivent-ils être considérés comme participants dans les frais 
d'établissement et d'exploitation des gares de jonction? 

La réponse nous paraît devoir être négative. En effet, les chemins de fer vicinaux ne 
constituent, comme nous l'avons dit, qu'un camionnage perfectionné. 

Affluents de transport, ils apporteront dans les stations moins d'encombrement que les véhi- 
cules servant au roulage ordinaire sur pavé. 

Les dépenses qu'ils provoqueront seront moins importantes que celles nécessitées par la 
construction et l'entretien des quais de chargement et de déchargement. 

La quantité de marchandises amenées par un transport à des heures déterminées permet un 
emploi utile du matériel avec une meilleure répartition. 

Par ces divers motifs, nous croyons que les agrandissements des gares, nécessités par l’exploi- 
tation d'un chemin de fer vicinal, doivent se faire 4 frais communs. La où les emplacements libres 
sont suffisants, le chemin de fer vicinal ne devrait être chargé que de la dépense résultant de la 
pose des rails et des travaux strictement nécessaires. 

Dans bien des cas, les rails du chemin de fer vicinal pourront être placés sur les quais de 
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débarquement, ses opérations n'étant que celles d'un charretier transbordant la marchandise 
qu'il reprend ou qu'il amène. 

Les moyens de transbordement doivent être prompts et économiques. La rapidité constitue le 
bénéfice des lignes d'intérèt général par une utilisation plus grande du matériel; l'économie 
est une condition essentielle du développement du trafic, elle est de plus indispensable aux 
chemins de fer vicinaux, dont les recettes modérées ne supporteraient pas les grandes dépenses 
venant grever le transport. 

L'aménagement des gares de jonction des lignes à sections différentes est l'objet d'une étude 
spéciale soumise au Congrès par le rapport de MM. Ramaeckers et Blancquaert, ingénieurs en 
chef directeurs au chemin de fer de l'État (!). | 

Nous croyons intéressant de transcrire ci-après un passage de ce rapport, car il a trait à notre 
question : 

« E. — Gares de jonction de lignes à sections différentes. 


« Actuellement, dans les cas assez rares de gures de l'espèce, les installations afférentes à 
chaque ligne de section donnée sont parfaitement indépendantes et simplement accolées dans la 
partie où le transbordement des marchandises doit se faire par les moyens ordinaires. 

« Peut-on espérer arriver à activer le transbordement, à en diminuer les frais en combinant la 
construction des véhicules à sections différentes, de telle façon que les parties qui contiennent le 
chargement, en totalité ou par fractions importantes, puissent se transférer d'une voie à l’autre 
par simple translation, sans travail sensible, sans altération du chargement? 

« Des essais ont été tentés dans cet ordre d'idées. Nous ne pensons pas que l'on soit arrivé sous 
ce rapport à des résultats pratiques. La question est, du reste, bien difficile 4 résoudre. 

« Il ne suffit pas que la condition indiquée plus haut soit remplie, ni même que la sécurité 
de la circulation des véhicules ainsi construits soit garantie. Il faut encore que le véhicule de 
transport obtenu soit rationnel pour chaque section, sous peine de perdre, en frais inutiles de 
traction, le bénéfice réalisé sur le transbordement. 

« Un inconvénient grave pour les véhicules combinés, pour les grands réseaux principalement, 
c'est l'obligation de spécialiser, outre mesure, une partie du matériel roulant et de subir, par le 
fait, des chomages ou des retards, ainsi que des parcours à vide plus nombreux. 

« Le prix du transbordement de wagon sur wagon ne dépasse guère, dans la plupart des cas, 
15 à 20 centimes par tonne. 

« Dans ces conditions, il est douteux que les véhicules combinés puissent, sauf rare exception, 
s'employer utilement. 

« Le matériel roulant étant étudié d’une façon absolument indépendante pour chaque section, 
le transbordement s'effectue alors dans les mêmes conditions que celui des wagons sur chariots. 
Les voyageurs, dans tous les cas, doivent changer de voiture. 

« On ne voit aucune raison de ne pas conserver l'indépendance des installations, sauf 4 rappro- 
cher les trottoirs des voyageurs des lignes des deux sections, et à établir entre eux une communi- 
cation commode. 

« L'insuffisance du terrain, la disposition de la gare préexistante peuvent quelquefois imposer 
la cornmunauté au moins de trottoirs de voyageurs; il semble que ce ne soit guère que dans ce 
cas que l'on doive subir la voice à trois rails avec les complications qu'elle entraine. » 


La simplification du mode de constater les échanges par les écritures, est une des conditions 
essentielles d'une exploitation économique. 


il, Voir l'exposé de la huitième question, p. VIII-10 et 11. 
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Les chemins de fer vicinaux, ou d'intérêt local, ne peuvent pas se charger des frais d'un 
personnel instruit et nombreux dans chacune des gares d'échange. 

Sur quelques points importants, un facteur spécial sera préposé pour lever les documents et 
donner décharge. 

Dans lu plupart des cas, cette besogne sera imposée aux percepteurs, aux chefs-gardes ou aux 
gardes-convois. 

On comprend par là l'impossibilité d'une comptabilité d'échange. 

Chaque station du chemin de fer d'intérêt général où l'on remet des colis ou des wagons devrait 
ètre considérée comme point terminus. Décharge scrait donnée sur un livre de factage pour les 
expéditions ou les réceptions. 

Le personnel de la station, ne recevant que la feuille de route ou simplement la lettre de 
voiture accompagnant le transport, serait chargé de dresser les documents pour la réexpédition. 

La remise des colis ou des marchandises à l'arrivée serait faite contre la signature de l'agent 
des railways secondaires, les débours étant à porter en compte courant à l'Administration de 
l'exploitation obligée de régulariser les avances. Il ÿ aurait une pénalité sévère pour tout retard. 

On évitera ainsi les dépenses des services mixtes et de la comptabilité contradictoire, en un 
mot, toutes les complications d'écritures qui grèvent les transports. 


B. — SYSTÈMES D'EXPLOITATION LES PLUS ÉCONOMIQUES POUR LES LIGNES A FAIBLE TRAFIC. 


1° Type de la voie. 


Le type de la voie a été longtemps l'objet de vives controverses. On peut consulter avec fruit, 
à cet égard, les nombreuses publications qui ont paru et dont nous indiquons les principales dans 
la bibliographie qui termine le présent exposé. 

Déjà en 1874, M. Moncheur, Ministre des travaux publics, chargea M. l'ingénieur Dumon, 
inspecteur général des ponts et chaussées, d'étudier la question de l'établissement des chemins de 
fer économiques en Belgique et de s'enquérir de ce qui se pratiquait dans les autres pays au 
sujet de cette nouvelle catégorie de voies de communication, dont le but, les conditions d’6tablis- 
‘sement, la réglementation et le mode de concession n'étaient pas connus chez nous, et dont la 
principale destination devait être de servir d’affluents aux grandes lignes, de relier aux stations 
du réseau national les populations et les industries qui en étaient encore trop éloignées. 

Le délégué du Gouvernement, après avoir visité les chemins de fer économiques construits en 
France, en Suisse, en Italie, en Allemagne et en Suède et Norvège, conclut sans aucune hésita- 
tion à l'adoption du type de la voie étroite (?). 

Il est étonnant que dans notre pays, où tant de gros villages, voire de petites villes ayant de 
l'industrie, n'étaient pas reliés au réseau national, on ait attendu si longtemps pour mettre en 
pratique les études et les enquêtes faites en vue de la création d'un réseau de chemins de fer 
secondaires à voie étroite. 

L'État, propriétaire et exploitant de chemins de fer, avait un intérét majeur à hater ces 
constructions nouvelles de lignes appelées à alimenter le trafic de son railway. 

Nous avons sous les yeux un exemple de la prospérité d'une ligne à voie étroite ; le chemin 
de fer du Pays de Waes, qui, sous l'habile direction de l'honorable baron Prisse, a produit de 


(1) Rapport de l'inspecteur général Dumon. Bruxelles, Callewaert, 1875. 
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brillants résultats à ses actionnaires, tout en donnant satisfaction aux mténts des populations 
desservies. 

On a pu regretter plus tard que les communications entre Gand et Anvers (rive gauche de 
l'Escaut) ne fussent pas créées à la voie normale, au point de vue des facihtés de la cirvulation 
du matériel. Il est évident que le chemin de fer du Pays de Waes, qui a pris le développement 
d'une grande ligne, aurait trouvé avantage A l'écartement normal. Mais ce qui est également 
incontestable, et c'est la question principale qui doit nous occuper, c'est que la voie étroite n'a 
pas mis obstacle à l'établissement de nombreuses industries et d'un commerce important dans les 
villes et les communes desservies. 

Les villes de Saint-Nicolas et de Lokeren ont pris un grand développement; gräce A leurs 
chemins de fer, l'industrie s'y est créée, et la prospérité s'en affirme par le bien-être général de 
ces deux villes manufacturières. 

Tl est heureux que des chemins de fer A voie normale soient aujourd'hui venus en aide A l'in- 
dustrie et au commerce de ces deux villes, en facilitant les transports devenus trop importants 
pour le chemin primitif a section étroite. Mais l'exemple des services rendus par le railway du 
Pays de Waes, le relevé du développement prodigieux de son trafie et du bien-être des com- 
munes desservies, sont de nature à encourager les promoteurs des chemins do fer A vom 
étroite, la où le trafic n'est pas assez important pour construire de grands chemins de for à l'écar- 
tement normal. 

C'est le cas de presque toutes les lignes à créer en Belgique, vu le réseau ferré est A mailles 
tellement étroites qu'il ne semble plus offrir de place pour l'établissement de voies nouvelles. 

En construisant donc celles-ci dans les conditions les plus économiques, on aura organisé un 
trafic sans imposer aux capitalistes des pertes dintérét importantes, et lorsque la clientéle sera 
assurée, on pourra toujours transformer la voie étroite en voie normale, si le trafic en comporte 
le besoin. 

Le législateur belge a prévu cette transformation, en se réservant en tout temps le rachst des 
lignes secondaires à créer par la Société nationale des Chemins de fer vicinaux. 

Des économistes ont prétendu qu'une largeur différente de la voie normale de 1°43 générale - 
ment adoptée en Europe, brisant l'unité des transports, affectant un matériel spécial avec sujétion 
de transbordement, devait avoir pour conséquence inévitable l'augmentation des frais et, partant, 
une surcharge des tarifs. 

Ces appréhension, partagées par le public, ont cu pour consequence d'entraver l'exécution de 
chemins de fer économiques à voie étruite. 

Obéissant au préjugé, un grand nombre de demandeurs eu concessions de railways secondaires 
ont même cru devoir proposer la voie normale. 

L'erreur dans laquelle on a généralement versé, c'est de perdre de vue que les chenans de fer 
tertiaires ou secondaires ne peuvent étre que des affluents de transport. 

Dès lors, on ne doit pas sévarter du principe que les moyens de transport doiveut étre en 
rapport avec les services qu'ils sout appelés a rendre. 

On critiquerait un camionneur qui, pour transporter des colis d’un faible poids ou d'une 
importance relative, ferait usage d'uue voiture lourde, exigeant un grand effort de traction pour 
un poids mort hors de proportion avec les transports qu'il aurait & effectuer. 

Mais le défaut de proportion serait autrement important pour les chemins de fer secondaires 
ou vicinaux. Il porterait sur les frais de premier établissement, sur le matériel et sur les frais 
d'exploitation. 

Si l'on veut utiliser le: routes existante: afin d'économiser Je: dépenses d'achat de terrains ou 
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de construction des travaux d'art, on se trouvera arrêté par les rayons des courbes, en établissant 
un railway à voie large. | 

Si l'on s'éloignait des routes, la dépense serait majorée considérablement, ct l'on n'atteindrait 
pas le but de la vicinalité ferrée, qui consiste 4 rechercher le transport des hommes et des choses 
en desservant les populations et le commerce établis le long de nos chemins pavés. 

En outre, le coffre de la voie, appelé à recevoir des rails d'un type plus fort, devrait être 
ballasté dans des conditions plus onéreuses, le poids des rails serait plus lourd, et le matériel 
serait plus pesant, pour pouvoir entrer dans la composition des trains destinés à circuler sur les 
chemins de fer d'intérêt général. 

De là une nouvelle augmentation de dépense première et un surcroit permanent de charge 
pour la traction d'un poids mort plus important. 

Cette objection, qu'avec les railways à voie étroite le matériel d'un réseau ne peut être employé 
pour un autre, est très forte quand il s’agit de lignes qui peuvent s'étendre sur un long par- 
cours, ou d'un trafic d'une certaine importance; elle devient nulle, au contraire, pour les 
petites lignes qui ne sont que de simples affluents et qui paraissent ne devoir profiter que d'un 
trafic local. 

D'ailleurs, malgré l'uniformité de la voie, la plupart des lignes secondaires à écartement 
normal ne peuvent être exploitées efficacement avec le matériel des lignes mères, car leur con- 
struction a été d'ordinaire trop médiocre, les rails employés n'ont pas assez de force, les travaux 
d'art ne sont pas suffisamment résistants, les pentes sont trop raides et les courbes d'un trop 
faible rayon. 

Cette opinion, nettement exprimée par M. Leroy-Beaulieu dans l'Économiste français, est 
confirmée par la tendance, qui s'accentue dans les grandes Exploitations, d'augmenter le poids et 
la résistance du inatériel, afin de permettre le transport de plus grandes charges. A mesure do 
l'accroissement du trafic et de l'extension des expéditions à longue distance, ce fait doit se déve- 
lopper, car il est dans l'ordre naturel des choses. 

Nous nous trouvons donc devant ce dilemme : 

Construire des chemins de fer comme s'ils étaient appelés à produire un grand trafic, à voie 
large, en s'écartant des conditions économiques d'établissement premier, d'entretien et d’exploi- 
tation — co qui serait ruineux pour le pays — ou faire des voies étroites, économiques, longeant 
nos routes, d'un faible coüt de construction et dont la dépense d'exploitation ne représente pas la 
moitié de celle d'un chemin de fer établi à voie normale; en ce cas, les railways secondaires 
procureront des bénéfices et développeront la prospérité générale du pays. 

Nous reconnaissons que ce n'est pas l'écartement de la voie qui majone toutes les dépenses 
(établissement, entretien et exploitation), mais il faut voir l'utilité à en retirer pour apprécier si 
la dépense se justifie. 

Si l'on crée un chemin de fer à voie normale, c'est bien pour recevoir le matériel étranger à la 
ligne et pour bénéficier des échanges par la circulation des machines et des wagons. 

Dans le cas contraire, ce serait, pour nous servir d’une expression vulgaire, un éléphant gagné 
à la loterie. 

Du moment que l'on entend établir un chemin de fer économique, il n'y a pas à hésiter. 
Il convient d'adopter le type qui se prête à la réalisation de ce but et il ne faut pas s'en éloi- 
gner. | 

Supposons l'établissement d'un chemin de fer vicinal sur l’accotement d'une route empierrée, 
n'ayant pas des courbes inférieures à 75 mètres de rayon, ce qui est le minimum admis pour la 
circulation d'un wagon des chemins de fer d'intérêt général. 


ZI 
15 


Voici quel sera son coût de construction, comparativement à celui de la voie étroite : 


Pour 9 mètres de voie à 1945 d'écartement. 


Fr. C. 

Rails en acier, 2 x 9"00 x 30:00 x O15. . . 2 . . . . . = 81 00 
Paire d'éclisses, 2 x RS x O16. . . . . . . . . . . . -- 3 04 
Boulons d’eclisses, 8 x 0155 x 020. . . . . 2 .. . . . = 0 88 
Plaques de joints, 2 x 2150 x O15. . . . . . . . . . . == 0 75 
Crampons, 44 x 01365 x 0119 . . . se + + + + == 3 05 
10 billes en chêne, 2740 x 0™13 x 0™26 à 5 francs ee ew + «+ + = 50 00 
Deblai, 32200 x 0740 x 050 X 9. . . . wwe . . — 5 40 
Ballast, 3200 x 0740 x 2150 X 9. . 2 2 2 2 2 2 2 . . = 271 00 
Pose de la voie, 2 X 9. . . es à + «+ « = 1800 
Perte de petits matériaux, 0f25 x 9. on ee ee ee + = 2 25 
Total pour les 9 mètres. . . 191 37 

Soit pour 1 mètre, . . . . 21 26 

Imprévus . . . . . . . 0 74 


Ensemble. . fr. ————— 22 00 


Pour 9 mètres de voie à 1 mètre d'écartement. 








Rails en acier, 2 x 9700 x 22500 x 0f15. = 59 40 
Paire d'éclisses à 2 x 10°00 x 0/16. = 3 20 
Boulons d'éclisses, 8 x 039 x 0f20. 0 56 - 

Plaques de joints, 2 x 2400 0f15 . == 0 60 ° 
Crampons, 44 x 0*39 x 0f19. = 1 25 
10 billes en chéne, 1™80 x 0™20 x 0™12 à 3 francs . == 30 00 
Déblai, 0m385 x 050 x 9. en = 3 82 
Ballast, 0™385 x 250 x 9 = 1912 
Pose de la voie, 9%00 x 1/25. = Il 25 
_ Perte de petits matériaux, 020 x 9 . ss = 1 80 
Total pour les 9 metres. . . 131 00 
Soit pour ] mètre. . . . . 14 55 
Imprévus . . . . . . . 0 45 

Ensemble. .fr, - - 15 00 

Différence par mètre courant. . . .fr. 7 00 


Soit 7,000 francs par kilomètre. 


Sur un chemin de faible trafic de 25 kilomètres, le prix comparatif du matériel sera, pour la 
voie large, de 12,000 francs par kilomètre; pour la voie étroite, 8,000 francs par kilomètre 
pourront suffire. La différence est donc de 4,000 francs par kilomètre. 

Les deux données ci-dessus représentent un capital de 11,000 francs par kilomètre, auquel 
on pourra ajouter, dans Ia plupart des cas, un millier de francs pour rectifications et acquisitions 
de terrains, soit un ensemble de 12,000 francs, à 5 p. c. d'intérêt, dépérissement compris. 
600 fr. x 25:00 = 15,000 francs pour une ligne de 25 kilomètres. 
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Nous n'ajoutons rien pour les frais du service mixte ni pour les autres dépenses de toute 
nature. 

Admettons pour ces 25 kilomètres 6,000 francs par kilomètre de recette brute, soit 
150,000 francs pour la ligne. 

Les probabilités, surtout pour les lignes vicinales ou secondaires, établissent une proportion 
des deux tiers de la recette des voyageurs et un tiers en marchandises, ci 50,000 francs à 1 fr. 50 c. 
par tonne, prix moyen, égale 33,000 tonnes. 

On paraît généralement d'accord pour admettre que le tiers au moins des marchandises se 
composant de charges incomplètes, est à transborder, quel que soit l'écartement que l'on adopte, 
les marchandises étant triées aux points d'échange d'après les lieux de destination. 

Le cout réel, restant du transbordement qui résulte de la voie étroite, se bornant donc 4 une 
quantité de 22,000 tonnes à 20 centimes par tonne pour transbordement, représente une somme 
de 4,400 francs. 

Nous avons relevé une différence en capital de 12,400 francs, dont à défalquer les frais de 
transbordement, 4,000 francs. 

L'écart sera donc de 8,400 francs pour unc ligne de 25 kilomètres, auquel ıl faut ajouter une 
dépense en plus pour frais d'entretien de 300 francs par an, soit une différence de 720 francs par 
kilomètre et par an. 

L'exemple que nous avons chiffré est certes le plus favorable à la voie large qui püt se 
présenter. Nous admettons, en effet, une route droite avec des rayons de courbes permettant la 
circulation du matériel & voie large, mais ce cas sera bien rare. Nos routes ont généralement des 
tournants brusques, surtout dans le passage des parties habitées. Dans un grand nombre de cas, 
on rendrait donc impossible la construction des chemins de fer vicinaux sur routes par l'adoption 
de l'écartement normal. Or, l’utilisation des routes ordinaires pour l'établissement des chemins de 
fer vicinaux est le but que nous voulons poursuivre en Belgique. Pour le réaliser, nous ne 
devons pas perdre de vue les autres éléments du problème : 

Réduction du coût d'établissement de la voie et de l’achat du matériel ; 

Economie dans l'entretien et dans les frais d'exploitation, 


2° Mode d'exploitation. 


Une question générale se pose naturellement : Quel sera le mode d'exploiter les chemins de 
fer vicinaux dans les conditions les plus économiques? 

‘ Cette question est surtout d'actualité en Belgique, attendu que la Société nationale des 
Chemins de fer vicinaux concentre entre ses mains la construction et l'exploitation des chemins de 
fer secondaires. 

L'intérêt des actionnaires de nos lignes vicinales est-il de former dans la Société nationale un 
vaste service de l'exploitation ? 

L'intérêt public ne commande-t-1l pas l'unification des exploitations appartenant au groupe des 
lignes créées par la Société nationale? 

Il est vrai que, pour les grands chemins de fer, un réseau étendu pourra s'exploiter plus 
économiquement qu'une ligne de faible développement. La direction unique d'une suite de lignes 
formant un réseau, réalisera une économie notable sur les frais généraux de l'exploitation. La 
division des services techniques pourra se faire de telle façon que les frais d'entretien et de 
renouvellement seront mieux répartis. L'application des taxes et des tarifs sera simplifiée par le 
fait de la plus grande extension du réseau. 
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Le principe contraire semble applicable aux chemins de fer vicinaux formés d'un nombre 
considérable de petites lignes affluentes, d’une longueur moyenne de 20 à 25 kilometres. 

Chaque ligne constituée avec un capital séparé, ayant sa vie propre, n'a aucun des caracteres 
du chemin de fer d'intérêt général. La circulation du matériel d’une ligne sur l'autre consti- 
tuerait une complication d'échange et d'écritures, détruisant en partie l'économie dans l'exploi- 
tation. Enfin, ces chemins ne pouvant pas être des lignes de transit, créant une concurrence aux 
grands chemins de fer, par le bénéfice du raccourcissement des distances, il n'y a aucun intérêt 
à unifier l'exploitation. 

Son originalité sera de nature à mieux favoriser l'intérèt du public. L'exploitation divisée 
laisse une place a l'initiative privée. 

Il favorise la constitution de groupes d'exploitation composés de personnes appartenant aux 
localités desservies, confiant la direction à un ingenieur capable. L'intérêt de ces actionnaires à 
développer le trafic sera un gage certain de réussite. " 

Dans d'autres cas, un particulier se trouvant à la tete d'une industrie établie dans une des 
communes du parcours, aura intérêt à disposer de l'exploitation de la ligne pour se créer 
certaines facilités qui ne nuiront en rien au service public dont il accepte la charge. 

Enfin, des Compagnies de chemins de fer verront dans les lignes affluentes à créer une 
extension de leur réseau, leur donnant un bénéfice ct une facilité d'exploiter par l'utilisation de 
leur personnel. 

Ces divers intérêts paraissaient tout au moins commander l'essai du système des exploitations 
isolées, offertes au public par voie d’adjudication. 

Cet essai a été tenté par la Société nationale belge, et le résultat peut être considéré comme 
favorable. 

Les deux premières lignes mises en adjudication publique ont été l'objet d'une concurrence 
entre divers soumissionnaires, ce qui fait bien augurer pour l'avenir. Nous donnons, sous le n° II 
des annexes, le cahier des charges des adjudications, mais à titre de simple renseignement, car 

L'expérience indique déjà qu'il y aura des modifications à y introduire par la stipulation des 
&aranties à exiger de l'entrepreneur auquel on fournit la voie et le matériel de l'exploitation. 

Les prix unt été relativement avantageux. 

Pour la ligne d’Ostende 4 Nieuport (21 kilomètres), le cessionnaire de l'exploitation recevra 
ta ne redevance fixe de 1,500 francs par kilomètre, majorée de 35 p. c. de la recette brute. 

Pour celle d'Anvers à Hoogstracten (38 1/2 kilomètres), on a soumissionné pour la même somme 
de 1,500 francs, majorée de 27 p. c. de la recette brute. | 

Prenons une moyenne de 30 p. c. et un chemin de fer vicinal rapportant une recetie brute de 
4,000 francs ; cela donnera à l'exploitant une redevance totale de 2,700 francs par kilomètre; à 
ce prix, il peut faire l'exploitation sans pertes. 

_ Afin de justifier notre opinion, nous croyons utile de développer les avantages des exploitations 
1Solées, en dehors des considérations générales que nous venons de faire connaître, et d'y ajouter 
un aperçu de la dépense par service, pour appuyer le bien fondé des premières adjudications. 

Pour rester dans des conditions économiques d'exploitation, un tramway à vapeur ne doit pas 
COnstituer un réseau de grande étendue : sa longueur ne doit pas aller au dela de 30 à 40 kilo- 
Metres, et il ne doit former qu'une seule ligne ct non pas une ligne avee des embranchements. Si 
l'on rapporte les dépenses d'exploitation soit au kilomètre de ligne, soit au train-kilomètre, pour 

€s tramways, contrairement à ce qui a eu lieu pour les chemins de fer, ces dépenses seront plus 
élevées pour un réseau très étendu et formé de différentes lignes, que pour une seule ligne de peu 
de longueur. 
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Ce résultat paraît paradoxal, puisque les frais fixes dans le réseau de grande étendue, rapportés 
au kilomètre, devraient être moindres que dans une petite ligne. 

Les causes de celte anomalie apparente proviennent de ce que, pour les petites lignes, des 
quatre grands services qui constituent une exploitation sont généralement conduits par un seul 
fonctionnaire, tandis que dans les grands réseaux, ces services demandent quatre chefs spéciaux 
qui eux-mêmes sont sous les ordres d'un directeur ou d'un administrateur délégué. On conçoit 
que, dans un tramway étendu et formant un réseau, chaque chef de service a besoin, pour 
dégager sa propre responsabilité et pour établir convenablement la comptabilité de son service, 
de conserver son entière autonomie ; cela étant, il se crée un bureau spécial avec un personnel à 
lui, enfin les agents qu'il a sur les lignes ne peuvent en aucune façon s'ingérer dans les services de 
leurs collègues. 

Pour les petites lignes, au contraire, le directeur prend en main les quatre services à la fois, il 
a un bureau unique composé d'employés qui travaillent indifféremment aux écritures de l'une ou 
de l'autre catégorie. Il en est de même chez les agents du service actif, qui, sauf quelques excep- 
tions, annulent des emplois rentrant dans différents services. 

C'est donc le cumul des attributions, à partir du chef de la ligne jusqu'aux agents les plus 
inférieurs, qui contribue surtout à rendre économique l'exploitation des tramways à vapeur. 
Mais, pour atteindre l'économie dans ses dernières limites, il convient en outre que ce directeur 
soit personnellement intéressé à l'affaire qu'il conduit, qu'il y soit passionné et qu'il y consacre 
tous ses instants. On trouve rarement toutes ces conditions de succès réunies soit dans les chemins 
de fer, soit dans les grands réseaux de tramways à vapeur, appartenant à des Sociétés anonymes, 
qui sont parfois puissantes, il est vrai, mais dont les fonctionnaires ne sont, après tout, que des 
agents salariés et non pas des personnes directement intéressées 4 l'affaire. 

Rappelons que les quatre grands services dont il a été question ci-avant et qui forment en 
même temps les principales subdivisions de la comptabilité des dépenses d'exploitation sont : 

l° Service général ou frais généraux ; 

2° Service du mouvement et trafic ; 

3° Service de la traction et du matériel; 

4° Service des voies et travaux. 

Les dépenses d'exploitation des tramways & vapeur varient de 2,000 à 5,000 francs par kilo- 
mètre de ligne. Dans ces frais, il y a une partie constante ou mieux une dépense initiale, formée 
des frais généraux, du personnel fixe des autres services et même d'une partie du personnel 
roulant. En d’autres termes, la dépense initiale est celle qu'il faudrait supporter quand bien 
même les recettes seraient nulles ou à peu près. 

En second lieu, il y a la partie variable des dépenses, qui reste proportionnelle au nombre de 
trains-kiloniètre. 

Si les cahiers des charges de concession ont été judicieusement dressés, le nombre des trains 
journaliers, et par suite des trains-kilomètre, sera en raison des besoins du public. Si les besoins 
de celui-ci augmentent, les recettes s'accroïtront également et il en sera de même de la partie 
variable des dépenses.  . 

On voit qu'il n'y a rien d’absolu pour fixer a priori la dépense d'exploitation des tramways en 
général. 

Comme facteurs essentiels à connaitre pour fixer cette dépense, il y a le nombre de trains- 
kilomètre qu'on réalisera, et de même il est indispensable de connaitre les prix des salaires dans 
les diverses localités et le cout des matières de consommation. 

C'est ainsi que les articles groupés sous la rubrique Consommations du service Traction et 
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matériel peuvent exiger une dépense du simple au double, suivant qu'on considère les tramways 
établis en Italie ou bien en Belgique. En effet, dans le premier de ces pays, Je charbon revient à 
40 francs la tonne, tandis qu'en Belgique il varie entre 15 et 20 francs. 

Cependant, on peut admettre, pour fixer une base approximative, que 2,000 francs de 
dépenses par kilomètre sont nécessaires pour exploiter une ligne de trois 4 quatre trains journa- 
liers en chaque sens, produisant une recette brute de 3,000 & 4,000 francs par kilomètre, tandis 
qu'une dépense de 5,000 francs par kilomètre apporterait une recette brute de 9,000 francs. 

Comme exemple, nous donnons les details de dépenses pour l'exploitation d'une ligne de 
40 kilomètres desservie journellement par cinq trains en chaque sens. 


e | Un directeur . . . 2 . . . fr. 5,000 
Personnel Un comptable. . . . . . . . 2,400 
Un caissier-magasinier-contrôleur des 
de . recettes . . . . . . . . . 2,000 11,600 
la direction. Un commis . . . . . . . . 1,500 
Un huissier-garcon de bureau. . . 700 
Frais Poste et télégraphe . . . . . . 350 15.100 
généraux. Journaux, annonces, fournitures de 
bureau. . . . . . . . . 250 
+ + + + ee) 1,000 
Frais divers. Loyers . 0 3,500 
Chauffage et éclairage, entretien du 
mobilier. . . . . . . . . 300 
Menus frais . . . . . . . . 100 
Imprimés d'exploitation. . . . . 1,500 
Un contrôleur ambulant . . . . 1,800 
Personnel Trois chefs-trains à 1,200 francs. . 3,600 
{ Cinq gardes-convois (compris réserve) 12 200 \ 
à 1,000 francs. . . . . . . 5,000/ ~~~ | 
trains, 
Mouvement Un agent ambulant du trafic des 
et marchandises . . . . . . . 1,800 
trafi | Ouvriers à poste fixe aux gares extrêmes et à 
rane. Personnel fixe. quelques points spéciaux, comme pompeurs, 


aiguilleurs, gardes-signaux, bardeurs, ete. 21,950 
| — Sept manœuvres à 750 francs. . . . 5,250 


Gratifications ou tantième pour cent sur les 
recettes marchandises à distribuer aux per- 


; Frais divers, | sonnes faisant fonctions de chefs de station. 3,000 


| 
indemnités de déplacements. . . . . . 1,500 ; 


À reporter. . .fr. 37,050 
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| Machinistes, quatre à 1,800 fr. . fr. 


Personnel 
Fe Chauffeurs, quatre à 1,000 fr. 


des 
Visseurs-laveurs, 


trains. trois à 750 fr. 


Lampistes, etc., | 


Charbon, 
Coke, | tonnes a 16 fr. 


Briquettes, 


Consomma- | Bois mu À 9.8 tonnes à 30 fr. 


tions. Huile de Raggozzine ( graissage |, 


Traction 3,000 kilog. à fr. 0.60 . 


Huile d'éclairage des voitures (colza). 


| Salaires. .fr. 6,000 | 
Machines. ; 
reounes ( Fournitures . 2,330 \ 


Voitures \ Salaires. . . 2,044 | 


Ateliers 


et wagons. | Fournitures . 730 | 
réparations. 


Lampes, 
outils et pe-> Salaires et fournitures. 
‘ tit matériel. 


Un surveillant de la voie . 
Personnel. | Dix cantonniers à 720 francs . 
| Piocheurs supplémentaires. 


| Fourniture de pavés, ballast et mate- 


Voies 
riaux divers pour entretien . 


matériel. ! Suif, 950 kilog. à fr. 1.10. . 
Coton, 600 kilog. à fr. 0.60 . 
Chauffage des voitures . . . 

{ 


et . . 
Entretien des excentriques, pompes, 


travattx. matériel fixe et outillage des can- 
Frais divers, ‘  tonniers. 


Eclairage de signaux et des lanternes 
des cantonniers 


| Déblai des neiges. 


Report ft 
7,200 
4,000 


150 


1, | 
7,200 > 13,380 
4,380 | 


2,000 | 


500! 4,400 
400 
1,500 


i 


Total. . .fr. 


37,363 


17,780 


92,193 
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RECAPITULATION. 
DEPENSES 
— U nrc, 
DESIGNATION DES SERVICES, par par par 
service. train-kilometre. | kilom. de ligne. 
Frais généraux . . . . . . . 15,100 0 103 377 
Mouvement et trafic. . . . . . 21,950 0.150 549 
Traction et matériel. . . . . . 37,363 0.256 934 
Voies et travaux. . . . . . . 17,780 0.121 445 
Ensemble. . .fr. 92,193 0.63 2,305 
Amortissement et imprévu. . . . 14,600 0.10 365 
| Totaux. . .fr. 106,793 0.73 2,670 
| 
3° Tarifs. 


Il nous reste A examiner la question des tarifs, A laquelle nous atiachons une grande impor- 
tance. 

Les tarifs pour les chemins de fer vicinaux doivent être simples et d'une application facile. Il 
faut que, lorsqu'ils seront mis entre les mains de gens peu instruits, comme le seront les chefs de 
halte a recruter parmi les aubergistes habitant le long des routes, ceux-ci ne soient pas embar- 
rassés pour calculer les taxes. 

De son côté, le public doit être à même de les contröler. Ce n'est pas par la clarté que nous 
brillons sous ce rapport dans nos grands chemins de fer; le grand nombre de classifications, leur 
application variée ont rendu tout contrôle du public illusoire. Il faut être très versé dans la 
science des tarifs pour se retrouver dans ce labyrinthe et déterminer les taxes. 

La Société nationale a essayé d'éviter cet abus, de simplifier autant que possible, se préoc- 
cupant en toutes choses de réduire les frais de l'exploitation par de sages économies sur tous les 
services. Mais encore le dernier mot n'est pas dit, la simplification devrait être complétée par 
l'application d'un timbre se vendant dans tous les offices publics et servant à l'affranchissement 
des colis comme des wagons. 

Toutes ces modifications, en apparence peu importantes, aboutissent cependant à vce même 
but : réduire les frais, en favorisant les transports par la facilité donnée aux clients de nos voies 
secondaires, rappelant les anciens camions qui, avant l'établissement des chemins de fer, desser- 
vaient les populations situées sur les routes des grandes villes. 
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Le conseil d’administration avait & se prononcer sur la question de savoir si les tarifs pour le 
transport des marchandises, par charge complète, seraient établis par classes selon la valeur des 
marchandises, ou bien selon la capacité des wagons et leur forme ouverte ou fermée. 

Il a choisi ce dernier système, qui a été appliqué pendant plusieurs années sur le chemin de 
fer de l’Alsace-Lorraine, sous le nom de « système naturel », et qui est encore en vigueur sur le 
chemin de fer Prince-Henri et sur certains chemins de fer à voie étroite dans les Pays-Bas. 

Nous n'examinerons pas si ce système convient pour les grands chemins de fer, mais nous 
allons exposer quelques considérations qui ont engagé la Société à le préférer à tout autre. 

Sur les chemins de fer économiques à voie étroite, établis généralement le long des routes pour 
être substitués au service du roulage, il faut : 

1° Que, grâce à des tarifs clairs et concis, les agents ayant une instruction toute rudimentaire 
soient à même de calculer immédiatement et sans difficulté le prix de transport d'un chargement 
de marchandises ; 

2° Que les taxes, tout en restant rémunératrices, ne représentent que la rémunération équi- 
table d'un service rendu; 

3° Que l'on cherche à simplifier le plus possible le service de l'exploitation, parce que cette 
simplification entraînera des économies qui profiteront aux intérêts des lignes aussi bien qu'à 
ceux du public. 

Nous croyons devoir indiquer ici, aussi sommairement que possible, en quoi consistent le tarif 
établi par classe selon la valeur dela marchandise et le tarif dit « naturel » basé sur la nature et 
le tonnage du matériel employé. 

Prenons comme tvpe du tarif 4 classification celui du chemin de fer de l'État belge. 

Le tarif intérieur de l'État belge pour la petite vitesse comprend quatre classes. 

La I classe est applicable à toutes les marchandises non mentionnées dans les trois autres 
classes, quel que soit le poids, mais avec un minimum de 400 kilogrammes par expédition. 

Pour la 2° et la 3° classe, les prix sont calculés à raison d’un poids minimum de 5,000 kilo- 
grammes. Les expéditions de moins de 5,000 kilogrammes sont assimilées aux expéditions de la 
lr° classe et taxées comme telles, à moins qu'il n’y ait avantage à payer le prix afférent à 
5,000 kilogrammes dans la classe 4 laquelle la marchandise appartient. 

Pour la 4° classe, les prix sont calculés & raison d'un poids de 10,000 kilogrammes. 

Les marchandises de la 4° classe présentées en quantités de moins de 10,000 kilogrammes 
sont assimilées aux marchandises de la 3: classe et taxées comme telles, 4 moins qu'il n’y ait 
avantage pour l'expéditeur à payer les prix afférents aux expéditions de 10,000 kilogrammes de la 
4e classe. ; 

Le tarif intérieur de l'État belge distribue donc les marchandises d'après leur nature et leur 
valeur présumée en quatre classes, grève ces classes de prix gradués, proportionne pour les 
petites distances les éléments variables de ces prix aux distances parcourues et diminue, d'après 
les classes, ces mêmes éléments variables lorsqu'on arrive aux distances plus longues. 

D'après le système du tarif intérieur de l'État belge, à égalité de poids et de distance, on 
demande plus aux objets de prix qu'aux autres, et les taxes varient par tonne et par kilo- 
mètre suivant la classe de la marchandise, sans qu'on se préoccupe du prix de revient réel du 
transport. 

Quant au système dit « naturel » actuellement encore en vigueur sur les lignes du Prince- 
Henri (grand-duché de Luxembourg), il comprend, pour la petite vitesse, des prix : 


I. Pour les charges incomplètes ; 


2: 
Il. Pour les charges complètes : 
A. Wagons fermés . 10 000 Kilogrammes. 
B. Wagons ouverts. 10.000 ilogrammes. 


III. Pour des marchandises de peu de valeur à transporter par wagons complets et découverts. 


Comme on le voit, ce système de tarification diffère essentiellement de celui de l'État belge. 

Il part d'un principe tout different et néglige la valeur de la marchandise pour ne tenir 
compte que de son volume et de son poids et des prestations du chemin de fer ou autrement dit 
du prix de revient du transport. 

Les deux systèmes étant ainsi mis en présence, nous croyons pouvoir émettre l'avis qu'au 
point de vue de l'exploitation des chemins de fer vicinaux, il est préférable de prendre le second. 

Nous avons dit que les chemins de fer vicinaux doivent avoir des tarifs clairs et concis, grâce 
auxquels le public et les agents les moins instruits puissent calculer immédiatement et sans 
difficulté le prix de transport d'un chargement de marchandises. 

Nous ne pensons pas que le tarif à classification réponde à cette condition. 

La classification des marchandises adoptée par les chemins de fer de l'État belge (comme du 
reste par tous les réseaux ferrés en général ; en Allemagne, il existe un systérhe mixte) peut être 
jugée nécessaire pour l'ensemble des grandes lignes; mais on doit reconnaitre qu'elle est 
excessivement compliquée, que journellement on publie des suppléments pour y apporter des 
modifications. 

Si les chemins de fer vicinaux belges, par exemple, admettaient la classification des railways 
de l'État, ils devraient suivre l'État dans les publications qu'il fait pour la modifier ou la 
compléter. On conviendra que cette manière de procéder demanderait immédiatement une 
augmentation du personnel de l'administration centrale, aggraverait considérablement les frais 
généraux et embrouillerait, sans tarder, le service de nos pauvres chefs de gare, cabaretiers ou 
aubergistes. 

De nombreuses erreurs se commettent tous les jours dans l'application des taxes sur les lignes 
de l'État, bien que l'Administration charge de ce travail des employés instruits et intelligents. 
Qu'arriverait-il si nous en chargions le personnel que, dans un but d'économie, les exploitants 
vont recruter dans les villages que les lignes vicinales traverseront ? 

La Société serait obligée de prendre un personnel de contrôle très considérable, qui aurait 4 
vérifier une par une et à rectifier presque toutes les taxes appliquées. 

Au surplus, beaucoup d'expéditeurs, très intelligents, eux, mais peu scrupuleux, abuseraient 
de la crédulité et de l'ignorance des agents pour faire de fausses déclarations. 

Nous avons dit également que les taxes, tout en restant rémunératrices, ne doivent représenter 
que la rémunération équitable des prestations du chemin de fer. 

Si ce principe est admis, il n’est pas besoin d'arguments pour prouver que le tarif à classifi- 
cation ne le respecte pas. 


Nous abordons maintenant l'examen du système dit « naturel + ou « rationnel », et nous allons 
le présenter dans toute sa simplicité. 

Ce système contient des tarifs calculés par tonne et par kilomètre, suivant les prestations et les 
garanties à fournir par le chemin de fer, ce qu'il ne faut pas perdre de vue, car c'est en cela que 
consiste sa supériorité sur le système à classitication. 
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Tandis que, dans ce dernier système, les marchandises qui peuvent être chargées dans des 
wagons ouverts on fermés sont classées d'après leur valeur présumée, on livre, d'après le système 
dit « naturel » ou « rationnel », un wagon ouvert ou fermé de 10,000 kilogrammes, par exemple, 
avec la plus entière liberté d’y charger n'importe quelle espèce de marchandises, 4 moins qu'elle 
ne soit dangereuse ou qu'elle ne se trouve comprise dans la nomenclature des marchandises 
encombrantes dont nous parlerons plus loin. 

Admettons qu'on choisisse le wagon ouvert, par exemple, de 10,000 kilogrammes. 

I est constaté que le prix d'achat, le poids mort, les dépenses de traction, les frais de répa- 
ration sont proportionnellement moindres pour cette catégorie de véhicules que pour toute autre, 
qu'un wagon découvert de superficie égale peut recevoir bien plus de marchandises qu'un wagon 
fermé, et que le chargement de même que le déchargement s'opèrent plus facilement avec un 
wagon ouvert. 

Si, à ces considérations, on ajoute que l'emploi d’un wagon découvert décharge le chemin de 
fer de la responsabilité pour les dommages causés par l'influence de la température, on doit 
conclure que la taxe la plus réduite doit être appliquée aux wagons ouverts de 10,000 kilo- 


grammes. 
Cette taxe peut donc etre considérée comme la base de la tarification d'après le système 


« naturel ». 

Afin de construire le tarif d'une façon absolument juste, on ajoute à la taxe normale toute la 
série d'augmentations ou de rémunérations graduellement nécessitées par les besoins divers des 
transports et par les soins particuliers donnés aux expéditions. 

On ajoute notamment : 

1° Un tantiéme pour cent pour les wagons couverts de 10,000 kilogrammes, en raison du coût 
plus élevé des véhicules couverts (wagons fermés ou wagons ouverts avec bâches), du poids 
spécifique plus considérable des wagons fermés et de la responsabilité plus étendue du chemin 
de fer ; 

2° Un tantième pour cent à titre d’indemnite pour rendement moindre avec frais relativement 
égaux lorsqu'on transportera des charges de moins de 10,000 kilogrammes ; 

3° Un tantiéme pour cent pour colis isolés, cest-a-dire pour moins de 5,000 kilogrammes, 
représentant les frais de chargement et de déchargement, les manipulations diverses, l'augmen- 
tation du personnel, la nécessité d'emplacements plus étendus, la responsabilité, etc., etc., et 
pour le moins aussi, eu égard au rendement plus réduit des wagons, par suite de l'insuffisance 
du chargement ; 

4° Un tantième pour cent pour certaines marchandises, dites encombrantes, de même que pour 
les marchandises dangereuses qu'il faut charger séparément ; 

5° Un tantième pour cent pour accélération du transport ‘grande vitesse). Suivant cette 
méthode, le tarif est construit, en partant de la base, suivant les prestations et les garanties à 
fournir par le railway. 

Les intérêts du chemin de fer et ceux du commerce, de industrie ou de l'agriculture pouvant, 
d'autre part, exiger des prix de transport graduellement inférieurs à la taxe normale, il n'existe 
pas de motif de refuser des allègements de ce genre, à la condition qu'il y ait égalité pour tous 
sur une même ligne, et que le produit de ces transports, quoique inférieur, laisse néanmoins une 
certaine marge au-dessus du prix de revient. 

On peut donc créer des tarifs spéciaux suivant les conditions locales de chaque groupe de 
chemins de fer vicinaux, suivant la concurrence de la voie d'eau ou du roulage, pour donner plus 
d'extension à un trafic susceptible de développement et enfin pour favoriser l'expédition de 
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certains produits qui ne peuvent, à raison de leur valeur, être transportés A une certaine 
distance qu’à la faveur de prix très réduits. On peut même créer des tarifs de faveur moyennant 
certaines conditions, telles que : 

1° Une augmentation des délais de transport ; 

2° La non-responsabilité du chemin de fer pour avaries et déchets de route ; 

3° L'obligation pour les expéditeurs et les destinataires de faire eux-memes le transbordement 
de leurs marchandises ; 

4° La demande préalable des wagons ct la faculté pour le chemin de fer de ne les fournir que 
quand il le juge convenable; 

5° La formation de trains complets pour le même destinataire ; 

6° Le chargement de certaines marchandises sur de vieux véhicules ne pouvant plus servir à 
tous les usages ; 

7° Le transport pendant Jes mois où les wagons font le moins défaut, ou même sont sura- 
bondants ; 

8° Enfin, la fourniture des wagons par les expéditeurs. 

Les tarifs étant fixés par tonne et par kilomètre, avec addition d'un supplément une fois 
prélevé pour frais d'expédition, et le chemin de fer tenant à la disposition du public des indi- 
cateurs kilométriques pour les distances, il devient facile à tout expéditeur ou destinataire, 
comme au plus simple agent du chemin de fer, de calculer le prix de transport d'une expédition. 

Comme les marchandises ne sont pas classées, il n'y a pas lieu de faire des déclarations 
inexactes à l'effet d'obtenir une taxe inférieure à celle légalement due. 

Donc, aucune tentation de fraude, aucun procès-verbal a dresser de ce chef, aucune nécessité 
de controle ; le numéro du wagon seul suffit pour vérifier si la taxe a été bien appliquée. (On 
pourrait donner les numéros pairs aux wagons fermés et les numéros impairs aux wagons 
ouverts.) 

De là une grande économie de personnel et suppression de correspondances inutiles et de 
rectifications compliquant les écritures. 

De là, enfin, une grande simplification dans le service ct une grande accélération dans le 
transport. 

La Société nationale, guidée par les considérations développées ei-dessus, a décidé d'établir ses 
tarifs comme il suit : 

I. Grande vitesse ; 

IT. Petite vitesse ; 

le Charges incomplètes (classe 1); 

2° Charges complètes, marchandises en général. 
Classe 4. Wagons couverts (5,000 kilogrammes). 
Classe B. Wagons découverts (5,000 kilogrammes). 


Classe C (wagons découverts) applicable aux marchandises rangées dans la 4° classe du 
tarif intérieur de l'Etat. 


L'annexe III reproduit les conditions réglementaires et les tarifs destinés 4 régir les transports 
de toute nature sur la ligne d’Anvers-Hoogstraeten. 


L. DE Breyn, 


Président de la Societé nattonale des Chemins 
de fer vicinaux. 


18 


|e 


OUVRAGES A CONSULTER SUR LES CHEMINS DE FER VICINAUX 


Cu. Dumont, De l'établissement en Belgique de chemins de fer vicinaux à voie étroite. 
Bruxelles, Callewaert père. 


Ministère des Travaux publics de Belgique : Recueil des procès-verbaux des séances de la 
commission des chemins de fer vicinaux. Bruxelles, Weissenbruch. ° 


JoyanrT et Dumont, Etude pratique sur la construction et l'exploitation des chemins de fer à 
vote étroite. Paris, Auguste Lemoine. 


Krantz, Observations sur les chemins de fer économiques à voie normale. 


EMILE Leven, De la construction et de T exploitation des chemins de fer d’intérét local. Paris, 
Dunod. | 


M. A. SARTIAUX, Note sur la question des chemins de fer économiques. Paris, Dunod. 


Joux Mocuxli, Étude comparative sur la voie étroite & la voie large. Zurich, Orell, Fussli 
et Cie, | 
G. FARwWEL, La construction des chemins de fer à voie étroite. Wurzbourg, Stahel. 


W. Hastmann et R. Koch, Dissertation sur les chemins locaux et spécialement sur les chemins 
à vote étroite. Wiesbaden, J. Bergman. 


W. HAsSTMANN, Les avantages et les inconvénients des chemins de fer à voie étroite. Berlin, 
Seydel. 


ANNEXES A L’EXPOSE 


ANNEXE I 


MINISTERE DES FINANCES 


ET 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE, DE L’INDUSTRIE 
ET DES TRAVAUX PUBLICS 


LOI 


SUR LES CHEMINS DE FER VICINAUX REVISKE ET AMENDÉE (') 


LÉOPOLD II, Rol pers BELGEs, 
A tous présents et à venir, SALUT. 


Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 


ARTICLE PREMIER. — Le Gouvernement est autorisé à approuver les statuts d'une société 
constituée à Bruxelles, sous la dénomination de Société nationale des Chemins de fer vicinaux, 
tels qu'ils sont annexés à la présente loi. 

ART. 2. — Les chemins de fer vicinaux sont concédés par arrêté royal. 

" Ils sont concédés à la Société nationale des Chemins de fer vicinaux. 
Toutefois, ils peuvent l'être à d'autres sociétés ou A des particuliers si, dans le délai d'une 


(1) 1° Session de 1853-1884. 
2° Session de 1884-1885. 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
Documents parlementaires. — Exposé des motifs, texte du projet de loi et statuts nouveaux. Séance du 5 mai 1855 : 
p. 152-156. — Rapport. Séance du 20 mai : p. 156-157. 
Annales parlementaires, — Discussion et adoption. Séance du 5 juin 18% : p. 1348-1350. 
SENAT. 
Documents parlementaires. — Rapport. Séance du 11 juin 1885 : p. 12. 
Annales parlementaires. — Discussion et adoption. Séance du 20 juin 188 : p. 297. 
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année de leur demande en concession, la Société nationale n'a point fait semblable demande 
pour elle-même et si elle n'a pas exécuté la ligne concédée dans le délai qui aura été fixé par le 
Gouvernement. 

ART. 3. —- Aucune concession n'est accordée sans que les conseils communaux et les dépu- 
tations permanentes des conseils provinciaux aient été entendus. 

Toute concession est précédée d'une enquête sur l'utilité de l’entreprise, le tracé de la voie et le 
taux des péages. 

ART. 4. — Les concessions ne sont accordées à la Société nationale que s'il est justifié de la 
souscription d'un nombre d'actions suffisant pour assurer la construction et éventuellement la 
mise en exploitation de la ligne & concéder. 

ART. 5. — Les concessions sont accordées à la Société nationale pour la durée de la Société, 
et aux autres sociétés et aux particuliers, pour la durée a fixer par l'arrêté de concession, sans 
que celle-ci puisse dépasser quatre-vingt-dix ans. 

ART. 6. — Les tarifs sont réglés par la Société nationale, sous l'approbation du Gouvernement ; 
néanmoins, le Gouvernement a toujours le droit d'en exiger le rehaussement ou d'en interdire 
l'abaissement, 

ART. 7. — Le Gouvernement a le droit de contrôler toutes les opérations de la Société, 
et, à cette fin, d'exiger d'elle tous états et renseignements. Il peut s'opposer à l'exécution de 
toute mesure qui, selon lui, serait contraire soit à la loi, soil aux statuts, soit aux intérêts de 
l'État. 

ART. 8. — Le Gouvernernent règle la police des chemins de fer vicinaux. Il peut faire asser- 
menter des agents des concessionnaires et leur conférer les fonctions et la compétence d'agents 
de la police judiciaire, suivant les règles tracées au titre II de la loi du 15 avril 1843, sur la 
police des chemins de fer. | 

Il est autorisé à imposer aux concessionnaires, dans l'intérêt des services publics, généraux, 
provinciaux et communaux, les obligations et les transports gratuits ou à des prix réduits qu'il 
jugera utiles. 

La Société nationale se conformera à la loi du 22 mai 1878 sur l'emploi de la langue flamande 
en matière administrative. 


ART. 9. — L'intervention de l'État, comme souscripteur d’aciions de la Société nationale, ne 
peut dépu-ser la moitié du capital nominal de chaque ligne, à moins qu'une loi n'en ait autrement 
disposé. 


ART. 10. — Le Gouvernement est autorisé à garantir envers les tiers, aux conditions 4 deter- 
miner par lui, l'intérêt et l'amortissement des obligations émises par la Société nationale en 
représentation des annuités dues par les communes, les provinces ct l'Etat. 

Les engagements de l'État, comme garant d'obligations, ne peuvent dépasser les sommes fixées 
par Ja loi, 

ART. 11. — La Société ne peut être assujettie par les provinces ou les communes à aucune 
redevance du chef des concessions qu'elle a obtenues; elle est exempte du droit de patente. 

Elle est affranchie de toute imposition, taxe ou redevance au profit des provinces et des 
communes, en ce qui concerne les immeubles ou objets affectés directement à la construction ou 
à l'exploitation des chemins de fer vicinaux. 

ART. 12. — Sont exemptés du timbre : 

L'acte constitutif de la Société, les expéditions ou extraits de cet acte, les registres d'action- 
naires ct autres, les actions au porteur, les certificats d'actions, les titres d’annuites souscrits par 


2) 


les communes et les provinces et les actes qui les affectent en gage au profit de l'État, ainsi que 
les obligations émises par la Société et les affiches do service. 

Les actes sont enregistrés gratis. 

ART. 13. — Toute concession peut être rachetée par l'État aux conditions a fixer par l'acte de 
concession. 

ART. 14. — Chaque année, le Ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics 
dépose sur le bureau de la Chambre des représentants, un rapport du conseil d'administration 
faisant connaître la situation des affaires de la Société; il y joint l'état des concessions accordées 
et le dernier bilan. 

ART. 15. — Si la Société exécute une ligne pour laquelle une concession a été régulicremont 
demandée, avec plans d'exécution à l'appui, avant le 12 mai 1882, los demandeurs en concession 
recevront, pour frais d'études, une indemnité dont le taux et les conditions seront fixés par arrêté 
royal. | 

ART. 16. — La présente loi ne s'applique pas aux tramways destinés à desservir les agglomé- 
rations urbaines ; ceux-ci demeurent régis par la loi du 9 juillet 1875. 

ART. 17. — Disposition transitoire. — Le Gouvernement est autorisé à garantir envers les 
tiers, pendant quatre-vingt-dix ans, l'intérêt et l'amortissement d'obligations de la Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux, 4 concurrence de la charge annuelle de 600,000 francs, 
qu'il avait été autorisé 4 garantir par la loi du budget de la dette publique pour l'exercice 1885. 

ART. 18. — La présente loi remplace la loi du 28 mai 1884. | 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revétue du sceau de l'État et publiée par 
la voie du Moniteur. 


Donné & Ostende, le 24 juin 1885. 


LEOPOLD. 
Par le Roi : 
Le Ministre des finances, 
A. BEERNAERT. 
Le Ministre de l'agriculture, 
de Tindustrie et des travaux publics, 
Chevalier DE Moreau. Vu ct scellé du sceau de l'État : 


Le Ministre de la justice, 


J. DEVOLDER. 


STATUTS REVISES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER VICINAUX. 


CHAPITRE PREMIER. 


CONSTITUTION, SIÈGE, OBJET ET DURÉE DE LA SOCIÉTÉ. 


ARTICLE PREMIER. — II est fondé une société anonyme sous la dénomination de Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux. 

Son siège est établi à Bruxelles. 

ART. 2. — La Société a pour objet la construction et l'exploitation de voies ferrées vicinales 
dans le royaume et, le cas échéant, de leur prolongement sur territoire étranger. 

Elle peut placer temporairement ses fonds disponibles en dépôt ou en compte courant à la 
Caisse générale d'épargne et de retraite ou à la Banque nationale ; elle peut aussi les appliquer à 
l'achat d'obligations créées ou garanties par l'État, les provinces ou les communes. 

Toutes autres opérations lui sont interdites. 

ART. 3. — La durée de la Société est illimitée. 

Sa dissolution ne peut être prononcée qu’en vertu d'une loi qui réglera en même temps le mode 
et les conditions de sa liquidation. 

ART. 4. — La Société nationale pourra abandonner l'exploitation d'une ligne vicinale dans les 
cas et aux conditions suivants : 

1° Si, pendant trois années consécutives, le produit brut de cette ligne est demeuré insuffisant 
pour couvrir les dépenses de son exploitation ; 

2° Si, pendant cinq années consécutives, le produit net d'une ligne a été insuffisant pour 
couvrir 50 p. c. des intérêts du capital de premier établissement. 

Des propositions tendant à la cessation de l'exploitation d'une ligne pourront être faites dans le 
premier cas, soit par le conseil d'administration de la Société nationale, soit par l'un des action- 
naires du groupe directement intéressé et, dans le second cas, par l’un des actionnaires dudit 
groupe. | 

Ces propositions seront soumises aux actionnaires de la Société nationale convoqués en 
assemblée générale extraordinaire. 


CHAPITRE If. 


FONDS SOCIAL. —- OBLIGATIONS. 


ART. 5. — Le capital sccial sera égal au montant des dépenses de premier établissement des 
lignes à construire et éventuellement de leur matériel d’exploitation. 

Il sera divisé en autant de séries d'actions qu'il y aura de lignes concédées. 

Chaque série d'actions a droit aux bénéfices produits par la ligne à laquelle elle se rapporte, 
mais seulement dans les limites ci-après fixées. 

Les deux tiers au moins des actions de chaque série doivent être souscrits par l'État, les 
provinces et les communes. 
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Art. 6. — Les actionnaires ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérét dans la 
Société nationale. 

Toutes les actions sont de mille francs. 

Les versements se font aux dates fixées par le conseil d'administration. L'État ot les provinces 
peuvent se libérer par annuités, en quatre-vingt-dix ans. Il en est de même des communes, si elles 
justifient des ressourves nécessaires. 

Les annuités sont fixées de manière telle que les obligations représentatives à créer, confor- 
mément à l’article 11, soient amortics en quatre-vingt-dix ans. 

Les titres des annuités souscrites sont immédiatement remis à la Société. Ils sont inaliénables. 

ART. 7. — Tout versement en retard portera de plein droit intérêt au profit de la Société, au 
taux de 6 p. c. l'an. . 

Après un double avertissement donné à deux mois d'intervalle, le conseil d'administration 
pourra prononcer la déchéance des actionnaires en retard et, dans ce cas, les versements faits et 
les annuités déjà payées demeureront néanmoins acquis à la Société. 

Art. 8. — Les actions appartenant à l'État, aux provinces et aux communes sont nomi- 
natives. 

Les provinces ct les communes ne peuvent les aliéner qu'avec l'autorisation du Gouvernement. 

Les actions appartenant aux particuliers sont nominatives ou au porteur. Toutefois, elles 
doivent demeurer nominatives jusqu’à leur entière libération. 

ART. 9. — Les actions au porteur et les certificats nominatifs d'inscription sont signés par 
deux administrateurs. L'une des signatures peut être apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 10. — Après l'expiration de la quatre-vingt-dixième année de l'exploitation d'une ligne 
concédée, l'État, les provinces et les communes intéressées auront le droit de racheter au pair les 
actions afférentes à cette ligne, originairement souscrites par des particuliers. 

Ils exerceront ce droit proportionnellement & leur intérêt ou au profit de celui ou de ceux 
d'entre eux qui déclareraient seuls vouloir en user. 

ART. Il. — La Société peut émettre des obligations en représentation des annuités qui lui 
sont dues. 

La forme et les conditions de cette émission doivent être approuvées par le Gouvernement. 


CHAPITRE IIT. 


ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ, DIRECTION ET SURVEILLANCE, 


ART. 12. — La Société est administrée par un conseil for mé d’un président et de quatre 
administrateurs et par un directeur général. 

Le Gouvernement pourra porter à six le nombre des administrateurs. Dans ce cas, il pourvoit 
Jui-même, pour la première fois, 4 la nomination des nouveaux membres, 

Il ya un comité de surveillance composé de six membres. 


§ ler, — Du conseil d'administration. 


ART. 13. — Le président du conseil d'administration est nommé et peut être révoqué ou 
suspendu par le Roi. Cette nomination est faite pour six ans; elle peut être indéfiniment renou- 
velée pour le même terme. 
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ART. 14. — Les autres membres du conseil d'administration sont nommés moitié par le Roi et 
moitié par l'assemblée générale des actionnaires. 

Tous les trois ans, à partir de la troisième année, la moitié des membres cessent leurs fonc- 
tions. Leur mandat peut être renouvelé indéfiniment. 

Un tirage au sort déterminera l'ordre de sortie. 

Il sera pourvu au remplacement de l'un des administrateurs sortants par le Roi, et à celui de 
l'autre par l'assemblée générale. S'il y a trois administrateurs sortants, le troisième est alterna- 
tivement remplacé par le Roi et par l'assemblée générale. 

En cas de vacance d’une des places d'administrateur & la nomination de l'assemblée générale, 
le comité de surveillance désignera l'un de ses membres pour remplir provisoirement la place 
vacante. Dans ce cas, l'assemblée, générale, lors de sa première réunion, procède 4 l’6lection 
définitive. 

ART. 15. -- Le Roi désigne le membre du conseil d'administration appelé à remplacer le 
président en cas d'absence, d'empêchement ou de suspension. 

Ce membre porte le titre de vice-président. 

ART. 16. — Il est porté aux frais généraux une somme annuelle de 15,000 francs au minimum 
et de 30,000 francs au maximum, à répartir en jetons de présence entre le président et les 
membres du conseil d'administration d’après un règlement à arrêter entre eux. 

Le président et chacun des membres du conseil ont droit, en outre, à un prélèvement de 2 p. c. 
dans le partage des bénéfices au delà du premier dividende attribué aux actionnaires. Toutefois, 
ce prélèvement ne peut dépasser 10,000 francs pour chacun d'eux. 

ART. 17, — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour gérer et 
administrer la Société. 

Il pourvoit à toutes les affaires sociales. 

Notamment : 

Il demande et accepte toutes concessions, extensions et prolongements de chemins de fer 
vicinaux. ‘ 

Il fait tous traités, achats et marchés pour la construction et l'exploitation des chemins de fer 
concédés à la Société. 

Il fixe et décrète les augmentations successives du capital social. 

Il ‘appelle les versements à effectuer sur les actions. 

Il fait les émissions d'obligations dans les limites fixées par les statuts. 

Il fournit les garanties pour sûreté des engagements contractés par la Société et accepte les 
garanties offertes pour sûreté des engagements pris envers elle. 

Il vend, cède et transfère toutes les valeurs mobilières de la Société; il vend aussi tous les 
excédents d’emprises de terrains et autres immeubles devenus inutiles pour l'exploitation des 
lignes de chemins de fer. 

Il détermine le placement des fonds disponibles et dispose des fonds remis en dépôt ou en 
compte courant. 

Il arrête les règlements relatifs 4 l'organisation des services, ainsi que les règlements d'admi- 
nistration ou d'ordre intérieur. 

Il fixe et modifie les tarifs, sous l'approbation du Gouvernement. 

Ii nomme, suspend et révoque tous agents et employés, détermine leurs attributions, fixe leurs 
traitements, salaires et gratifications et, s'il y a heu, le chiffre de leur cautionnement ; il consent 
la restitution des cautionnements. 

Il autorise toutes actions judiciaires. 
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Il traite, transige et compromet sur tous les intéréts de la Société. 

Il touche et recoit toutes les sommes dues à la Société. 

Il donne mainlevée de toutes inscriptions hypothécaires et renonce aux droits réels conservés 
par ces inscriptions ; ıl donne également mainlevde des saisies et oppositions, le tout sans devoir 
justifier de l'extinction des créances de la Société. 

Il adresse annuellement un rapport au Gouvernement sur les opérations et la situation de la 
Société. 

L'indication qui précède n'est pas limitative des pouvoirs du conseil d'administration, qui est 
investi de tous les droits que la loi permet de lui conférer. 

ART. 18. — Le conseil d'administration se réunit sur la convocation de son président ou sur 
la demande de deux de ses membres. 

La présence de la majorité des membres est nécessaire pour délibérer valablement. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents; en cas de partage, la 
voix du président ou celle du vice-président, s'il remplace le président, est prépondérante. 

Art. 19. — Le président peut suspendre l'exécution de toute décision qui lui paraltra contraire 
aux lois, aux présents statuts et aux intérêts de l'État. Il en donne avis au Gouvernement. 

Si Je Gouvernement n'a pas statué dans la quinzaine de cet avis, la décision peut être exécutée. 

ART. 20. — Les délibérations du conseil d'administration sont constatées par des procès- 
verbaux inscrits dans un registre spécial tenu au siège de la Société. 

Les procès-verbaux sont signés par les membres qui ont pris part & la délibération. 

Les copies ou extraits sont signés par le president et par le directeur général. En cas d’empe- 
chement du président, les copies ou extraits sont signés en son lieu et place par le vice-président 
ou par deux administrateurs. 

ART. 21. — Le Gouvernement a le droit de se faire produire tous états et renseignements qu'il 
juge nécessaires pour exercer son contrôle sur les opérations de la Société. 





§ 2. — Du directeur general. 


ART. 22. — Le directeur général est nommé et peut être révoqué ou suspendu par le Roi. Son 
traitement est fixé par une décision du conseil d'administration, approuvée par le Gouvernement. 

Il a, de plus, droit 4 un prélèvement de 4 p. c. dans le partage des bénéfices au dela du premier 
dividende attribué aux actionnaires, maïs sans que ce prélèvement puisse dépasser 10,000 francs. 

ART. 23. — Le directeur général est chargé de l'exécution des décisions du conseil d'adminis- 
tration. 

Il assiste avec voix consultative aux séances de ce conseil. 

La gestion journalière des affaires de la Société lui est confiée. 

Il représente la Société dans tous les actes relatifs à cette gestion journalière, dont ıl rend 
compte au conseil d'administration. 

Les actions judiciaires sont exercées à sa poursuite et diligence. 

ll signe, en exécution des résolutions du conseil d'administration, les conventions et actes de 
toute nature. 

§ 3. — Du comité de surreillance, 


ART. 24. — Le comité de surveillance est composé de six commissaires, nommés et révocables 
par l'assemblée générale. 
Le mandat des commissaires est annuel et peut être renouvelé indéfiniment. 
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Il peut être attribué aux commissaires des jetons de présence dont le montant sera fixé par 
l'assemblée générale. 

Arr. 25. — Le comité de surveillance donne son avis sur les affaires qui lui sont soumises par 
le conseil d'administration. 

Les commissaires ont un droit illimité de surveillance sur toutes les opérations de la Société. 
Ils peuvent prendre connaissance, sans déplacement, des livres, de la correspondance, des procès- 
verbaux et généralement de toutes les écritures. 

Le droit individuel de surveillance peut être exercé par un ou plusieurs des commissaires, à 
ce délégué par le comité. 

Il leur est remis, chaque semestre, par le conseil d'administration, un état résumant la situation 
active et passive. Les commissaires doivent soumettre à l'assemblée générale le résultat de leur 
mission avec les propositions qu'ils croient convenables, et lui faire connaitre le mode d'après 
lequel us ont contrôlé les inventaires. 


CHAPITRE IV. 


COMPTES ET BILAN, RÉPARTITION DES BÉNÉFICES, FONDS DE RÉSERVE. 


ART. 26. — Il est tenu, pour chaque ligne concédée, un compte spécial. 

Il comprend les dépenses d'établissement et d'entretien et éventuellement les frais d’exploi- 
tation. 

La quote-part de chaque ligne dans les frais généraux d'administration de la Société nationale 
est déterminée d'après le contingent qu’elle fournit dans le produit brut de l’ensemble des 
lignes. 

ART. 27. — L'excédent de dépense par lequel se solderait le compte d’une ligne sera avancé 
par la Société nationale. 

Elle fera cette avance à ses risques et périls, sauf à en prélever le remboursement sur les 
premiers bénéfices que produira la même ligne pendant les années ultérieures. 

Si la Société nationale abandonnait l'exploitation de la ligne avant d'avoir pu récupérer l'inté- 
gralité de ses avances, la partie non recouvrée demeurerait à sa charge et serait imputée sur sa 
réserve. 

ART. 28. — Le bénéfice de chaque ligne sera réparti 4 titre de premier dividende entre les 
actionnaires de cette ligne, jusqu'à concurrence de 4 1/2 p. c. du capital versé ou du montant de 
l'annuité due pour acquitter ce capital, selon le mode de libération des actions auquel ils ont 
donné la préférence. | 

L'excédent sera, sous déduction des tantièmes des administrateurs et du directeur général, 
réparti comme il suit : | 

1/4 pour la constitution d'un fonds de prévision destiné aux extensions et aux améliorations de 
la ligne; 

3/8 aux actionnaires à titre de second dividende ; 

3/8 à la Société nationale, pour être affectés à la formation d'un fonds de réserve destiné à 
couvrir ses pertes éventuelles et A permettre l'extension et l'amélioration du réseau. 

Le fonds de prévision spécial 4 chaque ligne peut être affecté à la distribution de dividendes, 
mais seulement moyennant l'autorisation du Gouvernement. 


CHAPITRE V. 


ASSEMBLEES GENERALES. 


ART. 29. — L'assemblée générale se compose des actionnaires, en nom ou au porteur, des 
membres du conseil d'administration, du directeur général et des membres du comité de 
surveillance. Chaque province et chaque commune actionnaire sera représentée par un soul 
délégué. 

Les actionnaires ont autant de voix qu'ils possèdent d'actions. 

Toutefois, nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d'actions dépassant la cinquième 
partie du nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des actions représentées à l'assem- 
blée. 

ART. 30. — Il est tenu chaque année, et pour la première fois en 1886, A Bruxelles, le dernier 
mardi du mois d'avril, & 2 heures de relevée, une assemblée générale ordinaire des actionnaires 
de la Société. 

Le conseil d'administration peut convoquer des assemblées générales extraordinaires. I! doit 
les convoquer sur la demande du comité de surveillance ou d'actionnaires représentant le cinquième 
du capital social. 

ART. 31. — L'assemblée générale est régulièrement constituée, quel que soit le nombre des 
actions représentées, et les délibérations sont prises A la majorité des voix. 

Cependant, lorsqu'il s'agit de délibérer sur des modifications aux statuts ou sur l'abandon de 
l'exploitation d'une ligne vicinale, l'assemblée n'est valablement constituée que si les mombres 
qui assistent à la réunion représentent la moitié au moins du capital social. Si cette condition 
n'est pas remplie, une nouvelle convocation est nécessaire ct la nouvelle assemblée délibère vala- 
blement, quelle que soit la portion du capital représentée par les actionnaires présents. Dans 
lun comme dans l'autre cas, aucune proposition n'est admise que si elle réunit les trois quarts 
des voix. 

ART. 32. — Le vote au scrutin secret est de droit s’il est demandé par dix actionnaires, et il 
est obligatoire pour les nominations et les révocations. 

Afin d'assurer le secret du vote, aucun bulletin déposé dans l'urne ne peut correspondre à plus 
de dix voix: les voix fractionnaires en dessous de dix sont représentées par des bulletins corres- 
pondant chacun & une unité. 

ART. 33. — Les convocations pour toute assemblée générale contiennent l'ordre du jour et 
sont faites par lettres recommandées et par un avis inséré au Moniteur belge, huit jours avant 
l'assemblée, 


ART. 34. — Le bureau de l'assemblée générale se compose des membres du conseil d'admi- 
nistration. 

L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration et, à son défaut, par le 
vice-président ou un autre membre du conseil à désigner par ses collègues. 

Le président choisit son secrétaire. 

En cas de vote, le bureau sadjoint deux délégués d'actionnaires comme scrutateurs. 

Une liste de présence indiquant les noms des actionnaires et le nombre des actions qu'ils 
représentent est signée par chacun d'eux en entrant à l'asse' 
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ART. 30. — Les procés-verbaux des assemblées générales sont signés par les membres du 
bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont signés par le président du conseil d’adminis- 
tration et par le directeur général. En cas d’empéchement du président, les copies ou extraits 
sont signés en son lieu et place par le vice-président ou par deux administrateurs. 


CHAPITRE VI. 


RACHAT DE LIGNES VICINALES PAR L'ÉTAT, OU ABANDON DE LEUR EXPLOITATION 
PAR LA SOCIETE NATIONALE. 


ART. 36. — Lorsqu'une ligne sera rachetée par l'État, le prix servira d'abord à rembourser en 
totalité, si possible, sinon en partie, les vorsements effectués sur les actions afférentes à cette ligne. 

Le surplus, s'il y en a, sera attribué, jusqu'à concurrence de moitié, aux titulaires des mêmes 
actions, pour être réparti entre eux, et la moitié restante à la Société nationale, pour être versée 
au fonds de réserve. 

ART. 37. — En cas d'abandon par la Société nationale de l'exploitation d'une ligne improduc- 
tive et de reprise de cette exploitation par le groupe des actionnaires directement intéressés, il 
est fait remise de la ligne à ce groupe, sauf toutefois le droit de la Société de continuer à toucher 
le montant des annuités souscrites. 

Si ledit groupe ne consent pas à reprendre l'exploitation de la ligne, il est procédé à la liqui- 
dation de l'avoir social de ce groupe. 

La part d'actif revenant aux souscripteurs d'actions libérées leur sera délivrée ; celle revenant 
aux souscripteurs d’annuités sera retenue par la Société pour être appliquée au remboursement 
partiel des obligations émises. Les engagements de ces souscripteurs seront réduits à due con- 
currence. 

Dans aucun de ces cas, la Société nationale ne sera admise a prélever les sommes quelle aura 
avancées pour subvenir aux dépenses d'exploitation. 


ANNEXE II 


— 


CAHIER DES CHARGES 


CLAUSES ET CONDITIONS GENERALES AUXQUELLES LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS 
DE FER VICINAUX 
FERA ADJUGER PUBLIQUEMENT L EXPLOITATION DE SES LIGNES 


re ee ee 
OO 


Objet de l'entreprise. 


ARTICLE PREMIRR. — Le présent cahier des charges a pour objet le bail, à fin d'exploitation 
par locomotives, du chemin de fer vicinal dont la longueur est indiquée à l'avis spécial d’adju- 
dication. 


Conditions générales. 


ART. 2. — L'entrepreneur assume et acquittera, à la décharge de la Société, toutes les 
obligations résultant pour celle-ci, soit de la législation sur les chemins de fer vicinaux, soit de 
l'arrêté royal de concession, du cahier des charges y annexé et de tous actes passés en exécu- 
tion. 

ART. 3. — La Société loue à l'entrepreneur: : 

1° La voie qu'il reconnait établie conformément aux clauses et conditions de l'acte de concession 
et aux plans approuvés par le Gouvernement, avec toutes ses dépendances, sauf le mobilier, les 
outils, ustensiles, etc., dont il aura à se pourvoir et que la Société lui reprendra en fin de bail, 
sur évaluation faite par experts ; le mobilier devra être agréé par la Société ; 

2 Le matériel roulant nécessaire à l'exploitation de la ligne. 

Un proces-verbal dressé en double expédition constatera la remise de la ligne et du matériel 
roulant à l'entrepreneur, qui déclare les accepter sans réserve. 

A l'expiration de l'entreprise, la ligne et son matériel devront être remis en bon état d'entretien 
à la Société nationale. 

Il sera tenu compte à l'entrepreneur de l'usure normale. 


Cautionnement. 


ART. 4. — L’entrepreneur, dans les huit jours de l’approbation de sa soumission, donnera a la 
Société nationale, en gage de la complete exécution de ses obligations, par acte en due forme, la 
somme fixée A l'avis spécial. Elle sera versée en fonds publics de l'État belge ou autres valeurs 
agréées par la Société, notamment les titres de cette dernière. 
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Durée de l'exploitation. 


Art. 5. — L'entrepreneur exploitera la ligne à ses risques et périls pendant un terme de 
trente ans. | 

Toutefois, les deux parties se réservent le droit de résilier le contrat d'exploitation après 
quinze années, moyennant le préavis d'un an. 

Si la Société nationale se trouvait dans le cas de faire usage de la faculté qui lui est laissée 
par l'article 11 de la loi du 28 mai 1884, le contrat serait résilié de plein droit et sans indemnité. 


Entretien de la vote et du matériel roulant. 


ART. 6. — L'entretien et la réfection de la voie et de ses dépendances, ainsi que du matériel 
roulant, et toutes les dépenses généralement quelconques que nécessiteront les réparations A y 
faire ou que provoquera l'usage des objets ci-dessus donnés à bail, seront entièrement à la charge 
de l'entrepreneur. , : 

ART. 7. — Tous les travaux faisant l'objet de l'article 6 s’exécuteront sous le contrôle de la 
Société nationale, et l'entrepreneur devra se conformer aux instructions qui lui seront données. 

ART. 8. — Dans le cas où les travaux prescrits ci-dessus ne seraient pas faits dans de bonnes 
conditions, ou bien si l'une des obligations de l'entrepreneur n'était pas remplie, la Société 
nationale aura le droit, dans l’un ou l'autre de ces cas, de suppléer l'entrepreneur et d'exécuter 
les travaux en souffrance en son lieu et place et à ses frais. 

ART. 9.— Toutes les dépenses ainsi faites seront prélevées sur le cautionnement, qui devra étre 
immédiatement rétabli dans son intégralité par l'entrepreneur. 


Organisation des trains. 


ART. 10. — Le nombre minimum des trains de voyageurs et mixtes dans chaque sens sera fixé 
dans l'avis spécial. 

Dès que la recette brute moyenne par train-kilomètre dépassera un franc cinquante centimes, 
la Société pourra augmenter le nombre des trains, la première année d'exploitation de mois en 
mois, etaprès la première année, pendant les mois correspondants de l'année suivante. 

Le nombre des trains pourra être réduit et ramené au minimum, dès que la recette brute 
moyenne d'un mois par train-kilomètre descendra en dessous du taux indiqué plus haut. 

La Société se réserve le droit de créer de nouvelles haltes ou de nouveaux points d'arrêt. 

L'horaire des trains sera soumis à l'approbation de la Société nationale. ° 


Responsabilité de l'entrepreneur, mesures de sécurité, etc. 


ART. 11. — Toutes les indemnités et tous les frais quelconques auxquels donnerait lieu, au 
profit de qui que ce soit, l'exploitation du chemin de fer vicinal, seront exclusivement à la 
charge de l'entrepreneur. Il sera civilement responsable de tous les accidents qui pourront 
survenir pendant la durée de son entreprise, et garantira la Société de toute réclamation de ce 
chef. 

ART. 12. — L'entrepreneur, aux termes de l'article 3, ayant accepté sans réserve la ligne et le 
matériel roulant, ne sera pas admis 4 invoquer une mauvaise disposition de la ligne, une malfaçon, 
un défaut quelconque de qualité dans les matières employées, pour se libérer de sa responsabilité. 


ART. 13. — Avant de commencer l'exploitation, l'entrepreneur devra soumettre à l'approbation 
du conseil d'administration de la Société nationale : 

A. Un règlement d'exploitation prescrivant toutes les mesures nécessaires pour assurer la 
sécurité de l'exploitation ; 

B. Un règlement d'ordre intérieur déterminant les devoirs et les obligations des agents de 
l'entrepreneur, notamment en ce qui concerne la perception des recettes. 

ART. 14. — L’entrepreneur devra se conformer à toutes les prescriptions d'ordre public et de 
police édictées par les autorités compétentes. 

ART. 15. — L'entrepreneur devra congédier ceux des agents qui lui seront signalés par la 
Société nationale, soit comme ayant fait preuve d’imprudence, d'indélicatesse ou d'incapacité, 
soit comme ayant manqué de politesse ou de convenance vis-A-vis du public. 


Tarifs. 


ART. 16. — Les tarifs seront ceux fixés par le cahier des charges annexé a l'arrêté royal de 
concession. 

La Société nationale se réserve le droit de les modifier avec l'autorisation du Gouvernement, 
sans préjudice aux droits conférés à celui-ci par l’article 16 de la loi du 28 mai 1884. 

La Société nationale seule a le droit de délivrer des cartes de libre parcours. 

Elle pourra prescrire l'établissement de coupons d'aller et retour, d'abonnements pour écoliers, 
ouvriers, etc., comme aussi, dans des cas particuliers, accorder des tarifs spéciaux réduits pour 
‘certains transports de marchandises. 


Embranchements écentuels. 


ART. 17. — S'il s'établit des embranchements ou raccordements à la ligne, la Société nationale 
pourra, pour leur exploitation, accorder la préférence à l'entrepreneur de la ligne primitive. 

L'entrepreneur sera, dans tous les cas, astreint à fournir passage sur la ligne aux trains des 
raccordements qui viendraient s'y greffer, moyennant des conditions à déterminer dans chaque 
cas particulier, tant pendant la construction que pendant l'exploitation de ces raccordement. 


Augmentation eventuelle du matériel. 


ART. 18. — Le matériel roulant pourra être augmenté chaque fois qu'il y aura en service 
journalier plus des huit dixièines des voitures ou wagons ct des six dixièmes des locomotives. Le 
matériel supplémentaire sera fourni par la Société nationale ou par l'entrepreneur ; dans ce 
dernier cas, il devra être du type agréé par la Société nationale et l'entrepreneur recevra de ce 
chef, pour intérêt et amortissement, 7.5 p. c. du prix coütant. 

À l'expiration du bail d'exploitation, ce matériel supplémentaire sera repris par la Société 
nationale à dire d'experts. 


Comptabilité et contrôle des recettes. 


ART. 19. — Les recettes comprennent les produits des péages pour le transport des voyageurs, 
des marchandises, etc., et éventuellement le produit du parcours du matériel sur d'autres lignes, 
le produit des locations des terrains, bâtiments, buffets, ete., le produit des herbages, plan- 
tations, etc. 
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ART. 20. — La comptabilité de l'exploitation devra être organisée d'après les formules, 
lettres de voiture, etc., dont le modèle sera arrêté par la Société nationale. 
ART. 21. — La Société nationale aura un droit de contrôle absolu sur les recettes de la ligne; 


elle pourra en tout temps prendre, ou faire prendre par qui elle croira bon de désigner, connais- 
sance et même copie des livres, documents et pièces quelconques nécessaires à cette fin. 

Les états mensuels des recettes devront être remis à la Société nationale dans la première 
quinzaine du mois suivant. La recette nette mensuelle à toucher par la Société lui sera versée le 
quinze du mois suivant. 

ART. 22. — Tout retard de quinze jours dans la remise des états sera passible d'une amende 
de 1/2 p. c. de la recette. Pour chaque nouvelle quinzaine de retard, le taux de la pénalité sera 
majoré de 1/2 p. c. 


Mise en exploitation de la ligne. 


ART. 23. — L'entrepreneur prendra possession de la ligne et en commencera l'exploitation 
aussitôt que le Gouvernement en aura donné l'autorisation à la Société nationale. 


Droit de timbre et d'enregistrement. 
ART. 24. — Tous les droits de timbre et d'enregistrement seront à la charge de l'entrepreneur. 


Bruxelles, le 10 mars 1885. 


MODÈLE DE SOUMISSION. 


Le soussigné (nom, prénoms et qualité), demeurant à . . . . . . et faisant élection 
de domicile à . . . ~ + gmue . , . . + ,M° „ ,ayant pris connaissance 
du cabier des charges et conditions générales n° 10, série de 1885, de la Société nationale des 
chemins de fer, relatif 4 la mise en adjudication publique de ses lignes, ainsi que de l'avis spécial 
d'adjudication concernant le chemin de fer vicinal de , . . . . . , s'engage, sur ses 
biens meubles et immeubles, à exploiter la ligne précitée aux conditions dudit cahier des charges 
n° 10, et de l'avis spécial précité, moyennant une retenue annuelle sur les recettes d’une somme 
de 1,500 francs par kilomètre, augmentée du tantième de . p. c. de la recette brute. 
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ANNEXE III 


CONDITIONS RÉGLEMENTAIRES ET TARIFS 


POUR LE TRANSPORT DES VOYAGEURS, DES BAGAGES ET DES CHIENS (!) 


Voyageurs. 


ARTICLE PREMIER. — Aucun voyageur ne peut prendre place dans une voiture du chemin de 
fer vicinal sans se munir immédiatement d'un billet régulier qui doit être représenté 4 toute 
réquisition des agents de l'exploitant. 

Le voyageur doit se rendre à la destination indiquée sur le coupon qui lui a été délivré par le 
train qu'il a pris au départ. 

S'il interrompt son voyage, il ne peut le continuer qu'en prenant un nouveau coupon. 

ART. 2. — Les prix pour le transport des voyageurs sont établis d'apres les bases suivantes, 
applicables par kilomètre : 

1re classe : 8 centimes. 

2e classe : 6 centimes. 

Les distances d’application sont celles du tableau renseigné établi à cette fin. 

Dans la formation des prix, tout kilometre commencé compte pour un kilometre, ct les sommes 
sont arrondies au demi-décime supérieur. 

Les prix sont au minimum de 20 centimes pour la 1°" classe et de 15 centimes pour la 2¢ classe. 

Le voyageur muni d'un billet de 2° classe qui veut prendre place dans un compartiment de 
1¥¢ classe doit se munir immédiatement d'un second billet de 2° classe depuis la station où il 
change de cornpartiment jusqu'à la destination indiquée sur son premier billet. 

ART. 4. — Les enfants de moins de quatre ans sont transportés gratuitement, A la condition 
qu'ils restent sur les genoux des personnes qui les accompagnent. 

ART. 5. — Lorsqu'un voyageur réclame une place distincte pour un enfant de moins de quatre 
ans, on perçoit le prix de transport ordinaire. 


Bugages. 


ART. 6. — Le prix de transport des bagages est fixé a 6 centimes par 100 kilogrammes et par 
kilomètre. 

Le prix est arrondi aux 5 centimes supérieurs lorsque la fraction atteint 2 1/2 centimes, et aux 
5 centimes inférieurs lorsque la fraction n'atteint pas 2 1/2 centimes. 


(1, Les conditions réglementaires et les tarifs faisant l'objet du présent fascieule sont applicables sur la ligne 
d’Auvers à Hoogstraeten, concédée à la Société nationale des Chemins de fer vieinaux, que cette ligne soit exploitée 
par la Société elle-méme ou affermée à des tiers. 
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La taxe est appliquée de 10 en 10 kilogrammes, toute fraction de dizaine comptant pour une 
dizaine. 

La taxe est arrondie au décime supérieur. 

Le minimum de la taxe des bagages est fixé à 50 centimes. 

ART. 7. — Les bagages présentés à l'expédition doivent porter une adresse bien lisible et être 
emballés de manière à assurer leur conservation. 

Les malles, valises, bodets, caisses ou boites à chapeau, etc., doivent étre convenablement 
fermés. 

Tout colis muni d'une serrure ou d'un cadenas duit être fermé à clef. 

ART. 8. — Le voyageur reçoit, au départ, un bulletin renseignant le nombre de evlis, le poids 
total, le cas échéant la valeur déclarée et la somme perçue. 

Ce bulletin lui est retiré à l'arrivée. 


ART. 9. — Les bureaux des bagages sont ouverts au public 30 minutes avant l'heure de départ 
des trains et sont fermés 3 minutes avant cette heure. 
ART. 10. — Les bagages enregistrés un quart d'heure avant le départ du convoi partent en 


même temps que les voyageurs. 

Ceux remis tardivement peuvent être refusés ou sont, si les voyageurs le désirent, expédiés 
comme marchandises, aux prix et conditions fixés pour ce mode de transport. 

ART. 11. — Les bagages sont délivrés à destination contre la remise du bulletin, lequel 
constitue la décharge de l'exploitant. 

ART. 12. — Les voyageurs peuvent assurer leurs bagages en payant une taxe de 10 centimes 
par 100 francs de valeur déclarée, en sus du prix du tarif. Les bagages expédiés de cette manière 
doivent être conditionnés de façon a offrir toute garantie à l'exploitant. 

Ils doivent être entourés des mêmes précautions que les colis de marchandises déclarés à la 
valeur. 

ART. 13. — En cas de perte d'un objet assuré, l'exploitant rembourse intégralement la valeur 
assurée. 

ART. 14. — Pour la perte d'un objet inscrit et non assuré, il est payé au propriétaire une somme 
calculée d'après le poids du colis et à raison de 6 francs par kilogramme. 

ART. 15. — Les colis de marchandises et les objets de mobilier présentés pour être transportés 
comme bagages, sont refusés lorsque leur poids excède 25 kilogrammes ou leur volume un 
huitième de mètre cube. 

Il est fait exception en faveur des voyageurs de commerce et des marchands ambulants, dont 
les colis peuvent être acceptés jusqu'â concurrence d'un poids de 50 kilogrammes et d'un quart 
de mètre cube par colis. 

Les brouettes que les voyageurs font transporter pour conduire leurs bagages sont acceptées 
comme bagages, 

ART. 16. — Il est loisible aux voyageurs de transporter gratuitement tous les objets ne 
dépassant pas ensemble un poids de 10 kilogrammes et pouvant étre placés sur leurs genoux sans 
inconvéniont pour Jes autres voyageurs. 

Ces objets ne sont pas inscrits au bureau de départ et sont transportés aux risques et périls 
des voyageurs auxquels ils appartiennent. 


ART. 17. — Cette faculté ne s'étend pas aux armes à feu chargées, lesquelles ne peuvent être 
admises dans les trains. 
Art. 18. — Il est interdit aux voyageurs de déposer sur les banquettes des voitures les colis 


qu'ils empo tent dans les conditions de l'article 16. 
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ART. 19. — Les objets trop volumineux pour pouvoir être placés sur les genoux des voya- 
geurs, ou répandant une odeur désagréable, ne peuvent étre admis dans les voitures 4 voyageurs. 


Dépôt de bagages. 


ART. 20. — Les stations reçoivent en dépôt les bagages qui sont présentés à l’arrivée ou 
avant le départ des trains, moyennant la perception d'un droit de magasinage de 5 centimes par 
colis et par jour, avec un minimum de taxe de 10 centimes. 

ART. 21. — Les bagages en dépôt sont considérés comme étant en cours de transport et 
peuvent être assurés moyennant payement d'une prime de 10 centimes par 100 francs de valeur 
déclarée, en sus de la taxe de 5 centimes stipulée 4 l'article 20. 


ART. 22. — Le dépôt est constaté par un récépissé qui est délivré au voyageur, et contre 
remise duquel celui-ci peut rentrer en possession de ses bagages. 
ART. 23. — En cas de perte d'un colis-bagage déposé, le propriétaire a droit au rembourse- 


ment intégral de la valeur assurée, ou au payement d'une somme calculée à raison de 6 francs 
par kilogramme, lorsqu'il n'y a pas eu assurance. 

ART. 24. — Si le poids des colis n'a pas été indiqué sur le bulletin de dépôt ou que ce bulletin 
ne puisse étre reproduit, ce sera au voyageur à prouver le poids a raison duquel il réclamera. 


Chiens. 
ART. 25. — Les chiens accompagnant les voyageurs donnent lieu à la délivrance de coupons 
de 2° classe. 
ART. 26. — Les chiens ne sont pas admis dans les voitures destinées aux vuyageurs. 


Sur la présentation des billets, les chiens sont placés dans les niches dont sont pourvus les 
fourgons à bagages. 


ART. 27. — Le garde-bagages retient ces billets, les contrôle et les remet avec les chiens à 
la station de destination. Ceux-ci sont ensuite restitués sans autre formalité à leurs propriétaires. 
ART. 28. — L'admission, dans les voitures, des petits chiens dits de salon, accompagnant 


les voyageurs, est autorisée à condition : 

1° Qu'ils soient enfermés dans un panier ; 

2° Que le poids du chien, y compris le panier, ne dépasse pas 3 kilogrammes ; 

3° Que le prix de transport ait été acquitté ; 

4° Que les voyageurs ue se plaignent pas. 

ART. 29. — Le transport des chiens renfermés dans des paniers, qu'il soit effectué aux con- 
ditions ci-dessus ou d'après celles du tarif de grande vitesse des marchandises, n'ngage en aucune 
manière la responsabilité de la Société. 
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CONDITIONS REGLEMENTAIRES ET TARIFS 


POUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES, TAPISSIÈRES, FINANCES, VALEURS, 
ÉQUIPAGES, CERCUEILS ET ANIMAUX 


TITRE 1. 


CONDITIONS GÉNÉRALES. 


CHAPITRE UNIQUE. 
Acceptation au transport. — Emplacement du matériel à employer. 


ARTICLE PREMIER. — Les expéditions sont acceptées aux stations d'embarquement pendant 
les beures suivantes : 

Pour les tarifs de grande vitesse et des finances et valeurs, depuis la demi-heure qui précède 
le départ du premier train jusqu'à la demi-heure qui précède le départ du dernier, pour autant 
que les heures d'acceptation soient comprises entre 6 heures du matin ct 9 heures du soir. 

Pour les autres tarifs, de 6 heures du matin à 8 heures du soir, à partir du 1¢ avril jusqu'au 
30 septembre, et de 7 heures du matin à 7 heures du soir, à partir du 1‘ octobre jusqu'au 
31 mars. 

Toute demande pour obtenir un emplacement déterminé des wagons à charger est reçue par 
l'exploitant à titre de renseignement, et n'est accueillie que dans les limites des exigences du 
service. 

Les obligations de l'exploitant sont remplies des que les wagons sont mis à Ja disposition de 
l'expéditeur, à un endroit où le chargement est possible. 


Conditionnement. — Déclaration de non-responsabilité pour l'exploitant. 


ART. 2. — Tout éolis doit porter une marque ou une adresse bien lisible. 

Il incombe à l'expéditeur de munir la marchandise d'un emballage suffisant pour la garantir 
des risques du voyage. 

Les objets présentés eu mauvais état ou avec un emballage insuffisant peuvent n'être acceptés 
que moyennant une lettre de voiture renfermant une clause de non-responsabilité pour le chemin 
de fer du chef de pertes ou avaries. 

L'exploitant est en droit de refuser ces colis lorsqu'il les juge susceptibles d'endommager les 
marchandises avec lesquelles ils seraient en contact. 

Si l'exploitant se fait délivrer la déclaration de non-responsabilité par acte séparé, il remet 
gratuitement un formulaire à l'expéditeur, 





Objets exclus du transport on admis conditionnellement, 


ART. 3. — Sont exclus du transport : 

1° Les objets dont le monopole est réservé à l'Administration des postes; 

2° Les objets qui, par leur dimension, leur poids, leur conditionnement, ne se prêtent pas au 
transport, à raison du matériel et des aménagements du chemin de fer ; 

3° La poudre à tirer, le coton-poudre, les armes chargées, les cartouches pour mitrailleuses, 
les fulminates d'or, d'argent ou de mercure, le papier fulminant, la nitro-glycérine, les picrates, 
la dynamite, ainsi que les articles similaires ou sujets soit A la combustion spontanée, soit à 
explosion, et qui ne sont pas énoncés expressément parmi les objets dont le transport est soumis 
à certaines conditions. 

L'exploitant se réserve de ne pas aggepter au transport certains objets dûment spécifiés, à 
moins que l'expéditeur ne se conforme aux conditions qui lui seront indiquées dans chaque cas. 


Dimensions des chargements. 


ART. 4. — La longueur normale du matériel affecté au transport des marchandises est 
fixée à 450. 

Le chargement des wagons ne peut, sans autorisation expresse, excéder les dimensions 
suivantes : 

Largeur : 2"020. 

Hauteur : 2"580 au-dessus du niveau des rails. 

Cette hauteur peut être portée à 3060, lorsque la largour n'est que de 0"430 au sommet. 


Fuusses déclarations. 


ART. 5. —- Le chemin de fer a toujours le droit de vérifier si le contenu des colis répond aux 
énonciations de la lettre de voiture, Cette vérification est faite contradictoirement, l'expéditeur 
ou le destinataire présent ou dûment appelé, et, en cas d'absence ou de refus de leur part, à 
l'intervention d'un officier de police judiciaire. 

L'expéditeur qui a remis au transport certaines marchandises dûment désignéss avec une 
déclaration fausse ou incomplète, ou qui a négligé de se conformer aux prescriptions spéciales 
qui lui ont été indiquées, est passible d'un supplément de taxe de 15 francs par kilogramnie du 
poids brut. 

Dans les autres cas, les fausses déclarations relatives au contenu, à l'origine ou à la destination 
définitice d’une expédition, lorsqu'elles exposent le chemin de fer à une perte, sont passibles 
d'un supplément de taxe équivalent au double du prix ordinaire. 

Si la fausse déclaration porte sur le poids, il est perçu une taxe supplémentaire représentant 
dix fois la différence du prix de transport. 

Le même droit est exigible en cas de surcharge du matériel mis à la disposition de lexpéditeur, 
quel que soit le poids déclaré. Toutefois, il n'est tenu compte que des différences et des surchar ges 

dépassant 5 p. c. | 

Les dispositions du présent article seront appliquées sans préjudice des poursuites à exercer en 
exécution des lois et règlements de police. 
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Contrat de transport. 


ART. 6. — Le contrat de transport est conclu lorsque l'expédition a été acceptée par un agent 
de l'exploitant 4 ce commis. Cette acceptation se constate par l'apposition sur la lettre de voiture 
ou sur le bulletin d'expédition du timbre de la station, avec mention de la date, ou, à défaut de 
. lettre de voiture, par lenregistrement de l'envoi. 

L'expéditeur a le droit d'exiger que la lettre de voiture ou le bulletin d'expédition soit timbré 
en sa présence. 

Lorsqu'il n'y a pas de lettre de voiture, l'expéditeur peut demander l'inscription de l'accep- 
tation sur son registre, ou réclamer un récépissé daté de jour et heure et constatant le nombre 
de colis, la nature de la marchandise, le poids total, le tarif à appliquer, le prix de transport, et, 
selon le cas, la somme pour laquelle la marchandise est assurée contre perte, avaries ou retard, 
les déboursés et les remboursements. 

Pour les marchandises à charger par l'expéditeur et à décharger par le destinataire, les 
enonciations de la lettre de voiture relatives soit au poids, soit au nombre des colis, ne font 
preuve contre Administration qu'autant que Ja vérification en a été faite par elle et constatée 
sur la lettre de voiture. 


Droit de disposer de la marchandise. 


ART. 7. — L'expéditeur a seul le droit de disposer de la marchandise. Il reste maitre de 
l'arrêter durant le trajet ou de la faire délivrer, soit en cours de route, soit au lieu d'arrivée, à 
une personne autre que le destinataire primitivement désigné, sous la condition de fournir, en 
temps utile, des instructions écrites à la station de départ, et en justifiant de sa qualité d’expe- 
diteur. Le droit de l'expéditeur cesse à partir de l'envoi au destinataire de l'avis d'arrivée. 

La taxe afferente au contrat de transport reste acquise à l'exploitant, outre le remboursement 
des frais occasionnés par les ordres ultérieurs de l'expéditeur. 


Conditionnement de la lettre de voiture. | 


ART. 8. — La lettre de voiture doit mentionner : 
1° Le lieu et la date où elle a été créée; 
2° La station d'expédition ; 
3° La station de destination, le nom ct le domicile du destinataire ; 
4° La nature de l'envoi, le poids et, pour les marchandises par colis, la description de l'embal- 
lage, le nombre, les marques et les numéros des colis ; 
9° Les numéros des wagons employés, lorsqu'il s'agit de marchandises chargées par les soins 
des expéditeurs, que l'opération du comptage par l'agent de l'exploitant ait ou n'ait pas eu lieu; 
6° Si l'expédition doit être faite en grande ou en petite vitesse et, pour les charges complètes, 
sil doit être fait usage de wagons couverts ou de wagons découverts ; 
7° La demande, faite par l'expéditeur, de l'application de tarifs spéciaux ; 
8° La déclaration de non-responsabilité dans les cas prévus par l'article 2; 
9 L'évaluation, sil y a lieu, de l'assurance contre la perte, les avaries ou le retard ; 
10° L'énumération détaillée des documents annexés ; 
11° Si l'expédition doit être effectuée en port perçu ; 
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12° Le remboursement grevant la marchandise et les débours à avancer par le chemin de fer; 

13° Le nom ou la raison commerciale de l'expéditeur, constatée par sa signature, ainsi que 
son adresse. 

Il est interdit d'indiquer, conjointement sur la lettre de voiture, les noms du destinataire et 
d'un intermédiaire. 

Toute rature ou surcharge doit être approuvée par l'expéditeur, 

Toute énonciation non prévue au présent article, ainsi que toute clause non conforme au 
règlement ou aux tarifs, est considérée comme non avenue. 

L'expéditeur est responsable de l'exactitude des indications et des déclarations contenues dans 
la lettre de voiture, sauf l’énoncittion du prix de transport, laquelle incombe à l'exploitant ; il 
supporte les conséquences des déclarations irrégulières, inexactes ou incomplètes, 

La lettre de voiture ne peut être accompagnée ni des lettres de voiture ayant servi à des 
parcours antérieurs, ni d'aucune pièce autre que les documents indispensables. 

La remise de la lettre de voiture entre les mains des agents préposés à l'acceptation des 
marchandises doit se faire au moment de la présentation au transport de l'expédition ou de la 
première partie de l'expédition, s'il s'agit d'un envoi dont le chargement doit être effectué par les 
soins du chemin de fer. ° 

Le dépôt de la lettre de voiture est retardé jusqu’a ce que le chargement soit entièrement 
termine, sil s'agit de marchandises chargées par l'expéditeur. 


Usage de la lettre de voiture. 


ART. 9. — Doivent être accompagnées d'une lettre de voiture : 

1° Les expéditions faites avec assurance contre la perte, les avaries ou le retard, ou grevées de 
remboursement, quel que soit le tarif appliqué ; 

2° Les expéditions faites au tarif de grande vitesse, lorsqu'elles sont composées de plus de trois 
colis ou qu'elles comportent un poids de 100 kilogrammes ; 

3° Toutes les expéditions faites aux tarifs de petite vitesse et des finances ct valeurs ou admises 
conditionnellement en vertu de l’article 3. 

Ne peuvent être mentionnées sur une même lettre de voiture avec d'autres marchandises et 
doivent faire l'objet d'une lettre de voiture distincte : 

1° Les expéditions avec assurance contre la perte, les avaries ou le retard, ou chargées de 
remboursement : 

2° Les expéditions acceptées conditionnellement en vertu de l'article 3; 

3 Les marchandises dont le chargement et le déchargement sont effectués par l'expéditeur et 
le destinataire ; 

4° Les marchandises soumises à des tarifs différents, 


Payement du pris de transport. 


ART. 10. — Les frais de transport sont payés lors de la remise de la marchandise au départ 
on lors de la livraison au destinataire. 

Doivent être affranchis avant l'expédition, les articles sujets 4 prompte détérioration ou dont la 
valeur est insuffisante pour couvrir le prix de transport; les transports funebres. 

Le prix de transport est arrondi par décime, toute fraction étant forcée au décime supérieur. 
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En cas d'application irrégulière du tarif ou d'erreurs de calcul dans la fixation des frais de 
transport et des frais accessoires, la différence en plus ou en moins doit être remboursée. 

Aucune réclamation pour erreur de taxe n'est recevable après le délai de six mois à partir du 
jour de livraison. 

La réclamation formulée contre l'exploitant doit être accompagnée de la lettre de voiture, le 
cas échéant, ou du reçu délivré à l'expéditeur. 


Marchandises encombrantes. 


ART. 11. — Les marchandises indiquées comme encombrantes sont taxées avec augmentation 
de 50 p. c. de leur poids réel, d'après les prix de la grande vitesse ou de la classe 1 (petite 
vitesse), à moins qu'il n’y ait avantage pour le public à payer le prix des charges complètes d'après 
un poids minimum de 5,000 kilogrammes. 


Déboursés et remboursements. 


ART. 12. — Déboursés : 

Les déboursés sont les sommes avancées par l'exploitant à charge de la marchandise, soit lors 
de la remise au transport, soit en cours de route. 

Les déboursés ne sont pas obligatoires. 

Ils ne sont pas admis dans les cas suivants : 

1° Si la valeur des articles à transporter est inférieure au total des déboursés et du prix de 
transport ; ‚ 

2° Si les articles à transporter sont sujets 4 détérioration. 

Les déboursés doivent être indiqués dans les lettres de voiture ou, à défaut de celles-ci, sur 
l'adresse des colis. 

Les déboursés de sis de 5 francs sont soumis à un droit de 25 centimes par fraction indi- 
visible de 100 francs. 

Cette taxe n'est pas applicable aux déboursés que le chemin de fer fait suivre pour se couvrir 
de droits ou de ports antérieurs dont il aurait fait l'avance à la douane ou à ses correspon- 
dants. 

Les déboursés, quelle qu'en soit la nature, sont traités comme remboursements, lorsqu'ils sont 
supérieurs à 100 francs. 

Remboursements : 

Le remboursement consiste dans la somme mise à la charge de la marchandise par l'expé- 
diteur et qui doit etre payée à celui-ci après avoir été acquittée par le destinataire 4 la réception 
de la marchandise. 

Le montant du remboursement doit être indiqué en toutes lettres et d'une manière bien appa- 
rente, dans la lettre de voiture ou sur le bulletin d'expédition. 

Tous les remboursements sont taxés d'après le tarif des finances. Le coùt du renvoi est ajouté 
au prix de transport de la marchandise. 

Il est ‘fait exception en ce qui concerne les déboursés que le chemin de fer fait suivre pour se 
couvrir de droits ou de ports antérieurs dont il aurait fait l'avance à la douane ou à ses corres- 
pondants, et qu'il convertit en remboursements lorsqu'ils dépassent 100 francs. Ces déboursés ne 
donnent lieu à la perception d'aucune taxe. 
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Delais de transport. 


ART. 13. — Transports à grande vitesse : 

Ces envois sont transportés par le premier train régulier de voyageurs partant une demi-heure 
après la remise à la station d'embarquement et sont rendus à la station de destination dans les 
mêmes délais que les voyageurs. 

L'exploitant se réserve le droit de ne pas utiliser certains trains pour le transport de ces 
envois. 

Petite vitesse et tarifs spéciaux de petite vitesse : 

Les transports sont rendus à la station de destination dans un délai de deux jours. 

Ce délai prend cours à partir de minuit après l'acceptation de la marchandise au transport. 

Le délai est observé par la remise de l'avis d'arrivée au destinataire ou par Je dépôt de cet avis 
soit à la poste, soit au télégraphe, avant l'expiration du délai. 

Finances, valeurs et objets précieux : 

Les dispositions qui précèdent, relatives aux envois à grande vitesse, s'appliquent également 
aux articles taxés à la valeur. 

Disposition commune à tous les tarifs : 

Les délais cessent de courir pendant toute interruption du trafic empêchant temporairement de 
commencer ou de -continuer le transport ct ne résultant pas d'une faute imputable au chemin 
de fer. 

Avis d'arrivée. 


ART. 14. — Le destinataire est avisé de l'arrivée des marchandises. 

L'avis d'arrivée est délivré gratuitement pour les expéditions aux tarifs de grande vitesse ct des 
finances et valeurs. 

Il donne lieu à la perception d'un droit de 10 centimes pour les expéditions au tarif de petite 
vitesse, y compris celles qui sont conduites sur les voies de raccordement des destinataires. 

La remise de l'avis a lieu par la poste ou par exprès dans un rayon de 3 kilomètres de la 
station, en règle générale, et, dans les villes et leurs faubourgs, à toute distance, quelle que soit 
l''tendue de l'agglomération. En dehors de ces limites, l'avis est remis à la poste. 

Lorsque le destinataire habite un pays étranger, l'avis est envoyé par lettre affranchie. Les 
frais d'affranchissement sont mis 4 la charge de la marchandise et le délai de déchargement et 
d'enlèvement prend cours au moment de If remise de la lettre 4 la poste. 

Ik est loisible au destinataire de réclamer l'envoi de l'avis par le télégraphe ou par exprès, 
mais à ses frais. Dans ce dernier cas, il est perçu | franc par distance indivisible de 5 kilometres 
à parcourir par l'expres. 

Vérification de lu marchandise. 


ART. 15. — Le destinataire d'une marchandise est tenu de la reconnaitre et de la vérifier 
avant d'en acquitter les frais et d'émarger l'avis d'arrivée. 
Toutes les facilités doivent Jui être données pour la vérification tant intérieure qu'extérieure 
de la marchandise. 
Emplacement du matériel à décharger. 


ART. 16. — Les prescriptions de l'article 1°", quant à l'emplacement des wagons a charger, 
sont applicables au déchargement. 
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Délais de déchargement. 


ART. 17. — Le délai pour le déchargement des wagons prend cours à partir de l'heure de 
la remise de l'avis d'arrivée au destinataire ou & son correspondant, sauf l'exception prévue à 
l'avant-dernier paragraphe de l'article 14 en ce qui concorne le destinataire habitant un pays 
étranger. 

Les marchandises doivent être enlevées de la station dans les huit heures, les heures de 
nuit (') ainsi que les dimanches et les jours de féte étant décomptés. 

Ce délai expiré, le retard est calculé pour toutes les heures qui suivent, tant de jour que de 
nuit, sans exception pour les dimanches ct les jours de fête. 


Frais de chômage et de magasinage. 


ART. 18. — A défaut d'enlèvement dans le délai prévu a l'article précédent, les indemnités 
ci-après pour chômage du matériel, frais de dépôt ou de magasinage sont mises & charge de la 
marchandise : 

Pour les marchandises non déchargées, 25 centimes par heure ct par wagon de tout tonnage ; 

Pour les marchandises déchargées et non enlevées, 2 centimes par jour et par 100 kilo- 
grammes; pour les articles taxés à la valeur, 2 centimes par jour et par 100 francs ; le tout avec 
minimum de perception de 10 centimes. Le jour du dépôt et celui de l'enlèvement comptent 
ensemble pour un seul jour. 

Lesdits frais sont dus même pour les marchandises déposées dans les magasins ou dépendances 
de la station avant la conclusion du contrat de transport ou après son exécution. 

Lorsque les marchandises doivent être déchargées par les destinataires et à l'expiration des 
délais fixés ci-dessus, l'exploitant se réserve le droit de faire procéder d'office, aux frais, risques 
et périls des intéressés, au déchargement, à l'emmagasinage et même & la remise à domicile. 

En cas d'encombrement extraordinaire, l'exploitant peut restreindre momentanément les délais 
de déchargement ou augmenter les frais de chômage et de magasinage. 

Cette décision n'est pas applicable aux expéditions remises au transport avant la publication 
de l'arrêté au Moniteur. 


Livraison. 


ART. 19. — Le destinataire est tenu de donner décharge des expéditions de marchandises ct 
de finances. 

Pour les expéditions d'équipages et d'animaux, la délivrance est constatée par la restitution 
à l'exploitant du bulletin délivré au départ, en vertu de l'article 6. 

Le destinataire est libre de refuser la réception de la marchandise, mêmo après réception de 
la lettre de voiture et payement de frais de transport, aussi longtemps que le dommage dont il 
soutient l'existence n'aura pas été constaté conformément à sa réquisition. 

Les réserves faites lors de la réception de la marchandises sont de nul effet, à moins qu'elles 
ne soient acceptées par le chemin de fer. 

Si l'un ou l'autre des objets désignés dans la lettre de voiture vient à manquer lors de la 


‘li Les heures de nuit sont celles pen-lant lesquelles les bureaux ne sont pas ouverts au public, (Art. 1°.) 
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livraison, le destinataire peut exclure dans la quittance les colis non livres, en les désignant 
specialement. 
Les réclamations ou réserves doivent etre faites par écrit. 


Marchandises en souffrance. 


ART. 20. — En cas d'empêchement a la livraison, la station de départ avise l'expéditeur. Si 
celui-ci ne donne pas immédiatement les instructions nécessaires, la marchandise est vendue ou 
transférée dans un dépôt public, conformément a l'article 106 du Code de commerce, ou conservée 
par l'Administration pour être livrée au Domaine, en exécution de la loi du 28 février 1860, 
à l'expiration du délai de six mois. 

Les marchandises susceptibles d'une prompte détérioration sont vendues, même de Ja main à 
la main, moyennant avis préalable donné au destinataire et sans autre formalité que la consta- 
tation de leur état par. un officier de police judiciaire. 


Responsabilité. 


ART. 21. — Les expéditeurs ont la faculté de déclarer sur la lettre de voiture la valeur 
d'après laquelle ils veulent être indemnisés en cas de perte ou d’avarie. 

Ils ont également la faculté de fixer l'indemnité & leur payer en cas de retard dans l'arrivée à 
destination de leur marchandise. 

Dans ces cas, il est perçu, en sus des prix fixés par le barème des prix de transport, 50 cen- 
times par partie indivisible de 1,000 francs de la valeur déclarée ou de l'indemnité fixée. 

Le supplément qui se perçoit pour garantie de perte ou d'avarie est indépendant de celui que 
l'on doit payer pour s'assurer une indernnité en cas de retard. 

Pour assurer leurs marchandises à la fois contre les pertes et avaries et contre les retards, les 
expéditeurs doivent donc payer deux suppléments respectivement calculés d'après les valeurs 
déclarées pour chaque cas. 

Le montant intégral de la valeur déclarée sera payé en cas de perte totale, et seulement une 
quotité proportionnelle 4 la perte, si cette perte n'est que partielle. 

De même, en cas d’avarie d’une marchandise assurée, l'indemnité sera payée proportionnelle- 
ment à la gravité de l'avarie constatée. 

L'indemnité prévue au § 2 du présent article est due après un retard de plus d’un jour pour 
la grande vitesse et de plus de deux jours pour la petite vitesse. 

En cas de retard d'une partie seulement de l'expédition, i] sera payé une quotité de l'indemnité 
spécifiée, proportionnelle au poids de la marchandise attardée. | 

En aucun cas, l'indemnité ne peut excéder le dommage réellement éprouvé en cas de perte, 
d'avarie ou de retard, et elle est, le cas échéant, réduite au montant de ce dommage. 

Pour les marchandises non assurées, l'exploitant n'est responsable que jusqu'à concurrence : 

A. De 4 francs par kilogramme de manquant ou de marchandise avariée, lorsque l'expédition 
a eu lieu aux conditions du tarif de grande vitesse ; 

B. De 75 centimes par kilogramme de manquant ou de marchandise avarice, lorsque l'expédi- 
tion a eu lieu aux conditions du tarif de petite vitesse. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, l'indemnité ne peut être supérieure à la valeur de la mar 
chandise perdue ou avariée ; 

C. D'un dixième du prix de la voiture par jour de retard au delà des délais fixés ci-dessus. 
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Passé quinze jours, le retard est assimilé à la perte totale de la marchandise. 

Dans le cas où une marchandise égarée serait retrouvée, l’exploitant en donnerait avis au 
destinataire, qui aurait pendant quinze jours le droit d'en réclamer la livraison, à charge par lui 
de restituer les trois quarts de l'indemnité qui lui aura été payée. 


Cas d'irresponsubilité de la part de l'exploitant. 


ArT, 22. — L'exploitant décline toute responsabilité en ce qui concerne : 

1° Les objets renfermés dans des wagons circulant sous plombs de l'expéditeur à la demande de 
celui-ci, pourvu que les plombs soient intacts ; 

2° Les objets placés dans les voitures transportées et ceux qui voyagent en wagons découverts à 
la demande de l'expéditeur ; 

3° Les expéditions convoyées par l'expéditeur ou par ses préposés. 

L'exploitant ne répond pas : 

Des pertes ou avaries auxquelles sont exposées, par leur nature propre ou par le seul fait du 
transport en chemin de fer, les marchandises telles que marbres ou pierres en tranches scellées, 
viandes et peaux fraîches, poissons frais, fruits et légumes frais, chiffons gras, déchets de coton 
gras et tous articles sujets à combustion spontanée ; 

De la rouille ou de l'oxydation des métaux ; 

De l'explosion, de la combustion ou de la décomposition des produits chimiques ; 

Des accidents de route, tels qu’évasions, chutes, chocs, suffocations et autres analogues surve- 
nant aux animaux ; 

Du dommage causé par le chargement ou le déchargement, lorsque ces opérations incombent 
aux expéditeurs et aux destinataires ; 

Du dommage occasionné, en cours de route, par un chargement défectueux, lorsque le charge- 
ment incombait à l'expéditeur ; 

Du dommage résultant directement de l'absence ou de l'insuffisance d ‘emballage ; 

Les objets d’art, tels que tableaux, statuos, antiquités, ctc., ne sont admis au transport qu'avec 
dispense de toute responsabilité pour le chem'n de fer. 

L'exploitant se réserve une tolérance de 2 p. c. pour déchets de route sur le poids des 
marchandises liquides ou remises à l'état humide, ainsi que des marchandises sèches ci-après : 

Bois de réglisse, bois de teinture rapés ou moulus, écorces, fruits, houblon, huiles durcies, 
racines, savons, tabac frais en feuilles, tabac haché, cornes, cuirs, fourrures, graisses, laine, 
unglons, os (entiers ou moulus), peaux, poissons secs, tendons d'animaux et mastic frais. 

La tolérance est de 1 p. c. pour toutes les autres marchandises sèches, 

Lorsque plusieurs colis sont transportés avec une seule et même lettre de voiture, la tolérance 
se calcule séparément pour chaque colis, à moins que le poids des colis isolés ne puisse pas être 
établi. 

La tolérance n'est pas invoquée lorsque l'intéressé prouve que le déchet constaté ne provient pas 
de la nature de la marchandise. 


Réclamations. — Prescription. 


ART. 23. — Toute réclamation doit, sous peine de déchéance, être adressée à l'exploitant dans 
les six mois à dater du fait qui y donne lieu. 
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TITRE II. 


APPLICATION DES TARIFS ET CONDITIONS SPÉCIALES. 


CHAPITRE PREMIER. 


GRANDE VITESSE. 


ART. 24. — Sont expédiées à grande vitesse, les marchandises pour lesquelles l'expéditeur 
prescrit ce mode de transport, à la condition, bien entendu, que rien dans leur forme, leurs 
dimensions, leur poids, leur conditionnenient, ete., ne s'oppose, d'après l'avis du chemin de fer, 
au transport à grande vitesse. 

Les charges incomplètes en grande vitesse sont transportées d'après les prix fixés au tarif pour 
la grande vitesse. 

Ce tarif comprend tous les frais accessoires : enregistrement, chargement, déchargement, port 
de l'avis d'arrivée. 

Les prix s'appliquent par colis et de 10 en 10 kilogramınes, et sans que le prix de transport 
puisse être inférieur au minimum fixé au tarif. | 

Les charges complètes en grande vitesse, quelle que soit la nature des articles à expédier, sont 
transportées au double des taxes des classes A on B selon le cas. (Art. 30.) 


CHAPITRE II. 
PETITE VITESSE. 
Demandes de transport. — Conditions et délais de chargement. 


ART. 25. — L'expéditeur est tenu de prendre inscription au moins 48 heures d’avance pour les 
expéditions d'un poids supérieur à 2,000 kilogrammes, ainsi que pour celles dont la nature ou le 
volume nécessite l'emploi exclusif d'un wagon. Ce délai est porté au double pour les expéditions 
comportant plus de 5 wagons. 

Les délais fixés ci-dessus sont calculés d'heure à heure; les heures de nuit ainsi que les diman- 
ches et jours de fête légale ne sont pas décomptés, mais le délai est prolongé de 24 heures 
lorsqu'il expire un dimanche ou un jour de fête légale. 

Les demandes de matériel sont constatées par leur inscription dans le registre spécial tenu à 
cet effet dans chaque station, et, en outre, si l'expéditeur le réclame, 4 l’aide d'un bulletin indi- 
quant le jour et l'heure de leur remise a la station de départ. 

Si la marchandise n'est pas rendue à la station de départ au jour convenu, l'expéditeur est 
passible d'une amende de 5 francs par wagon, et l'exploitant peut, en outre, disposer du matériel. 

La consignation de cette somme peut être exigée au moment de l'inscription. 

Le chef de station prévient l'expéditeur de l'heure à laquelle les wagons demandés seront mis à 
sa disposition. 
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Une amende de 25 centimes par heure de retard et par wagon est appliquée dans les cas 
ei-apres : 

1° Lorsque le chargement n'est pas effectué dans les huit heures de la mise du matériel à la 
disposition de l'expéditeur ; 

2° Lorsque, dans le mème délai de huit heures, l'expédition complète n'a pas été amenée à la 
station pour tre chargée par l'exploitant ; 

3° Lorsque, le délai de huit heures de jour étant expiré, l'expédition a dü être différée 4 défaut 
des pièces prescrites. 

Les heures de nuit, les dimanches et les fêtes ne sont pas compris dans le délai de huit heures, 
mais ne sont plus décomptés du moment où il est expiré. 


Marchandises non susceptibles d'être chargées avec d'autres. 


ART. 26. — Les marchandises non susceptibles d'être chargées avec d'autres ne sont transportées 
qu'aux prix de la charge complète, quel que soit le poids de l'expédition. | 


Manutention. — Dénombrement des colis. 


ART. 27. — Le chargement consiste dans la mise en wagon et l'arrimage des marchandises 
déposées sur les quais aux emplacements désignés par l'exploitant. 

Pour les tapissières et les équipages, l'emplacement désigné est le sommet de la rampe de char- 
gement. 

L'opération inverse constitue le déchargement. Le chargement et le déchargement des expé- 
ditions à charge incomplète sont effectués par les ouvriers de l'exploitant et sous la direction de 
ses agents. 

Il n'est fait aucune déduction du chef du concours prêté par les ouvriers de l'expéditeur ou du 
destinataire, ni du chef du déchargement effectué par ce dernier. 

Le chargement et le déchargement des marchandises à charge complète ont lieu par les soins 
et aux frais des expéditeurs et des destinataires. 

L'emploi des engins de chargement appartenant à l'exploitant donne lieu & une perception de 
3 centimes par 100 kilogrammes pour chaque opération que l'expéditeur ou le destinataire 
effectue au moyen de ces engins, lorsque le chargement ou le déchargement leur incombe. Cette 
taxe s'applique sur le poids réel de la marchandise, de 10 en 10 kilogrammes, et est arrondie au 
décime supérieur. 

L'emploi fait pour le chargement des engins de l'exploitant n'entraine pas l'obligation de se 
servir des engins de l'exploitant pour le déchargement. 

A la demande de l'expéditeur, consignée sur la lettre de voiture, l'exploitant fait dénombrer 
par ses agents les colis chargés en gare par les soins de l'expéditeur, lorsque ces colis peuvent 
être comptés avec facilité et rapidité. 

Dans ce cas, un récépissé indiquant le nombre de colis est remis à l'expéditeur, et il est perçu 
une taxe d'un centime par fraction indivisible de 100 kilogrammes. 

Cette taxe s'applique sur le poids réel et est arrondie au décime supérieur. 


Vérification du poids. 


ART. 28. — Si l'expéditeur ou le destinataire en fait la demande, le poids de la marchandise 
est vérifié à la station d'arrivée, lorsque les installations établies le permettent. 
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Il est perçu de ce chef un droit de 5 centimes par 100 kilogrammes, si la différence en plus 
ou en moins n'excède pas 2 p. c. du poids total de l'expédition constaté au départ. 
Le prix du transport n'est rectifié que si cet écart est dépassé. 


Charges incomplètes. (Classe I) 


ART. 29. — Les prix de la classe I s'appliquent aux charges incomplètes de toute nature, pour 
lesquelles l'expéditeur n'a pas demandé le transport A grande vitesse ou comme charge complete, 
ou bien encore aux marchandises qui, en vertu des prescriptions réglementaires, ne peuvent être 
taxées au prix de la grande vitesse ou des charges complètes. 

Les prix se calculent de 10 en 10 kilogrammes, sans que la taxe puisse être inférieure au 
minimum fixé au tarif. 

Les taxes comprennent les frais de chargement et de déchargement, ces opérations étant 
effectuées par les agents du chemin de fer. 

Il est perçu, par expédition, un droit de 20 centimes pour l'enregistrement. 


Charges complètes. 
CLASSE A: WAGONS COUVERTS. — CLASSE B: WaGONS DECOUVERTS. 


ART. 30. — Les taxes des classes A et B s'appliquent à tous les objets qui sont remis par 
l'expéditeur comme charges complètes, ou qui, par leur conditionnement ou leur nature, exigent 
l'emploi exclusif d'un wagon, tels que machines de grandes dimensions, locomobiles, etc. 

Chaque wagon doit faire l'objet d'une lettre de voiture distincte. 

Pour autant que les règlements n'exigent pas l'emploi exclusif, soit de wagons découverts, soit, 
de wagons couverts, l'expéditeur est libre de choisir entre le transport par wagon couvert ou par 
wagon découvert, à moins que le chemin de fer ne dispose pas, au moment de la présentation au 
transport, du modèle de wagon demandé. 

Aux transports par wagon couvert, on applique les taxes de la classe A; aux transports par 
wagon découvert, les taxes de la classe B. 

L'exploitant nest pas responsable des dommages qui peuvent résulter du transport en wagon 
découvert. 

Si l'expéditeur veut rendre l'exploitant responsable, en ce qui concerne les avaries qui peuvent 
avoir pour cause les influences atmosphériques ou les incendies qui peuvent être produits par les 
flamméches des locomotives, il doit prescrire formellement sur la lettre de voiture le transport 
par wagon couvert, aux prix fixés par la classe A. 

Les expéditeurs ont la faculté de bacher eux-mêmes leurs marchandises, soit au moyen de leurs 
propres bâches, soit au moyen des bâches que l'exploitant met en location au prix de 1 franc par 
bâche, pour autant qu'il en ait de disponibles (!). 

Le bachage ne modifie en rien la responsabilité du chemin de fer, et l'expéditeur est tenu de 
fournir une déclaration écrite exonérant l'exploitant de toute responsabilité quant aux avaries 
pouvant provenir du transport en wagon ouvert. 

Les bâches appartenant aux expéditeurs doivent indiquer, d'une manière apparente, le nom de 


1, Les bâches de l'exploitant ne peuvent servir pour couvrir la chaux en ‘rac. 


leur propriétaire et le nom de la station où elles doivent être renvoyées. Elles sont délivrées au 
destinataire en même temps que les expéditions auxquelles elles ont servi. 

La réexpédition de ces bâches au point de départ et, le cas échéant, des supports qui les accom- 
pagnent, a lieu sur présentation par le destinataire de la marchandise. Si cette réexpédition 
s'effectue en petite vitesse, elle n'est soumise qu'a un droit d'enregistrement de 50 centimes par 
envoi. 

Ces bâches doivent être remises ficelées en croix, les marques & l'extérieur. 

Les frais de transport se calculent comme il suit : 

La taxe minimum de 5,000 kilogrammes est appliquée chaque fois que la charge du wagon 
atteint ce poids; si elle n’atteint pas ce poids, on taxe d'après les prix de la classe I (art. 29), a 
moins qu'il n'y ait avantage pour le public à taxer pour 5,000 kilogrammes, ou qu'il ne s'agisse 
de marchandises exigeant l'emploi exclusif d'un wagon. 

Les excédents de poids chargés, avec l'autorisation ‘de l'exploitant, sur le même wagon sont 
taxés au prix de la classe I. 

Il est perçu par expédition un droit de 20 centimes pour l'enregistrement. 


CLASSE C: WAGONS DÉCOUVERTS. 


ART. 31. — Les prix de la classe C s'appliquent 4 toutes les marchandises indiquées comme 
devant être transportées en wagons découverts, sans responsabilité pour le chemin de fer, par 
quantités de 5,000 kilogrammes au minimum ou payant pour ce poids par wagon. 

Chaque wagon doit faire l'objet d'une lettre de voiture distincte. 

Les dispositions de l'article 30 concernant la responsabilité, les excédents de poids, l'emploi et 
la réexpédition des bâches et le droit d'enregistrement sont applicables aux marchandises à 

transporter aux prix de la classe C. 


Dispositions communes à toutes les expéditions pur wagon complet. 


ART. 32. — Il est permis de charger des marchandises de diverses natures dans le même 
wagon, à moins que les règlements ne s'y opposent; mais, dans ce cas, le chemin de fer n’as- 
sume aucune responsabilité du chef des avaries occasionnées à une marchandise par une autre. 

Si l'expéditeur n'utilise pas complètement la capacité ou le tonnage des wagons, le chemin de 
fer a le droit de compléter le chargement. mais en assumant la responsabilité du dommage que 
ce complément de charge pourrait occasionner aux marchandises déjà chargées. 


Colis vides. 


Art. 33. — Les colis vides ayant servi, expédiés & petite vitesse, sont taxés an poids réel et 
au prix de la classe I. La taxe est appliquée par fraction indivisible de 10 kilogrammes et pour 
un poids minimum de 100 kilogrammes. 

Ces colis peuvent également être expédiés aux prix et conditions du tarif de grande vitesse, si 
l'expéditeur en fait la demande sur la lettre de voiture. 

La lettre de voiture doit indiquer le bon ou le mauvais état des colis. 

Les colis neufs, expédiés vides pour être utilisés au retour, sont transportés aux conditions 
ordinaires du tarif. L'expéditeur peut en obtenir la détaxe au poids réel, s'il justifie du renvoi 
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des colis au lieu de provenance, avec un chargement d'au moins 5,000 kilogrammes ou payant 
pour ce poids. 

Les sacs vides doivent être réunis en paquets solidement cordés. Les extrémités de la corde 
doivent être munies d'une planchette ou d'un morceau de parchemin indiquant le nom et 
l'adresse du destinataire, ainsi que la station de destination. La lettre de voiture accompagnant 
des expéditions de sacs vides ne pout indiquer valablement le nombre de sacs ; l'indication du 
nombre de paquets et du poids global de l'expédition engage seule l'exploitant. 


CHAPITRE III. 


FINANCES, VALEURS ET OBJETS PRÉCIEUX. 


ART. 34. — Ce tarif s'applique aux finances, papiers-valeurs, métaux précieux, orfèvrerie, 
bijoux, pierres précieuses, horlogerie fine et dentelles. 

Les articles faisant l'objet de ce tarif sont soumis, sous le rapport du conditionnement, aux 
dispositions suivantes : 

Les finances, métaux précieux, orfevrerie, bijoux, pierres précieuses et horlogerie fine doivent 
être renfermés dans des sacs, groups, caisses ou barils. — Le transport 4 découvert est interdit 
d'une manière absolue. 

Envois en sacs ou groups. — Les sacs doivent être entièrement cousus en dedans et parfai- 
tement conditionnés, c'est-à-dire ni déchirés, ni raccommodés. — Les groups doivent être 
enveloppés d'un morceau d'étoffe solide n'ayant aucune déchirure ni couture. 

Ces sacs ou groups doivent être ferinés au moyen d'une ficelle ou corde intacte (par conséquent, 
sans épissure ni allonge). Le nœud de cette corde doit être très serré et recouvert d'un cachet 4 la 
cire ; les bouts de la corde doivent être maintenus sur une fiche flottante par un cachet semblable. 
Si ce nœud n'est pas recouvert d'un cachet à la cire, un cachet de l'espèce maintenant les bouts 
de la corde sur une fiche flottante doit être placé tout près du nœud. 

À défaut de cachet, les bouts de la corde ou de la ficelle peuvent être, près du nœud, introduits 
dans un plomb. 

Envois en boites, caisses ou barils. — Les boites, caisses ou barils doivent être cloués ou 
cerclés avec solidité et ne doivent présenter aucune trace d'issue refermnée ni de fracture. 

Les boltes et les caisses doivent étre fortement liées au moyen d'une corde d'un seul morceau, 
placée en croix avec cachets 4 la cire ou plombs en nombre nécessaire pour assurer l'inviolabilité 
des colis. — Une ficelle appliquée en croix aux deux extrémités de chaque baril doit y étre 
maintenue au moyen de cachets 4 la cire ou de plombs. 

Les papters-caleurs et les dentelles doivent étre présentés au transport dans des sacs, boites 
ou caisses, ou former des paquets revétus d’enveloppes intactes, en papier ciré ou goudronné ou 
en toile cirée. 

Toutefois, les valeurs présentées sous enveloppes en papier peuvent étre acceptées si, sous le 
rapport de la solidité et du conditionnement, les enveloppes ne laissent rien 4 désirer. 

Tout paquet doit étre clos au ınoyen de cachets 4 la cire en nombre suffisant pour en assurer 
l'nviolabilité (trois au moins). 

La lettre de voiture doit mentionner, indépendamment des indications ordinaires, la valeur de 
l'article et porter un cachet 4 la cire conforme 4 celui apposé sur l'article ou, le cas échéant, une 
empreinte absolument setablable 4 celle apposée sur le plomb. 

Les adresses ne peuvent étre ni cousues, ni collées, ni clouées, afin qu'elles ne puissent dissi- 
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muler aucune trace d'issue refermée ou de fracture, Elles doivent être soit inscrites sur les colis, 
soit attachées à ces colis au moyen d’une ficelle. 

La déclaration de la valeur de l'article doit être mentionnée sur l'adresse. 

Les initiales, légendes, armoiries, raisons Sociales ou noms d'établissements, empreints sur les 
cachets 4 la cire ou sur les plombs apposés sur les sacs, groups, boites, caisses, barils, paquets, 
doivent être parfaitement lisibles ct distincts. | 

Les empreintes à grille ct celles faites avec des pièces de monnaie sont formellement exclues. 

Le prix de transport est calculé par somme indivisible de 1,000 francs, sans que le minimum 
de la taxe puisse être inférieur à celui fixé au tarif. Il comprend tous les frais accessoires. 

Le prix de transport ne peut, dans aucun cas, être inférieur à celui qui résulterait de 
l'application du tarif de grande vitesse. 


CHAPITRE IV. 
ANIMAUX VIVANTS. 


ART. 35. — Acceptation du transport : 

Les transports doivent être annoncés au moins quarante-huit heures d'avance. Ce délai est 
porté au double pour les expéditions nécessitant l'emploi de plus de 5 wagons. 

Les autres dispositions de l'article 25, concernant l'acceptation des charges complètes du tarif 
de petite vitesse, sont applicables a ces transports. 

Les animaux doivent être embarqués au moins une heure avant le départ et étre accompagnés 
d'un conducteur pendant le voyage. 

Le transport gratuit est accordé à un seul conducteur par expédition et par wagon, pourvu 
qu’il prenne place dans le wagon. 

ART. 36. — Manutention et enlèvement : 

Le chargement et le déchargement des animaux ont lieu par les soins et sous l'entière respon- 
sabilité des expéditeurs et des destinataires. L'exploitant peut interdire le déchargement et le 
rechargement en cours de transport. 

- Les animaux doivent être enlevés dans les deux heures de l'arrivée. Après ce délai, les animaux 
sont mis en fourrière aux frais, risques et périls de l'expéditeur, ou, si l'exploitant autorise le 
séjour en station, il est perçu des frais de chômage de matériel, conformément a l'article 18. 

ART. 37. — Petit bétail: . 

Le petit bétail présenté au transport dans des paniers, caisses ou sacs convenablement fermés, 
peut être expédié aux prix et conditions du tarif de grande vitesse. Toutefois, l'exploitant ne doit 
pas les transporter par trains de voyageurs. 

Les chiens de toute taille accompagnant les voyageurs sont taxés au prix d'un coupon de 
2° classe, 

Lorsqu'ils sont renfermés dans des paniers, ils sont acceptés aux prix et conditions soit du tarif 
de grande vitesse, soit du tarif des bagages. 

Lu mème disposition est applicable aux oiseaux et aux petits animaux de basse-cour non 
dénommés ci-dessus. 

ART. 38. — Animaux de ménagerie : 

Les animaux de ménagerie doivent être renfermés dans des cages solides et bien closes. 

Ces transports ont lieu & petite vitesse. 

Les dispositions relatives aux transports des autres animaux vivants sont applicables aux 
envois d'animaux de ménagerie. 
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(3) Id. de 5 francs par expédition, 


(1) Minimum de 6 francs par expedition. (2) Id. de 5 fr. 59 c. par expédition. 
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FRAIS ACCESSOIRES. 


Enregistrement (petite vitesse seulement). . . . 20 centimes. 
Droit sur les déboursés de plus de 5 francs jusqu'à 100 francs (art. 12 des 
conditions réglementaires). . . . 0. 0. . 25 centimes. 


Droit sur les déboursés de plus de 100 fr ancs et sur les remboursements, 
par fraction de 1,000 francs, avec un minimum de 60 centimes (art. 12 


des conditions réglementaires) . . . . . . . . 30 centimes. 
Port des avis d’arrivée des marchandises transportées e en petite vitesse, 
par avis (art. 14 des conditions réglementaires). . . . . . . . 10 centimes. 


Par exprès : ] franc par 
fraction de 5 kilom. 


Assurance contre retard, ou assurance contre perte ou avarie, par frac- 


tion indivisible de 1,000 francs (art. 21 des conditions réglementaires). 50 centimes. 
Dénombrement des colis, par 100 kilogrammes rt. 27 des conditions 

réglementaires). . . . l centime. 
Emploi des engins de chargement de l'exploitant par 100 klogrammes 

(art. 27 des conditions réglementaires). . . . . . 3 centimes. 
Vérification du poids à l’arrivée, par 100 kilogrammes (art. 98 des con- 

ditions réglementaires) . . . 5 centimes. 
Location des baches, par bache (art. 30 et 31 des conditions ‘réglemen- 

taires). . . . . . . . . ee . . . . 1] franc. 

AMENDES. 


Fausse déclaration quant au contenu, à l'origine ou à la destination _ Supplément de taxe équi- 
va a O! 
d'une expédition (art. 5 des conditions réglementaires). . . . . J prix ordinaire. 


Fausse deelaration quant au poids. Surcharge du matériel dépassant5 p. c. } Supplement représentant 
1X Jol i 


(art. 5 des conditions réglementaires). . . + + + +) prix de transport. 
Frais de chômage du matériel chargé, par heure et par wagon (art. 18 
des conditions réglementaires) . . + + 25 centimes. 
Frais de magasinage (art. 18 des conditions réglementaires) : 
a) Marchandises, par jour et par 100 kilogrammes . . . . . . 2 centimes. 
Minimum : 10 centimes. 
b) Articles taxés à la valeur, par jour et par 100 francs . . . . . 2 centimes. 


Minimum : 10 centimes. 
Matériel demandé et non utilisé, par wagon (art. 25 des conditions régle- 


mentaires) . . + ee + 5 francs. 
Retard dans le chargement des wagons demandés, par heure et par 
wagon (art. 25 des conditions réglementaires) . . . . . . . . 25 centimes. 


DISCUSSION EN SECTION 


(4° SECTION) 


Séance du 11 août 1886. 


Présipence DE M. GRIOLET. 


SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. Georces DE LAVELEYE. 


La séance est ouverte à 9 heures du matin. 


M. le Président. M. le capitaine d'artillerie Perk, délégué de la Commission 
permanente militaire des chemins de fer des Pays-Bas, nous a remis une note 
traitant de l'influence exercée par les tramways sur les transports des chemins de 
fer d'intérêt général ('). 

Nous avons, en outre, reçu une note de M. Grierson, directeur général du 
Great Western Railway, concernant les lignes d’embranchement (’). 

Je propose de faire imprimer ces deux notes et de les annexer au compte 
rendu des travaux du Congrès. (Adhészon.) 

Nous abordons, messieurs, l'examen de la dixième question, relative aux che- 
mins de fer vicinaux. 

La parole est à M. De Bruyn, qui a bien voulu faire l'exposé de cette question. 


M. De Bruyn, rapporteur. Monsieur le Président, messieurs, je ne pense pas 
qu'il entre dans le désir de la 4° section que je reproduise ici les développements 
du rapport que j'ai eu l'honneur de vous soumettre. Il me suffira de reprendre la 


(") Voir annexe A, p. X-133. 
(*) Voir annexe B, p. X-136. 
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question par ses points principaux, afin de bien déterminer quels sont ceux sur 
lesquels une discussion peut être utile. Ils sont si nombreux qu'ils fournissent 
les éléments d'un débat des plus intéressants. En effet, les chemins de fer vici- 
naux, appelés ailleurs chemins de fer secondaires, comportent de nombreux pro- 
blèmes financiers ct économiques à côté de questions techniques importantes. 
J'espère que la solution de toutes les difficultés nous sera fournie par les notabi- 
lités qui assistent au Congrès de Bruxelles. L'occasion est d'autant mieux choisie 
que la question du complément des réseaux ferrés se présente dans tous les pays. 
Ce complément, la où l'établissement des chemins de fer est fort généralisé, comme 
il l’est dans une partic de l'Europe, semble s'imposer par la création de voies 
secondaires, car on ny trouve plus guère place pour de grands chemins de fer. 

Sur d’autres points du continent, les grands réseaux doivent encore être com- 
plétés. Force est bien de les construire comme les premiers, c'est-à-dire qu'on 
doit créer là des voies à large section établies pour le grand trafic. Mais il reste 
à examiner si, même dans ce cas, il n'est pas utile de construire de petits chemins 
de fer, afin de créer la clientèle qui doit un jour être acquise aux grandes lignes. 
On ne sera pas obligé ainsi de recommencer les expériences onéreuses qu'on 
a dû faire dans un grand nombre de cas. A part quelques lignes qui présentent 
un intérêt de transit très important, la plupart des chemins de fer ont besoin de 
former cette clientèle, de constituer ce premier fonds d'exploitation qu'on n'acquiert 
qu'au bout de quelques années. 

Le Congrès de Bruxelles, qui se compose des représentants de tous les États et 
des délégués d’un grand. nombre de Compagnies, se trouve dans des conditions 
merveilleusement favorables pour mettre à son ordre du jour une question d'intérêt 
général qui, avec l'extension qu'elle a prise, comporte des solutions que je puis 
presque appeler curopéennes. 

La première question que je pose au Congrès, parce que je la crois fort impor- 
tante, est celle-ci : Les chemins de fer vicinaux, comme affluents de transport, 
dowvent-tls être conçus avec des vues d'ensemble afin qu'ils ne puissent devier 
de leur but? 

Si un chemin de fer vicinal ou secondaire dévie de son but, qui est d'être un 
affluent de transport, les conditions économiques de son établissement se modi- 
fient, il n'a plus le droit d'être traité comme s'il était resté affluent de trans- 
port. | 

Faut-il que les chemins de fer vicinaux soient établis, dès le premier jour, 
avec la seule idée d'en faire des affluents de transport, sans leur permettré de 
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devenir, à l'aide d’embranchements qui scraient construits ultéricurement, des 
concurrents pour les lignes existantes ? 

Nous avons pensé quen Belgique, où le réseau des chemins de fer à grande 
section est si étendu, il y avait moins de place encore qu'ailleurs pour créer de 
nouvelles voies à large écartement. En effet, notre réscau est à mailles si serrées, 
comme vous l'a dit l'honorable Ministre des chemins de fer dans son discours 
d'inauguration du Congrès, que l'espace nous manque pour établir encore des 
chemins de fer de premier ordre. Il n'y a donc plus à faire chez nous que des 
chemins de fer secondaires ou vicinaux. L'État possède en Belgique 3,100 kilo- 
mètres de chemins de fer, tandis que 1,200 à 1,300 kilomètres seulement 
appartiennent à des Compagnies privées. 

En présence de cette énorme absorption de nos voies ferrées par l'État, la pre- 
mière condition requise pour établir chez nous un chemin de fer vicinal ou secon- 
daire est d'obtenir le concours du Gouvernement. L'intervention de l’État s'impose : 
d'une part, au nom de l'intérêt général, d'autre part, en sa qualité de grand exploi- 
tant de nos chemins de fer. 

Ici, j'ouvre une parenthèse qui s applique spécialement à la Belgique. Au temps 
de la grande prospérité des chemins de fer, l'État avait une tendance excessive à 
vouloir les accaparer tous. Il reprenait une à une toutes les lignes concédées. I] 
semblait n'avoir jamais assez absorbé l'initiative privée pour concentrer tout entre 
ses mains. On devait finir ainsi par n'avoir plus qu'un exploitant de chemins de fer 
en Belgique. Les Chambres législatives, l'opinion publique, l'Administration elle- 
même, tout le monde poussait vers ce courant d'idées. L'État est arrivé ainsi à 
racheter, à des conditions onéreuses, une grande partie de nos lignes qui auraient 
dû rester entre les mains des particuliers, parce qu'elles étaient exploitées avec plus 
d'économie, parce qu'elles étaient dans de meilleures conditions au point de vue 
de la gestion, comme au point de vue de la recette et du trafic. Il en est résulté 
que nos chemins de fer, qui constituaient unc brillante opération, sont devenus, au 
point de vue financier, une détestable affaire. Si vous comptez le capital employé, 
l'intérêt et l'amortissement, l'État arrive à peine à payer ses frais. Ce serait 
là une très mauvaise ligne de conduite si elle devait être celle de nos grandes 
Compagnies de chemins de fer. Les actionnaires seraient loin de se contenter 
d'un pareil résultat. L'État l'accepte parce qu'il représente, lui, l'intérêt général. 
Mais on a mis un terme à ces reprises. On sent qu'on a fait fausse route. En 
Belgique, les idées, au lieu de pousser à l'unification, se tournent vers le maintien 
de la situation actuelle, c'est-à-dire vers la conservation des petites conces- 
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sions. Celles-ci n'ont plus à craindre ou à espérer d'être reprises par ce Minotaure 
qui s'appelle l’État. On leur laisse une vie propre parce qu'on n’a pas avantage à 
la leur enlever. 

Nous avons dit que le concours de l'État était indispensable pour la construc- 
tion des chemins de fer vieinaux. Il fallait un mécanisme s'adaptant à notre pays 
pour arriver à y organiser un ensemble de lignes affluentes qui doivent porter vers 
les voies principales tous les transports en hommes et en marchandises. Le pays 
tout entier aura ainsi le bénéfice de communications par voies ferrées. 

Je suis entré dans ces explications pour préciser la situation spéciale que nous 
avons en Belgique. Par le fait des circonstances que je viens d'énumérer, nous 
avons été amenés à constituer une grande Compagnie qui s'appelle la Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux; elle est destinée à concentrer entre ses mains 
toutes les lignes vicinales qui devront être créées en Belgique et qui pourront être 
établies dans des conditions spéciales en raison du concours qu'elles reçoivent de 
l'État, des provinces et des communes. Je pense que l'assemblée écoutera avec 
intérêt quelques explications très sommaires sur le mécanisme de cette institution. 
Ces explications sont d'ailleurs nécessaires pour que la section comprenne bien le 
rapport que j'ai eu l'honneur de lui présenter. 

On n'a pas recours aux subventions, aux garanties, aux minima de revenu. 
L'État ct les communes interviennent directement à titre d'actionnaires. Nous 
considérons que les chemins de fer vicinaux ou secondaires ne sont pas autre 
chose que la vicinalité des routes arméc par les progrès que la mécanique a 
réalisés depuis quelques années. Les chemins vicinaux que nous avons établis 
dans tout le pays nous ont imposé un sacrifice de 54 millions; ils sont destinés à 
recevoir nos lignes vicinales. En d'autres termes, nous ne faisons que changer la 
nature de la voirie en y appliquant la mécanique à la facilité et à la rapidité des 
transports. Dans ces conditions, l'État, les provinces et les communes étant nos 
actionnaires, nous constituons une véritable association de pouvoirs publics, dans 
laquelle nous laissons à l'initiative privée une intervention qui peut atteindre 
jusqu'au ticrs du capital. Le capital, étant formé dans ces conditions spéciales, 
nous permet de construire les lignes à des prix fort avantageux. Ainsi, les 
emprunts faits par les Chemins de fer vicinaux nous assurent notre capital 
à 3 1/2 p. c., intérêt et amortissement compris. Pour une ligne qui doit coûter 
40,000 francs, le service de l'emprunt ne représente par kilomètre qu’une charge 
de 1,400 francs. Ce sont des conditions spéciales et qui assurent l'avenir de nos 
lignes vicinales. En effet, elles nous permettent, avec une recette faible, qui ne 
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serait que de 4,000 francs par kilomètre, de couvrir en même temps les frais 
d'exploitation et le service de la dotation, c'est-à-dire l'intérêt du capital et son 
amortissement. Cette organisation est particulière à la Belgique. Peut-être pour- 
rait-elle être établie ailleurs. 

En remplaçant le système des subventions par une action directe des pouvoirs 
publics, nous trouvons en eux des associés qui ont intérêt au développement de 
nos lignes, des associés qui travaillent avec nous pour augmenter, autant que pos- 
sible, le trafic de nos chemins de fer vicinaux ct en suivre les péripéties bonnes ou 
mauvaises. 

Si, au point de vue de la constitution de la Société elle-même, on ne peut pas 
imiter partout d'une façon complète ce qui a été fait en Belgique, soit en raison de 
la situation particulière de chaque pays, soit en raison d'un système d'exploitation 
différent du nôtre, en tout cas, je crois qu'il y a là un enseignement à en retirer. 
Les grandes Compagnies pourront peut-être s'entendre pour préparer les voies 
secondaires, de manière à éviter que ces affluents de transport ne deviennent des 
lignes concurrentes. En d’autres termes, il importe de déterminer, dès l'origine, les 
bases du problème, pour que les lignes vicinales constituent un ensemble qui ne 
soit jamais hostile à l'exploitation des grands groupes placés entre les mains de 
l'État ou au pouvoir des Compagnies. Si la section trouve intéressant de consulter 
des notices que nous avons envoyées à toutes les provinces de Belgique, je les 
déposerai sur le bureau. MM. les membres verront, par les cartes que nous avons 
établies pour chaque province et par les études que nous avons faites — au point 
de vue commercial — des meilleures lignes, que nous sommes partis de cette 
idée que nous devons former un réseau simplement affluent ou convergent aux 
grandes lignes. 

D'autre part, nous avons voulu, en présentant dès le début de notre existence 
des cartes par province, éviter de doubler des lignes ou d'accorder des concessions 
qui pourraient être considérées comme onéreuses. Dans l'étude que nous avons 
faite, nous nous sommes écartés aussi peu que possible des moyennes admises 
ailleurs. J'ai été heureux de constater, en examinant ce qu'on a fait en France et 
dans le grand-duché de Luxembourg, que notre formule correspondait à peu près 
à la réalité. M. Level, qui fait partie de notre section, pourra nous donner à cet 
égard des renseignements intéressants. Il possède une experience que nous 
n'avons pas. 

Ce que j'ai trouvé dans le Grand-Duché est la vérification des formules suivies 
dans chacune de nos études. 
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Après ces explications, je crois pouvoir formuler en ces termes la première 
. question que je juge utile de soumettre au Congrès : Croit-il que, quelle que soit 
la constitution sous laquelle se trouvent les différents Etats, il soit utile qu'on tra- 
vaille avec des vues d'ensemble à l'établissement des lignes secondaires ? Pense-t-il 
quon doive pousser partout les Compagnies à ne créer que des affluents de 
transport pour éviter de fausses manœuvres ou des constructions mal cunçues, qui 
enlèvent aux Compagnies les bénéfices qu’elles peuvent attendre de ces excellents 
alliés (1? 

La seconde question qui se dégage de l'examen des chemins de fer secondaires 
est celle de leurs rapports avec les Administrations de l’État et des Compagnies. 
Les chemins de fer vicinaux ou secondaires, considérés comme affluents de 
transport, — je n’entends pas sortir de là, parce que c'est la base de mon argu- 
mentation, — doivent être reçus dans la vie commune, par les grandes Explot- 
tations, comme des alliés. Il faut donc que les grandes Administrations,comme 
l'État, facilitent leur établissement (). Cet appui est d’autant plus nécessaire que 
les chemins de fer secondaires, par leur nature même, offrent moins de chances 
d'avenir que les grandes lignes. En effet, les perspectives de fortune sont faibles, si 
vous réfiéchissez que les lignes vicinales n'auront jamais qu'un trafic secondaire; 
elles ne vivent que pour apporter des aliments à leurs grandes compagnes. Elles 
doivent être reçues par l'État ct par les grandes Compagnies comme des amies. 
Elles doivent être traitées comme telles. On doit se montrer hospitalier à leur égard. 

A cette fin, que demandons-nous? C'est que les grandes Gompagnies ne nous 
considèrent pas comme des participants dans les gares communes. Il faut qu'on ne 
voie qu'une chose : c'est que nous apportons un trafic nouveau qui développe 
les transports des grandes lignes. 

Nous tenons le même langage vis-à-vis de l’État. Nous lui disons : Au lieu de 
vous amener 10, 20 camions qui encombreraient votre gare, qui vous oblige- 
raient à établir de grands garages, des abris coûteux et qui occupent un personnel 
énorme, nous venons vous apporter sur un wagon, — quil ait le même écarte- 
ment ou un écartement différent du vôtre, — À une heure déterminée, des trans- 
ports dont vous faites le transbordement facilement ct sans frais, qui ne causent 
plus de chômage à votre matériel, qui constituent pour vous un bénéfice à tous 
les points de vue. 

Voilà de quelle manière nous avons besoin d'être traités. Nos recettes ne 


(') Voir Exposé, I, p. X-5. 
(2) Voir Ibid., II, A, p. X-10. 
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pouvant jamais être celles des Compagnies, nous ne pouvons vivre que si tout le 
monde nous traite avec bienveillance. Nous ne pouvons vivre qu’à la condition 
de jouir de tous les bénéfices de ce bon accueil. Nous ne demandons pas autre 
chose aux Administrations de l'État ct des grandes Compagnies partout où s’6ta- 
blissent des chemins de fer secondaires. 

Donc, au point de vue des gares communes, l'attention du Congrès devrait être 
attirée sur une formule qui fût de nature à être acceptée : c'est celle d'un traite- 
ment raisonnable et en rapport avec la situation de lignes qui ne seront jamais 
considérées que comme affluents de transport. 

La même chose se présente pour l'échange des marchandises. Ici encore, les 
lignes secondaires affluentes ne peuvent pas être tenues avec la même rigueur 
à des échanges d'écritures et de comptabilité qui seraient de nature à détruire 
tous Jes bénéfices de son exploitation. Il n'est pas possible qu'une ligne vicinale 
ait un personnel assez instruit pour suivre les tarifs et pour observer toutes les 
prescriptions qui sont le fait des grands transports. 

J'appelle l'attention du Congrès sur ce second point, qui me paraît avoir une 
importance aussi grande que le premier. Il ne suffit pas de nous recevoir à de 
bonnes conditions dans votre maison. Il faut encore nous y héberger de façon que 
nous puissions vivre côte à côte avec vous, que nous puissions être vos alliés et 
que nous soyons à même de vous apporter tous les bénéfices que vous avez le 
droit d'attendre de notre exploitation. L’échange des documents doit donc se faire 
simplement. Il ne faut pas nous astreindre aux règles de la comptabilité d'échange, 
de la comptabilité contradictoire, comme on l'appelle ailleurs. Avec une compta- 
bilité facile, nous pourrons nous contenter d’un personnel peu instruit, qui se 
bornera à enregistrer les marchandises et à les remettre, comme le rouler, le 
messager confiaient, il y a quelque vingt ans, à un camarade les colis dont on les 
avait chargés. Nous ne demandons pas autre chose que de faire des transports 
vers les grands centres. A cet effet, il faut que nous soyons traités dans les con- 
ditions que je viens de définir. 

La troisième question qui se présente est plutôt d'ordre inférieur et regarde 
plus les Compagnies secondaires que les grandes Sociétés : ce sont es conditions 
économiques de leur établissement ('). Il ne peut être question de dépenser de 
grands capitaux et de provoquer ainsi de lourdes charges qui tuent une affaire 
dès son début. 


() Voir Exposé II, B, p. X-12. 
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Quelles seront ces conditions économiques d'établissement? Ici se présentent 
des questions financières, des questions économiques et des questions techniques. 
Comme question financière, le premier devoir d'une Société secondaire, c’est de se 
procurer, à aussi bas prix que possible, le capital dont elle a besoin, afin de ne pas 
charger par une rente d'intérêt trop grande les exploitations qui n’ont qu'une 
recette définie et limitée. Il est assez difficile de déterminer cette part, car elle 
dépend des conditions où chacun se trouve. Tout le monde n’a pas l'avantage de 
pouvoir se procurer un capital à bon marché comme nous avons pu le faire pour 
la Société nationale des Chemiris de fer vicinaux, grâce à la garantie que l'État 
donne à nos obligations. Il est done fort difficile de s'étendre sur la question du 
capital. Mais elle est une condition de prospérité pour tous ceux qui sont appelés 
à établir des lignes vicinales. 

Une autre question est celle de la route. En établissant les lignes, on réalise 
une économie notable lorsqu'on peut suivre les routes habituellement tracées pour 
desservir des intérêts locaux. Partout, en effet, on a construit les routes selon 
les besoins des populations. On leur a imposé des détours pour traverser les 
agglomérations habitées. On n'a pas créé les routes comme les chemins de fer, qui 
passent à travers tout pour raccourcir les distances. Ici, on a allongé les trajets 
quand on avait des intérêts à ménager. Par conséquent, les routes sont établies 
dans des conditions exceptionnelles au point de vue du trafic. Les chemins de fer 
vicinaux prendront donc le voyageur au seuil de sa porte, et pour les marchan- 
dises ils permettront de supprimer le camionnage ordinaire, qui s'opère à des 
conditions si onéreuses vers les gares. Le transport des marchandises de l'usine 
vers la station représente souvent une part importante dans la dépense d'expédi- 
tion. 

Il y a donc lieu d'utiliser, autant que possible, les routes existantes, parce qu'elles 
dispensent d'autres travaux d'art. Quand les routes ne sont pas assez larges, il est 
possible, dans la plupart des cas, de les élargir. Ce cas se présente non seulement 
en Belgique, mais dans d’autres pays encore. Je l’ai vu faire en d'excellentes. 
conditions dans le grand-duché de Luxembourg. Les routes y ont conservé toute 
la largeur voulue pour le roulage. Le chemin de fer, en venant se juxtaposer à [= 
circulation ordinaire, ne dérange en rien celle-ci. 

Il ya un autre avantage encore à employer les routes : c’est qu'elles permeta = 
tent de trouver le personnel nécessaire à l'exploitation d’une ligne sans qu'on sor « 
obligé de créer des bâtiments luxueux. Il ne peut entrer dans le coût d'établisscæ = 
ment d'une ligne secondaire de construire des gares séparées. Les gares entre 
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nent un capital de premier établissement, un capital d'entretien ct d’exploitation 
qui est plus grand encore que le premier capital consacré à leur création. Le 
besoin de luxe qui se manifeste partout s'est glissé jusque dans ce genre de 
constructions. Nous copions le goût de l'époque. Dans les communes où l’aisance 
et le bien-être sont grands, il n'y a pas moyen de bâtir une hutte pour en faire un 
bâtiment de station. Il y a des conditions auxquelles on ne peut pas échapper. 
Certes, des économies s'imposent, mais il y a des limites dictées par les conve- 
nances dans chaque localité qu'on traverse. On ne peut pas rester en dessous de la 
moyenne des constructions faites dans une commune ou une ville de passage. 

L'établissement des stations joue donc un rôle très important dans les premiers 
frais d'établissement des lignes vicinales. En restant le long des routes, on trouve 
le moyen d'utiliser le cabaret du coin où l'on s'arrête; on fait du cabaretier un 
chef de station en lui donnant une besogne facile. Il peut se borner à enregistrer 
les colis, ce qu'on fait aujourd'hui au moyen de formules connues de tout le 
monde. Ces installations si simples sont de nature à diminuer encore les frais 

établissement et d'installation. 

La question des routes entraîne malheureusement une autre question plus com- 
pliquée : celle de la voie. La voie doit-elle être large? La voie doit-elle avoir 
l’&cartement normal? Doit-elle être plus étroite? 

Ici, les opinions sont partagées. Beaucoup de personnes pensent — et c'est un 
préjugé répandu un peu partout — qu'une voie large est indispensable au déve- 
loppement du trafic. Si elles ont raison en ce point, les conditions économiques 
d'établissement des chemins de fer vicinaux sont détruites; les routes sont inter- 
dites, car il en est peu qui offrent une largeur suffisante pour permettre le 
passage des machines. Vous trouverez sur beaucoup de routes des courbes qui 
n'ont guère que 30 mètres de rayon. Vous rencontrerez peu de routes avec des 
rayons de 100 mètres. Il serait difficile de passer avec une voie large, à moins 
d'avoir 75 mètres au minimum. Les conditions d'établissement de la voie large 
se modifient selon qu'on les entend en deux sens différents. Je pose ainsi la 
question : ou bien la voie large n’a pas de raison d'être, ou bien elle doit recevoir 
les wagons des grands chemins de fer. Il faut alors que la voie soit construite dans 
des conditions telles que le poids des rails, la qualité du ballast permettent à ces 
wagons de circuler. On doit tenir compte de l'augmentation sans cesse croissante 
du poids du matériel, nécessité des grandes Exploitations. Il faut donc que la 
voie soit une véritable voie de grand chemin de fer, une voie d'avenir et non une 
voie se bornant à satisfaire aux exigences du présent. On aura à prévoir le 
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passage de wagons pouvant avoir un poids double peut-étre de ceux dont nous 
nous servons aujourd'hui, de façon qu'ils puissent répondre à toutes les néces- 
sités du commerce ou de l'industrie qu'ils sont appelés à desservir. Dans ces 
conditions, ce n'est plus un chemin de fer économique. Nous sommes en présence 
d’une grande ligne, mais qui offre le défaut de ne pouvoir y circuler avec la vitesse 
des trains ordinaires et qui, n'étant pas gardée, présente des dangers plus grands 
d'accident. D'autre part, elle se trouve dans des conditions d’infériorité vis-à-vis 
des grands chemins de fer établis dans les conditions ordinaires. Si la voie large 
qui serait adoptée pour les chemins secondaires n'est pas faite pour permettre la 
circulation des wagons étrangers à son exploitation, elle est absolument inutile; 
elle devient même gênante dans ces conditions. Le transbordement étant forcé 
dans ce cas comme dans celui de la voie étroite, le grand écartement doit être 
repoussé par tout le monde; il ne sert qu'à fournir une unification absolument 
théorique, mais qui ne peut rapporter aucun’ bénéfice. Il n’est bon, pour me 
résumer, que s’il peut recevoir le matériel des grandes Compagnies, s'il peut y 
avoir échange complet. Sinon, il ne vaut rien; il est même désavantageux, puisqu'il 
s'oppose à une construction économique, sans avoir les bénéfices de l'échange 
complet des marchandises en laissant circuler des wagons d’un bout à l'autre. 

La voie étroite s'impose donc par la nature même des lignes dites d'intérêt 
secondaire; mais à la question de la voie étroite se trouvent liés des problèmes 
qui sont plutôt du domaine technique : ce sont ceux des moyens de transbordement, 
ceux du matériel à adapter peut-être dans l'avenir, à la suite d’études nouvelles, 
au matériel de la voie large. On se demande si, un jour, la préférence ne sera pas 
acquise aux caisses mobiles posées sur un châssis et déplacées au moyen de grues. 
Dans tous les congrès, dans toutes les réunions, on a sans cesse travaillé à obtenir 
des unifications de matériel; en présence du grand nombre de wagons si divers 
adoptés par les grandes Compagnies et imposés par les besoins de l'industrie, 
on sera peut-être obligé de généraliser l'emploi des trucks pouvant recevoir les 
caisses du matériel de la voie étroite. Je ne résouds pas la question; elle ren- 
contre beaucoup de difficultés. Je l’ai trouvée traitée dans le rapport de deux de 
nos ingénieurs de l'État, MM. Ramaeckers et Blancquaert. Ces messieurs la 
posent en des termes fort intéressants; ils n’arrivent pas à y donner une solution; 
mais elle continuera à faire l'objet de leurs études, comme j'en recommande 
l'examen aux membres si éminents du Congrès. 

Je passe aux moyens de transbordement. La ligne, étant construite dans des 
conditions économiques, peut supporter la dépense première exigée par l'adoption, 
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pour les transbordements, d'un outillage perfectionné. Les lignes que nous con- 
struisons en Belgique ne reviennent pas à plus de 35,000 ou 40,000 francs par 
kilomètre, matériel roulant compris. Dès lots, il est évident que même avec ce 
petit capital nous pouvons faire une dépense première qui pèse peu sur le kilo- 
mètre à construire, pour avoir un outillage perfectionné au point de vue des 
transbordements. Que sera cet outillage perfectionné? Sera-ce la grue à vapeur? 
Sera-ce un autre moyen de transbordement? Se trouvera-t-il dans la construction 
de hangars? Amènera-t-on le wagon à charger au-dessous du grand wagon de la 
Compagnie et celui qui est à décharger au-dessus de ce même wagon pour faire 
un transbordement facile? Ce sont encore des questions que je pose au Congrès, 
parce qu’elles me paraissent mériter toute l'attention des hommes techniques de 
cette assemblée. . 

Après ces questions se présente celle de l'exploitation. Ici, je pense qu'il n’y a 
pas moyen de généraliser. Nous pouvons simplement nous livrer à un échange de 
vues qui est de nature à amener des résultats, grâce aux renseignements que vou- 
dront bien nous fournir les membres du Congrès, qui ont une grande expérience 
de l'exploitation. Nous posons simplement la question : L'exploitation est-elle 
plus facile quand elle se trouve concentrée en une main et qu'elle embrasse 
un ensemble de réseaux, ou bien a-t-on avantage à la diviser et à 1soler com- 
plètement chaque ligne? Les chemins de fer secondaires étant toujours considérés 
comme aflluents de transport, séparés les uns des autres et ne formant pas de 
grands réseaux d'ensemble, n'y a-t-il pas bénéfice à n'exploiter que des lignes 
isolées, au lieu d'appliquer à leur ensemble un méme régime, par le fait d’une 
administration centrale et d'une exploitation commune? J'ai traité cette question 
dans mon rapport en donnant, d'après des exemples résultant de ta pratique, le 
coût des exploitations et les motifs pour lesquels j'opine vers des exploitations 
isolées. Mais ici encore, la question peut se présenter sous bien des aspects variés, 
suivant les conditions spéciales que présentera chaque cas particulier : nature de 
la ligne, genre de trafic à desservir, type de la voie, etc. Nous comptons sur 
l'expérience de nos honorables collègues du Congrès pour nous dire quel est le 
système auquel ils croient devoir donner la préférence. 

Vient enfin la dernière question, qui est celle des tarifs. Quel mode de tarif 
doit-on établir pour les lignes secondaires? Si les lignes secondaires ne sont 
qu'un mode de camionnage perfectionn&, leur tarif doit être réduit à la plus 
grande simplicité possible. Cette simplicité s'impose par le genre même d'exploi- 
tation très économique qu'il convient d'adopter, par le personnel auquel on doit 
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recourir. La nature des marchandises à transporter sera également un élément 
d'appréciation. En effet, à ces trois points de vue, le tarif tel qu'il existe aujour- 
d’hui, avec ses classifications, avec la confusion même sous certains rapports 
résultant des nombreuses catégories qu'il a fallu créer, demande à être appliqué 
par des hommes spéciaux; ceux-ci se trouvent dans la nécessité d'étudier, d'ap- 
profondir ce tarif. Une semblable tâche ne peut être confiée à un chef de station 
ordinaire comme celui que nous voulons avoir; dès lors, on a besoin d’un fonc- 
tionnaire dont le traitement devient trop élevé, eu égard aux services qu'il peut 
rendre à la ligne vicinale. Il y a là une disproportion établie entre l'outil dont on 
fait usage et le prix qu'il peut rapporter à la Compagnie qui l’emploie. Il faut done 
la simplification la plus grande du tarif. Mais comment y arriver? Est-ce l'absence 
-de tout tarif? Est-ce la cote du transport pour chaque cas particulier, comme le 
faisait le roulier? Ce système paraît d'une application difficile pour un chemin de 
fer. Le roulier, lui, avait la faculté de traiter dans chaque cas spécial, d'après la 
Situation où il se trouvait; il pouvait conclure quelquefois plus économiquement, 
parce que son chariot était moins chargé qu'en d'autres temps; en d’autres cir- 
constances, il se montrait plus exigeant parce qu'il n'avait pas de concurrents ou 
parce que son transport était déjà complet. Les chemins de fer, ayant un caractère 
d'intérêt général, doivent obéir à la loi de l'uniformité dans les tarifs, de façon à 
ne créer ni faveur ni différence entre ceux qui sont appelés à s'en servir. Il faut 
donc le tarif le plus simple possible. Nous avons cru que le tarif le plus simple 
était celui qui est encore appliqué actuellement par le chemin de fer de la rive 
gauche du Rhin. Nous serons,reconnaissants aux membres du Congrès qui vou- 
dront nous aider de leur expérience pour arriver à une simplification plus grande 
encore du tarif. 

Je crois, messieurs, que je puis borner là mes observations, que je résume 
toutes dans cette opinion : Les chemins de fer secondaires ou vicinaux doivent 
être établis dans des conditions économiques. — La vote étroite parait devoir 
ôtre préférée. — Ils doivent être traités par les grands chemins de fer 
comme affiuents' de transport. — L'exploitation doit s'en faire avec une 
grande simplicité. — Les tarifs doivent être d'une application facile. | 


M. Émile Level (France). Il m'est impossible de répondre comme il convient à 
l'intéressante conférence que vous venez d'entendre sur la question si considérable 
el si vaste des chemins de fer secondaires. Cependant je crois que, dans l'intérêt 
du but que nous poursuivons tous, l'honorable M. De Bruyn me permettra de 
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faire quelques réserves sur ce qu'il vient de dire. J’éprouve de l'embarras à les 
formuler, parce que je m'adresse à un ami belge et qu'il est toujours facheux 
d'apporter quelque critique quand on est reçu avec tant de bienveillance et de 
courtoisie que nous le sommes depuis notre arrivée ici. En laissant de côté ces 
relations si remplies de grâce, nous avons tous ici un devoir à accomplir, et 
M. De Bruyn me permettra de faire en toute liberté les observations que je crois 
devoir présenter dans l'intérêt même du but que nous avons en vue. 

Je crois que le rôle réservé par l'avenir aux chemins de fer économiques dépend 
de la manière dont on les envisagera au point de vue financier, au point de vue 
de l'établissement et au point de vue de l'exploitation. On ne doit pas faire fausse 
route dès le point de départ. Ceci m’améne à examiner rapidement si le système 
qui vient de prévaloir en Belgique, et qui a été consacré par une loi récente du 
Parlement belge, est bien applicable aux différentes nations que nous représen- 
tons ici. 

Eh bien, je ne le pense pas. Je crois que la situation de la Belgique est tout 
autre que celle de la plupart des pays dont nous sommes ici les délégués. Les 
chemins de fer belges présentent un réseau à mailles très serrées. Il est à peu 
près évident qu'en Belgique on ne pourrait plus guère établir de chemins de fer 
dans les conditions ordinaires sous peine de double emploi. 

D'un autre côté, on a reconnu que les besoins de la population ne sont pas 
entièrement desservis. De 14 est née l'obligation pour les pouvoirs publics, en 
Belgique, de rechercher des combinaisons de nature à donner satisfaction à ces 
populations. Cette préoccupation du Parlement belge se révèle dans l'organi- 
sation qui vient de nous être exposée, soit quon la considère au point de 
vue financier, soit qu'on l’envisage au point de vue de la construction ou à celui 
de l'exploitation. Je voudrais faire passer rapidement sous vos yeux la démonstra- 
tion de ce que j'avance, à savoir : que la loi qui vient d'être analysée et que le 
système financier qui a présidé à la création des chemins de fer vicinaux en 
Belgique répondent à une préoccupation gouvernementale d'une nature particu- 
liére et qui est celle-ci : organiser les choses de telle façon que dans aucun temps 
on ne pôt faire concurrence aux lignes existantes, établir les tarifs de ces petites 
Exploitations dans des conditions telles qu’ils ne pussent jamais susciter une riva- 
lité quelconque aux transports effectués sur les lignes actuelles, qui appartiennent 
en grande majorité à l'État belge. 

Si vous examinez le système financier qui nous a été exposé, vous pouvez le 
définir en ces simples mots : c'est l'État qui fait tout. En effet, l'État commence 
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par souscrire, pour chaque ligne qu’on veut créer, une partie du capital-actions. Il 
peut aller jusqu'à la moitié. 


M. De Bruyn. Il ne va que jusqu'au quart. 


M. Level. L'intervention de l'État comme souscripteur d'actions ne peut 
dépasser la moitié, c’est-à-dire qu'il peut aller jusque la. Quand l'État a ainsi 
souscrit la moitié du capital, il a encore la faculté de garantir envers les tiers, 
aux conditions déterminées par lui, État, l'intérêt et l'amortissement des obligations 
émises par la Société nationale en représentation. des annuités dues par l'État, les 
provinces et les communes. Cela veut dire que, dès que l’État a souscrit la moitié 
du capital, il reste à créer la seconde partie du capital, puis les obligations néces- 
saires. 

Pour tout cela, l'État, les provinces et les communes donnent des annuités. 
Comme celles-ci ne fournissent pas l’argent nécessaire pour construire les lignes, 
la Société nationale des Chemins de fer vicinaux se charge d'émettre des emprunts 
représentés par des obligations, lesquelles sont gagées par les annuilés qui vien- 
nent d'être indiquées. L'opération est très correcte, très normale. Elle se fait à 
lots, ce qui explique son succès, qui est tel qu’on a pu emprunter à 3 1/2 p. c. 

On peut dire que c'est l'État qui donne l'argent. Jle fournit sous forme d'actions 
et d’annuit6s; non seulement il le fait ainsi, mais il va plus loin : lorsque les pro- 
vinces et les communes ont fourni les annuités, l'État garantit les obligations 
qu'on émet sur ces mêmes annuités. 

Si je vais plus avant dans l'examen des statuts de cette Société nationale, je 
constate que l'État nomme le président du conseil d'administration et les adminis- 
trateurs. Nous sommes donc ici devant une véritable institution d’État. On peut 
dire que l’État, après avoir fourni le capital, construit les chemins de fer. 

Si je passe à la question d'exploitation, j'appelle l'attention du Congrès sur 
l’article 6 de la loi des chemins de fer vicinaux, qui porte: «Les tarifs sont réglés 
par la Société nationale, sous l'approbation du Gouvernement; néanmoins, le Gou- 
vernement a toujours le droit d'en exiger le rehaussement ou d'en interdire 
labaissement. » 

L'État dit : Je veux faire la construction des chemins de fer. Je vous favoriserai 
par tous les moyens possibles d'exploitation, à une condition : c'est que, sil est 
nécessaire, j'exigerai le rehaussement des tarifs où j'en interdirai l’abaissement. Je 
ne veux pas que vous troubliez l'économie générale de mes réseaux et que vous 
me gêniez dans mes opérations. 
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Tel est le droit de l'État, puisqu'il a plu à la Belgique de n'avoir rien à y 
redire. Si dans tous les pays de l'Europe on pouvait faire la même chose, la ques- 
tion des chemins de fer vicinaux serait vite résolue. Nous nous retournerions vers 
l'État et nous lui dirions : Donnez l'argent. Faites les lignes. Exploitez-les. 

Malheureusement, il n'en est pas ainsi, parce que la situation des réseaux n’est 
pas identique partout. Néanmoins, il y a un fail constant : vous savez mieux 
que moi les efforts auxquels on se livre de toutes parts pour obtenir les chemins 
de fer à bon marché. Je crois que le bureau du Congrès ferait bien d'examiner 
les différents moyens qui existent en Europe pour arriver à créer ces chemins de 
fer dans des conditions économiques. Les moyens employés en Belgique ne me 
paraissent malheureusement pas pouvoir être appliqués partout. Il faudrait mettre 
en mouvement l'opinion publique de ces pays, changer le courant d'idées, agir 
sur les pouvoirs publics. Nous sommes ici des hommes pratiques nous renfermant 
dans la réalité des choses. À ce point de vue, je demande pardon des quelques 
critiques que jadresse à la loi belge. Je n’agis que dans l'intérêt que nous 
défendons. 

Si nous examinons comment on peut arriver à faire jouer aux chemins de fer 
secondaires leur vrai rôle, il faut descendre dans le vif de la question et recher- 
cher comment on peut les faire vivre. En bien, c'est ici que je combattrai encore 
les idées de M. De Bruyn. Il a un trompe-l'æil devant lui. Il a la loi belge qui 
le couvre. Il croit quon peut exploiter facilement de petites lignes isolées après 
les avoir construites. | | 

J'ai exploité des lignes isolées. J’en exploite à bon marché. J'en vois exploiter 
à bon marché. Mais je crois que lorsqu'on fait des lignes isolées de 20 ou 20 kilo- 
mètres, il vaudrait mieux les établir dans le système des chemins de fer ordi- 
naires auxquels elles sont reliées pour n'avoir pas à faire intervenir la question 
du matériel. 

Je me réserve de demander plus tard la parole sur cette question capitale. 

J'aborde la grosse question soulevée par M. De Bruyn, à savoir : celle des 
lignes isolées. Si vous voulez arriver, dans chaque pays où il reste des chemins 
de fer à construire, à faire vivre ces lignes secondaires, à ne pas leur infliger | 
l'insuccès des premières lignes, il faut les constituer en groupes. Il faut établir des 
ensembles de lignes à bon marché, d'un seul tenant, pouvant offrir des facilités 
exceptionnelles d'exploitation. 

Je suppose que vous ayez dix lignes isolées, que vous puissiez les attacher les 
unes aux autres. Ne voyez-vous pas l'économie considérable qui en résultera dans 
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l'exploitation? Vous n’aurez besoin que d’un seul atelier où vous ferez converger 
toutes vos machines, où vous réparerez votre matériel. C'est 1a ce qui tue les 
petites affaires en général. Vous vous voyez dans une période de prospérité 
apparente. Attendez quelque temps, et si l’on n'a pas pris la précaution de con- 
struire les lignes d’une certaine manière, de les agencer les unes avec les autres, 
vous verrez les difficultés d'exploitation qui s'entasseront et qui tueront dans l'œuf 
le grand mouvement que nous voulons produire. Personnellement, je suis opposé 
à ce quon appelle la theorie des lignes isolées telle qu’on vient de la définir. 
Quand des lignes se présentent à l’état isolé, il faut les construire et les exploiter. 
Mais j'espère que le Congrès ne décidera pas qu'il y a utilité à construire et à 
exploiter des lignes isolées. Chaque fois que vous pouvez grouper des lignes, vous 
avez intérêt à le faire. Le groupement des lignes, qu’on a présenté dans le rapport 
comme étant de nature à émouvoir certaines grandes Compagnies, ne se présente 
pas avec ce caractère. Jamais les Compagnies de chemins de fer ni les Admi- 
nistrations des Etats n’éprouveront une émotion sérieuse devant l'établissement 
de lignes à voie étroite. Elles savent que, d’une part, les tarifs de ces lignes sont 
relativement élevés; d'autre part, les frais de transbordement, en cas de transit, le 
double transbordement, au moment où la grande ligne reçoit la marchandise de la 
petite ou la donne à celle-ci, les frais de gare aux points de départ et d'arrivée, 
toutes ces complications, toutes ces redevances sont telles que les grandes Compa- 
gnies ne peuvent pas s’Cmouvoir. 

Nous avons réussi, en France, à faire quelques groupements de ce genre. Au lieu 
d'être combattus par les grandes Compagnies, nous avons été puissamment aidés 
par elles. Les grandes Compagnies, notamment la Compagnie du chemin de fer du 
Nord français, nous ont donné des facilités de toute nature, facilités d'argent, de 
construction et d'exploitation. Si on pouvait exposer toutes ces facilités et toutes 
les combinaisons qui ont permis de construire en France les lignes à bon marché, 
vous verriez qu'il n'est pas possible de supposer que le groupement de certaines 
lignes puisse effrayer les grandes Compagnies. 

Je terminerai rapidement cette esquisse en réponse à M. De Bruyn par un mot 
sur la question des tarifs. 

Ici encore, je ne suis pas d'accord avec lui. M. De Bruyn, toujours protégé par 
ect admirable système de l’État belge, qui vient avec sa loi donner l'argent pour 
construire, exploiter et tout diriger, nous plaide la théorie de ce qu'il appelle les 
tarifs allemands, les tarifs de l’Alsace-Lorraine. Je n’ai jamais compris pourquoi 
le chemin de fer, qui est une industrie, ne doit pas chercher à retirer du transport 
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tout ce qu'il peut y trouver. Si je transporte une balle de soie et une tonne de 
charbon, je dois prendre plus cher pour la balle de soie que pour la tonne de 
charbon, non seulement parce que la premiere vaudra 80,000 francs et la seconde 
quelques francs, mais parce que j’encours une responsabilité plus grande dans un 
cas que dans l'autre. J'ajoute que le moyen d’abaisser le tarif du transport du 
charbon consiste à augmenter le coût du transport de la soie. 

Pour transporter des matières pondéreuses ou d'un ordre inférieur à bon 
marché, il faut élever les tarifs pour les marchandises d’une valeur supérieure. 
Avec le système des tarifs naturels, tout est confondu. On sait combien le problème 
du produit net est difficile à résoudre en matière de chemins de fer d’intérét local. 
Force est bien de chercher à opérer les reccttes le plus élevées possible. On doit 
donc se ménager comme une ressource précicuse les moyens d'établir des tarifs 
différents suivant la valeur et la nature des marchandises. 

Je ne veux pas retenir plus longtemps l'assemblée. J'ai voulu formuler quelques 
réserves au sujet des idées qui viennent d'être développées. En ce qui me con- 
cerne, je ne puis les accepter toutes sans protestation. 


M. De Bruyn. Je remercie M. Level de la grande bienveillance avec laquelle il 
ma combattu. Je ne saurais désirer jamais d’adversaire plus aimable que lui. 
Je comprends que M. Level, se plaçant dans des conditions différentes, critique en 
partie notre organisation. Mais il m'eût été difficile, en présentant le rapport, de ne 
pas agir comme le père qui pare ses enfants de leurs plus beaux atours quand il 
les présente au public. Me trouvant dans les conditions privilégiées qu on a citées 
au point de vue de la création des lignes vicinales, il n’est pas étonnant que mon 
langage lui ait paru un peu trop enthousiaste. Ä 

Les critiques de M. Level, qui sont de deux ordres, ne visent pas les ques- 
tions principales traitées dans mon rapport. II faut bien s'entendre sur la situation 
“qui nous est faite. M. Level lui-même m'a fourni un argument très puissant, qui 
prouve qu'il se trouve dans la mème situation en France. En Belgique, les chemins 
de fer. sont entre les mains de l'État. Grand exploitant de chemins de fer, l'État 
belge a intérêt à développer le trafic de son réseau sans être obligé de construire 
lui-même. Il dit : En ma double qualité de propriétaire et d’exploitant, je vais lar- 
gement traiter les chemins de fer vicinaux, puisqu'ils me procurent des transports. 

M. Level est placé dans les mêmes conditions vis-à-vis de la puissante Compa- 
gnie du Nord, qui a autant d'intérêt que l'État belge dans l'établissement des 
lignes vicinales. Elle tient ce langage à ceux qui créent des lignes à voie étroite : 
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_Je vous donne toutes sortes de facilités; je vous reçois d’une façon hospitalière 
dans mes gares. je vous traite en alliés. 

Nous n'avons pas obtenu autre chose en Belgique. L'État ne nous réserve pas 
un meilleur traitement. Nous sommes indépendants de lui. Nous nous trouvons 
dans les mêmes conditions accordées ailleurs aux chemins de fer secondaires. 
Notre conseil d'administration a été composé, il est vrai, une première fois par 
l'État; mais plus tard, ce seront les actionnaires qui éliront la moitié de leurs 
administrateurs. L'État s’est réservé une voix prépondérante, et il a eu raison 
de le faire, eu égard à la situation délicate où se trouvera toujours le réseau 
vicinal vis-à-vis du grand réseau de l'État. Sous ce rapport, la Compagnie du 
Nord, qui est si admirablement administrée, saura bien exercer, elle aussi, une 
influence morale sur les petites lignes qu'on créera autour d'elle. Elle ne les 
abandonnera pas sans leur imposer son patronage et sans que ce patronage 
s'exerce par une surveillance si petite qu’elle soit, ne füt-elle que celle d'un allié, 
d'un ami qu'on placera dans le conseil d'administration. La Compagnie du Nord 
fera chose intelligente en agissant de la sorte. 

Reste la question de la formation du capital. Ici, il v a une confusion d'idées. 
Le capital n'est pas représenté par trois unités. Il est un. Les communes souscrivent 
des annuités en échange desquelles elles reçoivent des actions. Ces annuités doivent 
prendre un corps. Puis-je prendre une annuité commune? Mais c'est chose inven- 
dable; il faut en faire une obligation unique. Cette obligation unique est garantie 
par l'État. Pourquoi? Parce que c'est son rôle: parce qu ‘il ne saurait pas ne point 
garantir ce que les communes font. L'État, les provinces, les communes ne forment 
qu'une scule et même famille. L'État ne peut laisser les communes se ruiner. 

Cette opération de l'État ne constitue donc pas une ingérence triple ou double 
dans la construction de nos lignes vicinales. Les seuls avantages dont nous 
jouissions par notre monopole sont ceux qui ont été accordés ailleurs par des 
Compagnies. Il nest pas contestable qu'une grande Compagnie ne puisse, 
dans certaines limites, faire plus de bien aux lignes secondaires que ne le peut 
l'État belge avec les règles de sa comptabilité, avec les difficultés de toute nature, 
avec les frais mêmes qu impose son organisation. Ce n’est pas tout plaisir, malgré 
les bonnes relations qu'on a avec les fonctionnaires de l'État en tant que fonction- 
naires, que d’être en contact avec cette grande Administration de l'État. Elle 
entraîne à beaucoup de difficultés, à beaucoup de dépenses et surtout à un travail 
considérable. Plus une machine est grande, plus difficilement elle se meut; plus 
aussi sont malaisés les rapports avec elle. A ce point de vue, je m’estimerais plus 
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heureux, tout en aimant beaucoup les fonctionnaires de l'État, d'avoir affaire à une 
grande Compagnie d'exploitation, parce que j'y trouverais plus développé l'esprit 
commercial. Cet esprit dans les affaires vaut son pesant d'or et sert mieux que 
de hautes et puissantes protections. 

Reste la question du groupement des lignes. Nous ne nous sommes pas très 
bien compris. Dans mon rapport, je me suis placé au point de vue de la Société 
nationale des Chemins de fer vicinaux. Tel était le point, je pense, d'où je devais 
partir. Je ne demande pas mieux, d'ailleurs, que d’être éclairé. 

La question qui se pose est celle-ci : Est-il utile, lorsqu'un groupement se fait, 
qu'on forme de grandes Compagnies d'exploitation? Est-il utile que les grandes 
Compagnies qui possèdent tous les groupes les divisent de façon à en former des 
exploitations distinctes? Voilà la question. Je crois qu'en la posant en ces termes, 
je vais me trouver d'accord avec M. Level. Il a une très grande expérience des 
choses et ce sera son expérience que Jinvoquerai en ce moment. Je suis convaincu 
que, dans les diverses lignes quil possède, il cherche l'homme qui-convient à 
une exploitation déterminée, l'homme qui est connu dans’ sa localité, et c'est lui 
qu'il mettra à la tête de la ligne. L'agent qu'il placera dans ces conditions sera 
un agent actif de transport. N'oublions pas que, pour les lignes secondaires, il 
faut être marchand et traficant pour avoir les transports. 

Ce n'est pas avec les grandes lignes et les grandes Administrations que vous 
parviendrez à ce résultat. Le groupement des lignes tel que je l’entends consiste 
simplement en ceci : faut-il centraliser l'exploitation de lignes qui sont tout à fait 
isolées ou bien est-il préférable de décentraliser? Nous avons cru qu'il valait 
mieux décentraliser. Nous avons peut-être trop raison à notre point de vue 
personnel. Nous nous sommes dit: Quel est l'intérêt d’un homme chargé d'une 
exploitation? C'est de la faire réussir. Si j'ai autant de coopérateurs que de lignes, 
j'ai autant de personnes appelées à faire prospérer l'entreprise que je suis chargé 
de diriger, c'est-à-dire que je trouve dans chacun de mes coopérateurs, dans chacun 
de mes exploitants isolés, autant d'hommes intéressés à me procurer des bénéfices, 
parce qu'eux-mêmes n'en réaliseront qu'à la condition que j'en obtienne. Ce sont 
autant de vigies qui veillent à la prospérité de la ligne dont l'exploitation leur 
est dévolue, et qui aident à la développer. 

La question telle que je la pose consiste donc non pas à diviser la construction, 
mais à créer des groupes de lignes. Je demande si j'ai plus d'intérêt à unifier 
toute l'exploitation en créant à Bruxelles un bureau pour 80 ou 100 lignes ou à 
la confier à des intermédiaires qui ont intérêt à réaliser des bénéfices. 
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Reste maintenant la question des tarifs au point de vue des relations avec les 
Compagnies. Ici, encore unc fois, l'État n'a pas été aussi absurde qu'on le croit 
dans la réglementation, et notamment en ce qui concerne l’article 6 de la loi sur 
les chemins de fer vicinaux. 


M. Level. Je n'ai pas dit cela. 


M. De Bruyn. L'expression dépasse peut-être ma pensée. Je veux dire que 
l'article 6 s'explique assez facilement à ce point de vue. L'État dit comme la 
Compagnie du Nord : « Je veux bien vous aider, mais à condition que vous ne 
courricz pas dans mon chemin, à condition que vous ne me créciez pas une 
concurrence directe qui améncrait une diminution de trafic. Ce que l’État a 
voulu, c'est que les lignes, en se multipliant, ne détournassent pas ses transports. 
Il entend être assez fort pour prévenir de semblables rivalités. Nous avons déjà 
des cas d'application contre lesquels personne n'a réclamé. 

Une ligne vieinale se dirige d'Anvers à Hoogstraeten. On demande à la relier 
à Turnhout à la ligne du Grand Central que l'État a rachetée. 

Ce raccordement constitue pour la ligne vicinale un raccourcissement de 
15 kilomètres environ. L'État, qui a repris le chemin de fer d'Anvers à Turnhout 
à des conditions très onéreuses, répond : « Je ne veux pas empêcher que les 
populations soient desservies d’une façon plus directe. J’accorde donc ce raccour- 
cissement de 15 kilomètres. Mais j'élève le tarif pour qu'on ne soit pas en état de 
me faire une concurrence ruineuse pour mol. » 

Voila le sens de l'article 6. 

Nous ne sommes pas d'accord avec M. Level sur le tarif naturel que nous 
avons adopté. Nous l'avons pris parce que nous désirions en avoir un qui fût très 
simple. Nous nen avons pas trouvé de meilleur sous ce rapport; du reste, 
nous ne l'avons pris qua titre provisoire. Je compte sur les lumières du Congrès 
pour obtenir dans la discussion sur les chemins de fer secondaires quelque 
chose dé meilleur que ce que nous avons. Si M. Level peut nous donner un 
bon conseil, ou si une voix autorisée veut nous indiquer quelque chose qui se 
rapproche de notre système comme simplification, tout en étant moins irra- 
tionnel, nous l'accepterons de grand cœur comme un bienfait que nous devrons 
au Congrès. 

Au surplus, je pense que notre tarif n'est pas aussi mauvais qu'on veut bien le 
dire. Quand on compare le transport d’une balle de soie au prix de transport d'une 
tonne de charbon ou à celui de toute autre marchandise sans grande valeur, on 
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trouve des différences énormes, qui ne correspondent en aucune façon au prix de 
revient de ces divers transports. 


Un membre. Vous conduisez le charbon aux usines. 


M. De Bruyn. La plupart des villes manufacturières sont reliées aux grands 
chemins de fer. Je parle de la Belgique, où nous nous trouvons, ct c'est elle que 
mon rapport a surtout en vue. À la campagne, ce sont généralement des trans- 
ports du même genre — cest-à-dire ayant une valeur égale — qu'on opère sur 
les chemins construits actuellement. Le tarif naturel trouve une application facile 
dans la situation où nous sommes; peut-être en est-il de même dans d'autres 
pays, précisément en raison de cette circonstance qu'il y a une certaine égalité 
dans la valeur des marchandises. 

Comme la grande industrie est desservie par les lignes ordinaires, il n'y a plus 
que les intérêts de l'agriculture ou de la petite industrie dont les produits se 
trouvent à peu près dans les mêmes conditions. 


M. Level. Si je devais répondre à tout ce qui a été dit, il me faudrait des 
heures. Ce sont toutes les questions de chemins de fer que nous traitons en 
quelques minutes. J’ajouterai un mot sur le seul point qui paraît tenir tant à cœur 
à M. De Bruyn, à savoir : la question des exploitations isolées. 

Il faudrait nous entendre sur ce point. M. De Bruyn pense que, lorsqu'on a fait 
un chemin de fer, on peut, suivant son expression, trouver un homme connu dans 
la localité et le charger d'exploiter cette ligne. Je verrais beaucoup d'inconvénients 
et même de dangers à un pareil système. Dans tous les pays, il existe des riva- 
lités, des partis politiques opposés les uns aux autres, des divisions quelconques. 
Si vous choisissiez un homme de la localité dans l’un ou l’autre de ces partis, 
vous auriez, au point de vue commercial, la difficulté la plus considérable. Les 
commerçants pourraient supposer, par exemple, que les livres des gares seront 
communiqués aux uns et pas aux autres. 

En second lieu, permettez-moi de vous dire que c'est presque un merle blanc 
qu'un homme versé dans les questions d'exploitation, dans les questions indus- 
trielles et dans les questions commerciales, qui soit, en même temps, un ingé- 
nieur capable d'entretenir la voie et de surveiller le service du matériel et de la 
traction. Tous ceux qui sont ici savent que dans tous les chemins de fer, petits 
ou grands, il y a certaines difficultés d'ordre purement techniqne qui nécessitent 
les avis et les compétences d'un ingénieur de premier ordre. Nous avons besoin 
dans les petites Administrations de compétence pour les affaires d'administration 
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ou d'exploitation, pour les affaires commerciales comme pour les parties tech- 
niques. Dans le monde, on croit en général que chacun sait exploiter un chemin 
de fer, que c'est la chose la plus facile, que rien n'est plus aisé que d'entretenir 
la voie. Or, il est aussi difficile d'entretenir économiquement une voie que 
d'assurer le service du matériel. II nous faut des ingénieurs très capables pour 
assurer ce service avec toute l’économie désirable. On ne trouve pas chaque jour 
un homme réunissant toutes ces qualités ou même un certain nombre et qu'on 
puisse mettre à la tête d'une ligne isolée. Si vous groupez les lignes, vous pouvez 
imiter en petit ce qu'on fait dans les grandes Administrations, c’est-à-dire placer 
à la tête de chaque service un homme compétent. De la sorte, chaque ligne n'étant 
plus isolée vient contribuer au traitement de cet agent supérieur d'un talent 
reconnu. 

Nous avons réalisé en France plusieurs combinaisons de ce genre. Nous avons 
placé à la tête de lignes soit isolées, soit réunies en groupes, un ingénieur 
pour le service du matériel et de la traction, pour l'entretien de la voie et 
un ingénieur pour.le service proprement dit de l'exploitation. Chaque ligne 
isolée, au lieu d’avoir un agent, a ainsi deux agents aussi capables que ceux 
que l'on peut rencontreredans les grandes Compagnies, et chacune fournit sa 
quote-part pour le traitement de ces ingénieurs. Nous avons de la sorte des lignes 
parfaitement entretenues, bien administrées et dont le matériel se trouve dans un 
état irréprochable. Nous n'en serions pas arrivés là, si nous avions chargé au 
hasard sur chaque ligne un homme de ces trois services. Du reste, nous ne 
l’aurions peut-être pas trouvé. 

C’est sur ce point que je ne suis pas d'accord avec M. De Bruyn. Il serait 
dangereux de soutenir devant le Congrès cette théorie que tout le monde sait 
exploiter un chemin de fer, entretenir la voie, assurer le service du matériel et 
de la traction. Ä 

Tout cela est plus difficile qu'on ne le pense. Voilà vingt-six ans que je 
construis des chemins de fer. J'apprends tous les jours du nouveau. Je reconnais 
que j'ai eu tort de faire la veille ce que j'ai fait. Il est probable que si l'on faisait 
bien ses comptes, on reconnaîtrait qu’un tel homme coûte très cher dans l'un ou 
l’autre service. Un bon ingénieur pour la traction peut coûter très cher pour la 
voie. Si vous prenez un bon administrateur, sachant bien organiser le service de 
l'exploitation, mais qui ne soit pas en état d'apprécier la compétence de ses sous- 
employés, il dépensera beaucoup d'argent pour l'entretien de la voie. Il s’agit de 
joindre les deux bouts de l'année et d'obtenir un dividende. 
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Je crois qu'on doit discuter à fond cette question, si l’on a intérêt à répandre 
cette idée, quil est très facile d'exploiter des lignes isolées. Pour ma part, je ne 
le crois pas. 


M. Lapierre (Belgique). M. Level vient de finir par unc réflexion très vraie. 
Il est, en effct, intéressant de savoir si l’on peut exploiter un petit chemin de fer 
sans avoir un chef de service de traction, un chef de service de la voie ct un chef 
de service de transport. Nous avons ici, au sein de la section, un homme qui 
pourrait nous éclairer : c'est M. Zaman, qui exploite un petit chemin de fer et qui 
ne dispose pas de trois chefs de service. Nous avons, en Belgique, des raccorde- 
ments exploités comme de petits chemins de fer. Ils ne sont cependant pas orga- 
nisés sur le pied que M. Level considère comme indispensable. On n’y a pas 
d'ingénieurs de traction. On a un contre-maitre, comme à l'origine du chemin de 
fer; on a un piqueur qui entretient la voie d'une façon fort convenable. 

Je ne voulais faire que cette observation. 


M. le Président. M. De Bruyn a résumé, dans un certain nombre de propo- 
sitions, les principales conclusions de son rapport. Je crois que nous pourrions 
considérer la discussion générale comme terminée et reprendre chacune de ces 
propositions. On pourrait rouvrir une discussion plus précise que celle qui a déjà 
été entamée sur quelques points, notamment sur celui au sujet duquel M. Lapierre 
vient de nous présenter des observations très justes. 

La première question, à laquelle M. De Bruyn propose de faire une réponse 
affirmative, est ainsi posée : 

1° Les chemins de fer secondaires ou vicinaux dowent-ils être considérés 
uniquement comme affiuents de transport et élablis de manière à ne pas dévier 
de leur but? | 


Je crois que, d'après le rapport, la proposition de M. De Bruyn a également ce 
sens qu'en général, en Europe, tout au moins dans la partie centrale de l'Europe, 
il y a lieu de se préoccuper beaucoup moins d'établir de nouvelles grandes lignes 
de chemins de fer que de construire un réseau de petits chemins de fer dénommés 
vicinaux, secondaires, d'intérêt local, selon les pays. 


— Cette première proposition est mise aux voix et résolue affirmativement. 
M. le Président. Voici le texte de la seconde proposition de M. De Bruyn : 


2° Alliées des chemins de fer d'intérêt général avoisinants, les entreprises 
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de lignes secondaires doivent trouver auprès des Administrations de l’Etat ou 
de Sociétés privées un accueil bienverllant, un concours assuré et des facilités 
notamment en ce gut concerne : 


A. L'installation des gares communes, la répartition des charges et des | 
dépenses de ces gares; , 
B. L'échange des marchandises. 


Il y a, dans le rapport de M. De Bruyn, des conditions mieux précisées en ce 
qui concerne soit les traités des gares communes, soit les échanges de marchan- 
dises. 


M. De Bruyn. Je dis à la page X-10 de mon rapport que l'entente doit porter 
sur ces points. Je les ai développés dans l'exposé que j'ai fait au commencement 
de la séance. Si des membres de la section désirent que je revienne sur la question, 
je suis prêt à le faire. 


— La seconde proposition de M. De Bruyn est mise aux voix et adoptée. 


M. le Président. La troisième proposition de M. De Bruyn est ainsi congue: - 


3° L'établissement des lignes secondaires doit être fait aux conditions les 
plus économiques en ce qui concerne la constitution du capital de premier 
établissement. 

À celte fin, on leur fera suivre les routes déjà établies ct l'on adoptera de 
préférence la vote étroite. 


Je crois que, sur le premier point, il n'y a pas de discussion possible (Assenti- 
ment), à moins qu'on ne veuille comparer les divers systèmes employés pour réduire 
les dépenses du capital, pour diminuer l'intérêt, ete. Des observations ont déjà été 
échangées à ce sujet entre MM. De Bruyn et Level. On pourrait rattacher ce point 
sous le littera © à la seconde résolution que nous avons vetée. (Adhesion.)' Une 
discussion pourrait peut-être s'établir quant à l'établissement des chemins de fer 
vicinaux sur les routes. M. De Bruyn a affirmé dans son rapport et dans ses dis- 
cours, d'une manière très formelle, la grande utilité d'établir les chemins de fer 
vicinaux sur les routes existantes. Il a montré les avantages que ce système pré- 
sente. Qnelqu'un a-t-il des observations à faire relativement à la préférence à don- 
ner, d'une manière générale et systématique, à la construction des chemins de fer 
à voie étroite sur les routes? 
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M. Gabriel Mestreit (Be/gzgue). M. De Bruyn me permettra de faire une 
observation au sujet du tracé des chemins de fer vicinaux sur les routes. 

Ce système ne peut guère s'appliquer qu'aux pays comme le nôtre, où il y a 
énormément de routes. En France et en Belgique, les chemins qui relient les 
centres industriels et les localités grandes ou petites aux gares de chemins de fer 
ne manquent pas. Ailleurs, par exemple en Espagne, en Hongrie et dans les pays 
orientaux où se portent les capitaux de l'Occident, les routes sont fort mauvaises 
ou n'existent pas. Il serait bon de généraliser la formule que M. De Bruyn a pro- 
posée. 


M. le Président. Il y a des pays où les routes sont nombreuses et larges, mais 
où les rampes sont telles qu'il devient bien difficile de les suivre. En France, 
— M. Level pourrait nous donner des renseignements plus précis à ce sujet, — 
on est moins disposé à syivre les routes. 


M. Level. L'observation de M. le Président répond à une particularité que 
nous avons en France. Le Conseil général des ponts et chaussées a imposé, en 
France, des obligations spéciales pour l'établissement des chemins de fer vicinaux 
sur les routes. J'en cite une: il oblige à séparer la partie de la route sur laquelle 
est établi le chemin de fer de la partie restant libre pour la circulation des 
voitures sur essieux, par une bordure de trottoir tout du long. Cette bordure 
coûte 5 francs le mètre courant, soit 5,000 francs le kilomètre. 

Aux endroits où les routes sont étroites, notamment: aux abords des villages, 
on oblige les concessionnaires à élargir la voie publique. On comprend que ce soit 
la une grande cause de dépense. 

Nous avons aussi des routes larges et bien entretenues, mais qui présentent 
des rampes que le chemin de fer ne peut pas franchir. Force est bien de l'établir 
loin de ces routes-là. Nous avons ainsi en France un certain nombre de considéra- 
tions qui font que, jusqu’à présent, les chemins de fer secondaires ne s’y sont 
pas beaucoup répandus. 

Je pense que la question peut se résumer ainsi : il y a tantôt avantage à se 
servir de la route, tantôt avantage à s’en passer. 


M. le Président. En Belgique, Administration n’impose pas de conditions de 
ce genre. 


M. J. Urban (Belgique). Je crois que la question doit être résolue en ce sens 
qu'il faut employer les routes chaque fois que la chose est possible. Nous avons 


x 
36 


construit en Italie de nombreux chemins de fer économiques et nous avons toujours 
profité des routes là où nous avons pu le faire. Nous avons parfois rencontré des 
difficultés parce que les routes n'étaient pas assez larges. Certaines provinces, 
d'autre part, ont exigé que 5 mètres restassent libres à côté des voies. Il en est 
même qui ont réclamé 7 mètres. Nous avons été obligés alors d'élargir les routes 
ou de les abandonner. Certaines déclivités étaient aussi trop grandes pour qu'elles 
pussent être franchies avec nos machines. Nous avons dû contourner les routes, 
mais toujours à notre grand regret et au détriment de notre capital. 

Il est économique de construire sur les routes. On ne doit s'en écarter que 
lorsqu'on ne peut faire autrement. Nous avons une ligne de 65 kilomètres sur 
laquelle nous avons dû faire 25 kilomètres de déviation, c'est-à-dire plus d’un 
tiers. Nous ne l'avons fait que contraints et forcés. Une route provinciale sur 
laquelle nous devions passer ne valait rien. 

On a fait en Italie une distinction relativement à la question que M. Level a 
touchée et qui concerne la séparation des chemins de fer. I] y a deux espèces de | 
chemins de fer en Italie: les tramways ct les chemins de fer secondaires. On y 
appelle tramways les lignes ferrées non séparées de la voie publique et sur 
lesquelles les charrettes peuvent encore passer. On appelle chemins de fer secon- 
daires ceux qui sont séparés de la voie publique. Cette séparation se fait au 
surplus d'une façon très sommaire; elle consiste non pas en une bordure de trot- 
toir, mais dans l'établissement de bornes, de lisses; c'est ce quil faut pour 
empêcher l'accès des charrois, et les avantages que présentent ces démarcations 
sont plus que suffisants pour compenser la petite dépense qu'elles nécessitent. 
Vous n’avez plus de véhicules qui passent sur la voie et qui viennent user les 
rails. 


M. De Bruyn. En Belgique, nous n'avons pas rencontré de difficulté à 
emprunter les routes. L’Administration des ponts et chaussées nous les a 
octroyées jusqu'à présent avec la plus grande bienveillance. Les communes, de 
même que les provinces, nous offrent leur voirie. Nous avons un intérêt considé- 
rable, lorsque nous devons exproprier, à n’ajouter qu'une bande de terrain à la 
route. Nous n'avons pas à craindre, en procédant ainsi, les morcellements et les 
dépréciations de terrains qui forment une grande source de dépense lorsqu'on fait 
une ligne à travers champs. Les indemnités de dépréciation représentent souvent 
un capital aussi important et parfois plus important que la valeur même du 
terrain. 
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Le long de la route, on dessert les intérêts locaux qui y sont établis. 

Je pense que le Congrès peut se rallier à ce vœu, que les routes doivent être 
suivies, autant que possible, en raison de l'économie réalisée sur les frais de pre- 
mier établissement et en raison aussi de la facilité apportée au transport. 

Quand la route présente certains étranglements, on nous a permis de passer 
en employant des signaux pour prévenir du passage de la locomotive. Ce 
cas peut se présenter souvent. La où la courbe n’est pas trop raide, il est encore 
possible de passer dans les agglomérations quand la vitesse des trains n’expose 
pas la vie des passants. 

Je pense que toute cette question peut se résumer ainsi : il est bon que les che- 
mins de fer vicinaux soient à voie étroite et qu'on les établisse sur les routes. 


M. le Président. Nous pourrions diviser la proposition : émettre d’abord un 
vœu relatif à l'établissement des chemins de fer vicinaux sur les routes, nous 
occuper ensuite des séparations à établir sur les routes. Ce n'est pas là une ques- 
tion purement technique; elle touche également à la viabilité ordinaire et aux inté- 
réts des populations. I] ne serait pas inutile que le Congrès émit un vœu à ce 
sujet. Faut-il aller jusqu'à la suppression absolue de la bordure, de la clôture 
même ? 


M. de Wendrich (Aussze). En Allemagne, les clôtures ne sont pas admises. Les 
chemins de fer secondaires sont placés sur les routes mêmes. 


M. le Président. Vous pensez que les clôtures peuvent être supprimées? 
M. de Wendrich. Elles ne sont pas indispensables. 


M. Empain (Belgique). Au licu d’avoir une bordure de trottoir, on pilonne et 
on met une banquette gazonnée de 30 centimètres de saillie. 


M. Tony Dutreux (grand-duché de Luxembourg). Dans le grand-duché de 
Luxembourg, on va plus loin. Nous n'avons aucune clôture. Nous établissons la 
voie sur la route. 


M. Empain. Avec cette banquette gazonnée en plan incliné, l'accès des eaux 
est impossible. 


M. Thielen (Allemagne). L'expression de chemins de fer secondaires ou vici- 
naux est très large en Allemagne. Les lignes y sont contruites soit par les Admi- 
nistrations des grands chemins de fer, soit par des Compagnies indépendantes. 
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Elles ont un écartement normal ou un écartement étroit. Il y a ensuite des tram- 
ways destinés à faciliter la livraison des marchandises aux consommateurs. On 
met les wagons à marchandises sur trucks et on les amène chez le consommateur 
depuis la-gare du chemin de fer ordinaire. 

En Allemagne, ct spécialement en Prusse, les provinces et les communes ont 
favorisé ces entreprises. On a particulièrement concédé à de bonnes conditions 
l'usage des routes. La direction d’Elberfeld a construit beaucoup de lignes pour 
le compte des provinces et des communes. La voie ferrée est disposée de telle 
façon que les véhicules ordinaires puissent y circuler librement. L'expérience a 
prouvé que l'un et l’autre mode de transport peuvent vivre très bien séparés. La 
discussion à laquelle nous assistons doit aboutir à quelque chose. Il importe que 
nous proposions au Congrès une résolution qui ait des chances d'être acceptée. 
Nous sommes dans le même cas que pour la onzième question (Repos pério- 
dique) que nous avons traitée hier. Rédigeons donc notre proposition dans des 
termes aussi larges que possible. Considérons que dans différents pays la question 
se présente en des termes dissemblables; elle n’est pas la même en Belgique qu'en 
France, en Allemagne ou en Autriche; elle varie même d’une province à l'autre. 
On doit tenir compte de toutes les circonstances locales. Dans l'Allemagne du Nord, 
dans les contrées purement agricoles, les lignes secondaires ont une tout autre 
mission que dans le bassin de la Ruhr. 

Je propose, en conséquence, que le Congrès émette le vœu que l’on favorise, 
autant que possible, l'établissement des chemins de fer vicinaux dont Putilité a été 
reconnue universcllement de nos jours. A cet effet, il faut que les États, les pro- 
vinces et les communes procurent à ces lignes les plus grandes facilités pour 
l'emploi des routes déjà établies. On doit aller au-devant de ces entreprises autant 
que le comporte l'intérêt général. Les grandes lignes doivent faciliter à bon marché 
le raccordement et l'usage des gares communes. Dans la contrée de Siegen, par 
exemple, l'Administration de l'État s’est entendue avec les chemins de fer vicinaux 
pour réparer leur matériel dans ses ateliers. De la sorte, les installations de l'État 
servent aux petites lignes. 


M. le Président. Parmi les propositions qui nous sont soumises par M. Thie- 
len, il en est une seule — celle qui est relative aux gares communes — qui puisse 
être considérée comme adoptée. Nous avons voté une résolution dans ce sens. 
La proposition tendant à inviter les États, les provinces et les communes à dome 
plus facilement l'usage de leurs routes pour l'établissement des chemins de fer vici 
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naux est, je crois, le vœu général de la section et pourrait être adoptée. Une autre 
proposition est relative aux réparations du matériel des petites lignes. Ces répara- 
tions pourraient, en certains cas, être effectuées dans les ateliers de l’Etat. Je crois 
que nous pourrions ajouter cette proposition à la partie du vœu déjà votée relati- 
vement au concours à donner par les grandes Administrations aux chemins de fer 
vicinaux. Nous donnerions ainsi satisfaction au désir exprimé par M. Thielen. 


M. Victor Mestreit (Zrance). Il importe d’abord de bien savoir ce que l'on 
entend par chemin de fer secondaire ou vicinal. Il est à remarquer que ce n'est 
pas la même chose dans tous les pays. Tout à l'heure, nous étions sur le point 
d'émettre le vœu que les chemins de fer vicinaux pussentse servir, pour leur trafic, 
des routes existantes. En France, par exemple, il suffit qu'un chemin de fer vicinal 
emprunte une route pour qu'il soit considéré comme tramway. Dès lors, le vœu ne 
s'y applique plus. La loi de 1880 sur les chemins de fer d'intérêt local et sur les 
tramways a classé comme tramways toutes les exploitations sur routes, quelles 
qu'elles soient. Si, dans la construction de vos lignes, vous empruntez les routes 
pour plus de la moitié du parcours, elles sont traitées comme des tramways. Le 
fait a une très grande importance. Il faudrait, au préalable, bien déterminer ce 
que l'on veut entendre par chemin de fer secondaire ou vicinal. 


M. le Président. Croyez-vous qu’au point de vue où se place le Congrès cette 
distinction ait beaucoup d'importance? La distinction entre les chemins de fer vici- 
naux et les tramways a une grande importance au point de vue de la législation et 
au point de vue de l'impôt, mais au point de vue des transports, la différence n'est 


pas grande. 


M. Victor Mestreit. La distinction a un contre-coup sur l'exploitation et ses 
résultats. Si les chemins de fer vicinaux sont classés comme tramways du moment 
où ils empruntent les routes, il en résulte que la durée de leur concession doit 
être très réduite, comme l’est celle des tramways urbains. Aucune concession ne 
peut avoir plus de cinquante ans de durée du moment où l'on a affaire à un tram- 
way. Cette décision est assez récente. Cette classification a son but; elle peut en 
avoir un pour les concessions vicinales. 


M. De Bruyn. Cette question a très peu d'importance. M. Mestreit cite des 
exemples locaux; il se présentera encore des faits de même espèce. Ceux-ci nat- 
teignent pas notre vœu général en faveur de l'établissement économique des che- 
mins de fer secondaires. On a indiqué, comme un de ces moyens économiques, la 
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construction des lignes vicinales sur les routes, ce qui ne risque pas de compro- 
mettre les intéréts privés ni de changer le caractére de la voie. 


M. J. Urban. On pourrait satisfaire à l'observation de M. Mestreit en spécifiant 
que nous entendons par chemins de fer secondaires tous les chemins de fer soit 
vicinaux, soit secondaires, soit tramways, quel que soit le nom qu'ils portent. 
Nous parlons des chemins de fer secondaires en général. 


M. le Président. En disant chemins de fer secondaires, nous employons une 
expression qui n'est pas légale. | 


M. J. Urban. Ni technique. 


M. le Président. Dans chaque pays, les termes diffèrent. Par cette expression, 
le Congrès entend les petits chemins de fer. Il est possible qu’au point de vue de 
la législation de tel ou tel État, on ait intérêt à savoir si tel ou tel moyen de trans- 
port doit être qualifié tramway, chemin de fer secondaire, chemin de fer vicinal 
ou même ne recevoir aucune de ces qualifications, suivant que l’on emploie tel ou 
tel système de traction, suivant qu'il y a tel ou tel système d'établissement. 


M. Level. Je pensais faire la même observation. Ce que nous voulons, c'est 
protéger l'établissement des chemins de fer économiques. 


M. le Président. Je me plaçais au point de vue le plus général. 
M. De Bruyn. Prenez chemins de fer secondaires. 


M. J. Urban. Mettez économiques. Du moment où l’on s’entend, le mot importe 
peu. 


M. le Président. Chemins de fer économiques, chemins de fer vicinaux, che- 
mins de fer d'intérêt local, ce sont les expressions consacrées. En France, nous 
dirions économiques. 


M. J. Urban. Ne cherchons pas de nom. 


M. Adadouroff (Aussze). 11 me semble qu’une expression toute simple est celle 
de chemin de fer vicinal. Qu'est-ce qu'un chemin de fer vicinal? Un embranche- 
ment de grande ligne. C’est toujours ainsi. 


M. J. Urban. Presque toujours. 
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M. De Bruyn. Le chemin de fer vicinal peut être isolé. 


M. Adadouroff. Cela arrive rarement. 


M. le Président. Nous pouvons réfléchir avant d'adopter une rédaction défi- 
nive. M. le Secrétaire principal voudra bien se charger de rédiger la définition des 
voies secondaires. 

La discussion est épuisée sur la question de l'emploi des routes. La section est 
favorable à cet emploi. 


Voici la rédaction proposée par M. Thielen pour la 3° proposition qui vous est 
soumise : 


3° Étant donné qu'en principe, les chemins de fer vicinaux doivent être 
établis sur les routes déjà élablies, chaque fois que les circonstances le per- 
mettent, le Congres émet le vœu que les États, les provinces et les communes 
accordent à ces entreprises, pour l'usage des routes, l'élablissement de la voie 
et des gares, ainst qu'en ce qui concerne le service de l'exploitation, toutes les 
facilités compatibles avec la circulation sur les voies ordinaires. 


La section pourrait adopter ce vœu. (Adhesion.) 


— Cette proposition cst mise aux voix et adoptée. 


M. Thielen. Je soumets à la section une nouvelle proposition qui se rattacherait 
à la seconde résolution qu'elle a déjà votée et qui est relative au concours que les 
Compagnies de chemins de fer d'intérêt général doivent prêter aux entreprises de 
lignes secondaires. 

Aux litteras A, B et C on ajouterait les litteras suivants : 


D. Le transport des matériaux nécessaires à la construction. 
E. La réparation du matériel roulant. 


M. le Président. Il y a encore un autre mode de concours qui est souvent 
employé : c'est la mise à la disposition des petites Compagnies d'ouvriers spé- 
ciaux et d'engins. 


La section est-elle d'avis d'adopter la proposition de M. Thiclen? (Adhészon.) 


— Cette proposition est adoptée. 


M. le Président. Dans la suite de l'exposé de M. De Bruyn, la question à 
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laquelle nous pourrions nous arrêter est celle du choix entre la voie large et la 
voie étroite. Il semble qu'une discussion pourrait s'établir sur ce point. 

M. De Bruyn a émis l'opinion, dans son rapport et dans son discours, qu'il serait 
utile, en établissant la voie étroite, de prévoir, dans un grand nombre de cas, 
qu'elle sera remplacée un jour par la voie large, qu'il importe, par conséquent, de 
faire les acquisitions de terrains et d'établir les ouvrages d'art que cette éventua- 
lité impose. C'est encore là un point assez nouveau et qui peut donner matière à 
discussion. 


M. De Bruyn. La discussion qui peut s'ouvrir relativement à la voie étroite a 
un double avantage, ou plutôt elle offre une double utilité. Elle se présente d’abord 
au point de vue de l’économie de l’&tablissement. J'ai déjà montré la nécessité qui 
s'impose, du moment où il s’agit de faire un chemin de fer économique, —terme sur 
lequel nous paraissons d'accord, — d'établir la voie étroite, si on ne peut circuler 
avec le grand matériel de l’État. La voie large serait trop onéreuse en ce cas-la. 
L’écartement même réduit n’est pas uniforme dans tous les Etats. Or, ce que le 
Congrès aurait à examiner avant tout, c'est la question de savoir s’il n'y a pas lieu, 
aujourd'hui que les chemins de fer vicinaux ou secondaires commencent à se déve- 
lopper, d'adopter un écartement sur lequel tous les pays seraient d'accord. 

Ce point est fort important pour la construction du matériel et pour l'échange 
des marchandises sur les chemins de fer frontières. Ce serait même une grande 
amélioration au point de vue du chargement des marchandises. Les transports 
pourraient ainsi s'effectuer à de grandes distances par le seul intermédiaire des 
chemins de fer économiques. Nous sommes convaincus que le chemin de fer éco- 
nomique est le véritable outil dont on fera le plus grand usage dans un temps 
donné. 

Nous croyons donc qu'il y a lieu de prévoir, pour les chemins de fer écono- 
miques, un écartement uniforme, comme il existe pour les grandes lignes, afin 
d’obvier à tous les inconvénients que présentent des voies différentes. Nous sommes 
déjà obligés, en Belgique, d'adopter deux écartements, ce qui est une grande gène. 
Les Hollandais ont un écartement qui diffère du nôtre : il est de 1m067. L'écarte- 
ment français est de 1 mètre. Nous adoptons l'écartement de 1 mètre pour toutes 
les parties du pays qui ne sont pas en contact avec la Hollande. Mais force nous est 
de prendre un écartement autre pour tous nos chemins de fer vicinaux qui peuvent 
aboutir à des lignes hollandaises. Voyez déjà quels embarras ces écartements 
différents peuvent produire dans notre pays. Dans un avenir rapproché, beaucoup 
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de nos lignes éprouveront de grandes génes d’exploitation. Une partie de la pro- 
vince d'Anvers aura un écartement différent de celui de la province de Brabant, 
avec laquelle elle a des relations si nombreuses. Les marchandises venant du 
centre du Brabant ne pourront pas circuler sur les points frontières de la province 
d'Anvers. 

Il y a là des inconvénients sérieux qui peuvent se présenter partout. Le Con- 
grès aurait donc intérêt — c’est le grand rôle qu'il doit remplir — a-unifier, autant 
que possible, les voies économiques. Il devrait émettre le vœu qu'on adoptät un 
écartement uniforme applicable à tous les Etats. Cet écartement serait de 1 mètre 
ou de plus. Je ne parle pas d’un écartement plus faible, par exemple de 75 cen- 
timètres, qui existe sur certaines lignes, attendu qu'il s'éloigne de la largeur qui 
semble avoir été généralement adoptée. Je ne crois pas me tromper en disant que 
l'on a généralement adopté en France un écartement de 1 mètre, au moins tel 
est le renseignement que l’on nous a donné. Nous avons cherché à nous rappro- 
cher de ce type. 


M. J. Urban. Je relève simplement une observation que vient de faire M. De 
Bruyn. Il écarte sans discussion les voies qui ont moins de 1 mètre. Eh bien, 
nous exploitons des lignes avec un écartement inférieur à un mètre. Nous nous 
en trouvons très bien, si bien même que nous l’appliquons partout où nous pou- 
vons le faire. Nous avons des machines qui font un très bon service avec des 
courbes de 30 mètres, sur des rampes de 40 millimètres et des voies de 75 cen- 
timètres d’écartement. A mon avis, la limite inférieure de l'écartement est tout 
simplement fixée par les nécessités de la construction des voitures à voyageurs. 
J'irai aussi loin que me le permettront ces nécessités; mais il est difficile d'aller 
beaucoup au-dessous de 75 centimètres. Quand vous tombez dans des voies de 
1706 comme en Hollande, le grand avantage du petit écartement disparaît. Allons 
plutôt à l'extrême limite. Je ne vois aucun motif pour restreindre l’étroitesse de 
la voie quand la construction du matériel pour voyageurs ne le commande pas. 
Quant au matériel pour marchandises, on a les coudées libres. Je fais appel ici à 
tous les constructeurs. 


M. Empain. Sans me rallier complètement à l’avis de M. De Bruyn, qui 
voudrait que l'écartement fût toujours de 1 mètre, je pense qu'il y aurait lieu — 
pour l’écartement de 1 mètre et de 75 centimètres, qui sont les plus usités — de 
réglementer un mode uniforme de choc et de traction. Cette réglementation est 
indispensable aujourd'hui, si l’on veut éviter de graves mécomptes dans l'avenir. 


x 
94 


Exemple : 

La Société nationale des Chemins de fer vicinaux belges va construire, dans 
le couchant de Mons, tout un réseau à l’écartement de 1 mètre. Ce réseau doit se 
souder, à Quiévrain, aux lignes de même écartement de la Société des Chemins de 
fer économiques du Nord. Si les deux Compagnies ne fixent pas préalablement la 
hauteur des butoirs et des crochets de traction, ainsi que l’écartement des chaînes, 
elles ne pourront pas faire d'échange de matériel. Elles devront donc opérer le 
transbordement des marchandises, comme si leurs voies avaient des écartements 
différents. 


M. le Président. Il y aurait peut-être une distinction à faire. Sans déterminer 
des conditions d'établissement pour les petits chemins de fer, en les appliquant à 
l'Europe entière, on pourrait émettre un vœu analogue à celui qui est proposé 
par MM. De Bruyn et Empain pour les régions dans lesquelles 1l est à supposer 
que les voies étroites pourront se raccorder ou bien auront, même en passant par- 
dessus une voie large, des rapports de frontières de nature à rendre utile un 
changement de matériel. 


" M. Level. Je voulais appuyer l'observation de M. Urban. Le Congrès ne peut 
lier les mains à qui que ce soit. Il faut respecter la liberté de tous, pour arriver 
aux meilleures combinaisons dans l'intérêt du progrès et de l'avenir de nos 
Sociétés. 

M. De Bruyn voudrait faire décider par le Congrès que la voie de 1 mètre sera 
une voie étroite. Pour rentrer dans l'ordre d'idées indiqué par M. De Bruyn, on 
pourrait peut-être dire : Comme il y a un certain nombre de types de voies 
étroites, — les unes ont 1 mètre d'écartement, les autres 75 centimètres, même 
50 centimètres, — nous engageons les Compagnies qui font ces voies à s’arröter 
à un type fixe se rapprochant d'une de ces trois largeurs. 

Au point de vue du matériel, on a un grand intérêt à ce que les lignes n'aient 
pas, les unes 1 mètre d’écartement, les autres 95, 80 ou 75 centimètres. 


M. le Président. Vous désirez qu’on désigne deux ou trois types? 


M. Level. On pourrait débattre ce point. En ce qui concerne l'observation 
présentée par M. Empain, au point de vue de la hauteur des butoirs et de 
l’écartement des chaînes d’attelage, j'invite le Congrès à ne pas sy arrêter, pour 
ne point descendre dans trop de détails. Il est facile aux Compagnies reliées de 
s'entendre pour avoir un matériel qui s échange. Vous tomberiez dans ce qui a 
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été fait au Congrès de Berne, si vous vouliez déterminer toutes les dimensions du 
matériel approprié aux voies étroites. 


“M. le Président. M. Level propose de dire qu'il est à désirer que le type des 
voies inférieures à la dimension normale, c’est-à-dire 1 mètre, 75 ou 90 centi- 
mètres, soit ramené à deux ou trois mesures uniformes, de manière à ne pas 
admettre, par exemple, les largeurs de 1m05, de 95, de 80 ou 60 centimètres. 


M. De Bruyn. Il faut compléter l'idée pour quelle signifie quelque chose. 
Emettre le vœu qu’on crée comme unités trois espèces d'écartement, ce n'est pas 
assez. Il faut ajouter que le Congrès propose qu'on établisse autant que possible 
dans les mêmes régions des écartements égaux. 


M. J. Urban. Il y a peut-être une objection à formuler contre ce vœu; en 
Allemagne, après de longues discussions, on a adopté la largeur de 90 centi- 
mètres. 


M. de Wendrich. On y trouve aussi des écartements de 1 mètre et de 
75 centimètres. 


M. Chassin (Allemagne). En Alsace-Lorraine, les chemins de fer à voie 
étroite ont tous un écartement de 1 mètre. Le Gouvernement n'en admet pas 
d'autres pour toutes les concessions qu'il accorde. La voie de 1 mètre permet, du 
reste, d'opérer le transport des grands wagons au moyen de trucks. 

Je crois donc que le Congrès doit émettre le vœu que l'écartement de 1 mètre 
soit adopté pour les lignes secondaires ou vicinales, parce qu'il facilite le trafic et 
permet d'utiliser les wagons des grands chemins de fer sans obliger les petits à 
avoir un si grand matériel. 

En Alsace-Lorraine, on a concédé plus de 100 kilomètres de voies étroites 
avec un écartement de 1 mètre. L’Alsace-Lorraine permet le transbordement de 
ses wagons sur les voies de 1 mètre, tandis qu'elle ne le permet pas sur celles qui 
ont un écartement moindre, à raison de l'amplitude du centre de gravité. 


M. le Président. Nous ne songeons pas à exclure les voies d’un écartement 
inférieur à 1 mètre, ne füt-ce que pour cette considération qu'il n'appartient pas 
à la section où nous sommes de se prononcer sur une question purement tech- 
nique. Nous demandons seulement sil n'y a pas utilité à exprimer le vœu 
que, partout où l'on a choisi un type inférieur à la voie normale, on adopte la 
largeur de 1 mètre, de 75 ou de 50 centimètres, plutôt que celle de 95, de 85 
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ou de 955 centimètres. Nous désirons avoir autant que possible des types 
uniformes. 

Voila une premiére proposition qui émane de M. Level et qu’on pourra mettre 
aux VOIX. 


M. J. Urban. Je propose plutôt de dire : 


« Le Congrès émet le vœu que certains types de voic étroite (70 centimètres ou 
1 mètre, par exemple) soient unanimement adoptés à l'exclusion des types 
intermédiaires. » 


M. le Président. La section pourrait approuver ce vœu. (Adhesion.) 
Un second vœu présenté par M. De Bruyn porte ce qui suit : 


« Il est à désirer que, dans chaque région (il ne faudrait pas dire dans chaque 
pays), on adopte pour les chemins de fer à voie étroite un type uniforme d’&car- 
tement de voie et d’attelage. » 


M. J. Urban. Je propose de ne parler dans le second vœu « que des chemins 
. de fer à voie étroite qui peuvent avoir des rapports entre eux ». 


M. le Président. Le vœu de M. De Bruyn ainsi modifié pourrait être adopté. 
(Adhészon.) 


M. Adadouroff. J'ai eu l’occasion de faire construire trois embranchements de 
grandes lignes, qui ont le caractère de chemins de fer économiques. Ces embran- 
chements, dont la longueur allait jusqu'à 20 kilomètres, ont été établis aux 
frais de Compagnies industrielles, dans des conditions presque analogues. Pour 
construire le dernier de ces embranchements, d'une longueur de près de 20 kilo- 
mètres, ct faciliter l'exécution de son projet, la Compagnie industrielle intéressée 
entra en relations avec la grande Compagnie du chemin de fer que jadministre; 
il en résulta une convention par laquelle la grande ligne prétait à la nouvelle les 
rails et les accessoires de la voie de grande dimension, à condition d’en rembourser 
le prix au fur et à mesure de leur changement; les constructeurs ont supporté 
tous les autres frais de l'installation de la ligne. Le matériel roulant a été donné 
par la grande ligne pour l'exploitation de l’embranchement, à raison d'un paie- 
ment par kilomètre de parcours. Dans ces conditions, les frais de la première 
installation ne se sont pas élevés au delà de 22,000 francs par kilomètre. 

En se basant sur l'exemple que je viens de citer, et en ajoutant que dans mon 
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pays ce cas de construction d'un chemin de fer vicinal et économique à voie de 
grande dimension n'est pas exceptionnel, je ne crois pas que l'on puisse admettre, 
comme principe général, que les chemins de fer vicinaux soient toujours établis à 
voic étroite. 


M. De Bruyn. L’honorable membre n’a pas compris. Je crois avoir bien dit 
qu'on laissait à chacun toute latitude en donnant plusicurs types de voie. 


M. le Président. M. De Bruyn dit dans son rapport que, pour établir un 
chemin de fer économique, il est préférable de prendre la voie étroite. Il faut 
chercher des économies du côté du rétrécissement de la voie. 


M. De Bruyn. C’est simplement un vœu qu’émet le Congrès. 
M. le Président. Bien entendu, mais c’est un vœu scientifique. 


M. de Wendrich. Le Ministère des voies et communications de Russie veut 
adopter, à l'avenir, deux types de chemin de fer à voie étroite, l’un d’un écarte- 
ment de 1 mètre et l’autre d’un écartement de 75 centimètres. Les chemins de fer 
vicinaux et secondaires peuvent être de différents types établis sur les routes 
mêmes et sans clôtures. 


M. le Président. La question peut être résolue de différentes façons. On peut 
voter une proposition portant que, d'une façon absolue, pour atteindre un résultat 
économique, il faut préférer la voie étroite à la voie normale. C’est là un point 
très discuté. D’autres vont jusqu'à dire : Il est inutile de substituer la voie étroite 
à la voie normale; avec un matériel plus flexible, avec certaines modifications 
dans le mode d'établissement, vous aurez autant d'économie par un système que 
par l’autre. Selon une troisième opinion, il faut préférer la voie étroite pour 
certaines régions. 

Nous aurons à choisir, pour faire un travail complet sur la matière (je crois 
que c'est ce que le Congrès attend de nous), entre ces trois propositions : 
exclure pour les chemins de fer économiques la voie large, rejeter la voie étroite 
ou déclarer que l'on peut faire des chemins de fer économiques, suivant les cas, 
avec l’un ou l’autre système. 


M. Level. Je voudrais que le Congrès fit œuvre utile. Il est certain que 
si nous prenons ce moyen terme de dire qu'il faut des voies larges et des voies 
étroites, suivant les circonstances, pour nous concilier les avis différents, nous 
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n'aurons pas abouti à un grand résultat. Je crois que le Congrès pourrait affirmer 
un peu plus son opinion et dire résolument : La voie étroite telle quelle est 
pratiquée depuis ces derniers temps conduit à une grande économie dans la 
construction. | 


M. le Président. Voulez-vous, messieurs, que je soumette à la section la ques- 
tion en ces termes-ci : 


4° Le Congrès recommande l'emploi de la vote étroite pour les lignes d'in- 
teret secondaire, ce syslöme amenant des économies dans la construction et dans 
l'exploitation, qui ne peuvent être obtenues avec la voie normale? 


On ajouterait à cette formule la proposition de M. Urban et celle de M. De 
Bruyn, auxquelles la section s’est déjà ralliée, et l'on dirait : 


Il émet également le vœu que certains types de voie étroite (75 centimètres 
ou 1 mètre, par exemple) soient unanimement adoptés à l'exclusion des types 
intermédiaires, et que les Compagnies d'intérêt local dune même région, 
voisines et susceptibles d'avoir des relations de transport, adoptent un type 
uniforme d’ecarlement de voie et d'attelage. 


M. de Wendrich. Ccla dépend du genre des marchandises transportées. 


M. le Président. La section approuve-t-elle la proposition telle que je viens 
de la formuler? (Adhészon.) 


— Cette proposition est adoptée. 


’ 


M. le Président. Le Congrès a maintenant à examiner la question relative aux 
transbordements. Y a-t-il un vœu formel à émettre sur ce point? Voulez-vous 
recommander l'emploi des caisses, que paraît approuver M. De Bruyn? 


M. J. Urban. L'emploi des caisses n’est pas pratique. Vous immobilisez une 
immense quantité de matériel. 


M. le Président. Ne parlerons-nous pas des moyens de transbordement? 


M. De Bruyn. Nous n'avons, en ce moment, comme moyen de transbordement, 
que les grues à vapeur et les trucks. J'avais espéré que les membres du Congrès 
qui S'oceupent spécialement des questions techniques nous auraient fourni des 
renseignements utiles et pratiques sur les moyens de transbordement. Si nous 
n'en obtenons pas, il y aura peut-être lieu de formuler un vœu qui sera accepté 
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par tout le monde ct de dire qu'il est utile de rechercher les économies à faire par 
les moyens de transbordement. Ce vœu a le mérite de laisser la question entière 
et d'y attirer l'attention des ingénieurs. 


M. J. Urban. Le seul moyen pratique employé pour le transbordement d'une 
voie étroite à une voie large, est la dénivellation du sol. L'emploi des caisses, 
indiqué par M. De Bruyn, n'a pas réussi. 


M. Level. Nous avons opéré des transbordements sur des voies situées 
à des niveaux différents. Nous introduisons les wagons dans des fossés dont la 
pente cst calculée à raison de 2 centimètres par mètre. Nous avons pu faire ainsi 
des transbordements de grands wagons dans des petits. Nous avons également 
fait des transports par caisses mobiles. Ceux que nous faisons en ce moment 
réussissent si bien que nous ne voudrions plus y renoncer. Nous avons des caisses 
en tôle qui contiennent à peu près 1,250 kilogrammes de houille. Ces caisses sont 
déchargées sur de petits trucks. Arrivées à la gare de destination, elles sont 
basculées dans les chariots des destinataires. La houille tombe des grands wagons 
sans so briser. Depuis trois ans que nous avons eu recours à ce système, nous 
n'avons pas eu une seule réclamation de la part du commerce. 


M. J. Urban. Je ne suis pas opposé aux caisses dans des cas spéciaux, mais 
je crois que, comme moyen général, leur emploi n'est pas bon. 


M. Level. Nous sommes d'accord. 


M. le Président. Comment M. Level veut-il formuler sa proposition ? Pouvons- 
nous voter au sujet des transbordements? 


M. Level. Il est si naturel que les ingénieurs s'entendent pour trouver .un 
meilleur système de transbordement, que ce n'est vraiment pas la peine de le 
dire. 


M. le Président. Il nous reste deux questions importantes à discuter en détail : 
la question de l'exploitation par lignes ou par groupes et la question des tarifs. 
Mais il est onze heures trois quarts. Ne préfère-t-on pas lever la séance ? 


M. Level. Il y a un point qui n'a pas été traité. J'ai cru comprendre que 
M. De Bruyn, dans son exposé, pensait qu'on pourrait très facilement trans- 
former la voie étroite en grande voie, ce qui était de nature à vulgariser les che- 
mins de fer vicinaux ow secondaires comme instruments de transport. Cette 
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question mérite un examen approfondi. Si M. De Bruyn a voulu dire que créer 
une petite vole aujourd hui, c'était favoriser le commerce de localités déterminées, 
y amener une grande prospérité qui permettrait plus tard d'établir un nouvel 
instrument qui serait la grande voie, nous sommes d'accord. Mais sil entend 
qu'on pourrait un jour convertir la petite voie en grande, je ne suis plus de son 
avis. Nous perdrions dans la construction le bénéfice de la flexibilité avec laquelle 
la petite voie peut s'adapter aux nécessités du terrain. 


M. De Bruyn. Je n'ai pas pu avoir en vue de restreindre la question. Ma 
pensée était, au contraire, de l’&tendre. J’ai voulu dire que si la petite voie, qui 
est adaptée aux besoins des transports, devenait insuffisante dans le cas de déve- 
loppement du trafic, il y aurait lieu de songer à créer une grande voie; mais je 
n'ai indiqué aucun moyen d'arriver à ce résultat. 


M. le Président. Je propose, messieurs, de remettre notre séance à demain. 
Nous examinerons les questions d'exploitation et de tarifs. Nous avons également 
fixé à demain la suite de nos discussions sur les unités statistiques. Cette ques- 
tion est très importante. Au besoin, nous nous réunirons demain à l'issue de la 
séance plénière. (Adhészon.) 


— La séance est levée à midi. 


Séance du 11 août 1885 (après midi). 


PRÉSIDENCE DE M. GRIOLET. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. GEoRGEs DE LAVELEYE. 


La séance est ouverte à 4 1/2 heures. 


M. le Président. Nous reprenons, messieurs, la discussion de la question 
relative aux chemins de fer vicinaux. 

Je pense qu'il n'y a pas lieu de recommander tel ou tel mode de transborde- 
ment et que, par conséquent, on pourrait tout au plus, sur ce point, émettre l'avis 
que les inconvénients et les dépenses du transbordement ne sont pas une raison 
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pour renoncer à la voie étroite. Mais je ne crois pas qu'une formule de ce genre 
ait beaucoup d'utilité. 

Avant d'aborder les questions relatives à l'exploitation par groupes ou par 
lignes isolées et aux tarifs, nous pourrions traiter la question de la capacité de la 
voie étroite; je crois que M. le Rapporteur nous en a dit un mot ce matin. Nous 
arriverions ensuite aux questions directement relevées dans le rapport et qui 
touchent à l'exploitation : Y a-t-il lieu de recommander l'exploitation des chemins de 
fer vicinaux par lignes isolées, füt-ce même des lignes de très peu de longueur, de 
20 ou de 25 kilomètres, ou convient-il de recommander, au contraire, comme le 
propose M. Level, un groupement permettant de constituer une administration plus 
complète? Le rapport exprime l'opinion, et M. De Bruyn propose de voter,qu'il y 
a utilité à localiser, à décentraliser l'exploitation et à la diviser par lignes. 


M. De Bruyn. Messieurs, les différents points dont M. le Président vient 
de vous donner une analyse claire et lucide concernent d'abord l'émission 
d'un vœu relativement au transbordement. Je reconnais qu'il est assez difficile 
d'émettre un vœu sur ce point. Il nous eût été plus agréable de venir ici nous 
instruire sur cette question, que je considère comme très importante pour les che- 
mins de fer à sections différentes; mais il résulte des discussions qui ont eu lieu ce 
matin que les moyens les plus élémentaires, et je dirai même les plus rudimen- 
taires, sont encore ceux qui sont préférés par les exploitants. Il n'y aurait donc, 
pour le moment, rien à faire à ce point de vue, à moins que l’assemblée, considé- 
rant l'importance de l'objet, n’émette le vœu que les Administrations de chemins 
de fer s'occupent de la question du transbordement au point de vue des économies 
à apporter dans l'exploitation. Si c'était l’avis de la section, je rédigerais un vœu 
en ce sens, en laissant la question ouverte et en faisant remarquer que, jusqu'à 
présent, nous ne connaissons que des moyens primitifs et que nous n'avons rien 
trouvé qui soit de nature à nous donner satisfaction. 

Cela me paraît cadrer avec le rapport de MM. Ramaeckers et Blancquaert, qui 
traite longuement, au sujet des gares communes, la question des voies différentes. 
Ces messieurs disent également qu'après les études qu'ils ont faites, ils n’ont pas, 
jusqu à présent, trouvé une solution complète; ils recommandent le transborde- 
ment des caisses; ils croient qu'il y aurait moyen de monter les caisses sur un truck 
spécial, mais ils disent qu'il y a, pour le moment, bien des raisons qui ne per- 
mettent pas de donner une solution. 

La question est importante; il conviendrait peut-être à l'assemblée qu'elle fût 
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présentée sous la forme d'un vœu qui la laisserait ouverte. Comme je suppose 
que ce n'est pas la dernière fois que le Congrès se réunit, il serait bon de pré- 
parer les voies aux discussions à un prochain congrès. 


M. Level. Je propose le projet de résolution suivant : 


9° Le Congrès exprime l'opinion que les opérations du transbordement ne 
sauraient être considérées comme un obstacle au développement des chemins de 
fer à vote étroite. 


M. De Bruyn. Je me rallie à cette proposition. 
— La proposition de M. Level est adoptée. 


M. le Président. S'il n’y a pas de proposition en ce qui concerne la capacité de 
la voie étroite, nous arrivons à l'exploitation par lignes et par groupes. 


M. De Bruyn. Sur ce dernier point, nous pourrions beaucoup abréger la 
discussion, parce que cest une des questions qui pourraient nous occuper 
longtemps sans résultat. En effet, il en est de cette question comme de beaucoup 
d’autres : elle dépend de la mesure dans laquelle on l’applique. Évidemment, si 
l'on devait scinder toutes les exploitations dans des conditions telles que, pour cha- 
cune, il fallüt trouver un homme nouveau et quon ne pit avoir recours aux 
mêmes hommes spéciaux pour s'occuper de l’une ou l'autre partie technique, ce 
serait A une mauvaise exploitation; mais telle n'est pas notre pensée. 

L'idée que nous avons du groupement est celle exprimée par M. Level lui- 
même, mais dans des termes moins positifs que nous ne l'avons fait dans notre 
rapport. Une Administration centrale résume la direction du service technique; 
elle a des ingénieurs capables non pas pour suivre l'exploitation pas A’pas, mais 
pour donner l'inspiration à chacune des lignes séparées qui constituent le réseau. 
Comme ces lignes sont absolument séparées, qu'elles répondent chacune à un 
besoin local, nous pensons qu'intéresser l'exploitant dans les bénéfices, c'est consti- 
tuer une amélioration au point de vue de l'exploitation de la vicinalité ferrée. 

Dans ces conditions, M. Level peut être d'accord avec nous; c’est une question 
de tempérament; il faut, au-dessus des services séparés, un service technique 
qui en soit l’inspirateur. Mais ensuite, est-il ou non utile de trouver des exploi- 
tants qui soient intéressés directement dans l’exploitation de chacune des lignes; 

.est-il bon que chacune d’elles, ayant à répondre à des besoins différents, puisse 
sexploiter d'après des formules différentes? Voilà la portée de la question. 
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M. Level. Voici ce qui nous divise, M. De Bruyn et moi : Dans le rapport qui 
a été imprimé et qui fait partie des archives du Congrès, on recommande spécia- 
lement l'exploitation de lignes isolées; c'est sur ce point que je ne suis pas 
d'accord avec M. De Bruyn, et je crois que nous pourrions taire la chose, la 
passer sous silence. 

Quand vous devrez faire des lignes isolées, vous les subirez; mais aller les 
chercher de gaîté de cœur, se proposer d'avance de construire et d'exploiter des 
lignes isolées, c'est faire le contraire de ce que nous faisons dans l’industrie des 
chemins de fer. En effet, nous cherchons à réunir le plus de lignes possible 
entre les mêmes mains, pour faire des économies sur les frais généraux de con- 
Struction et d'exploitation et sur toutes les dépenses qu'entraîne l'exploitation d’un 
chemin de fer. | 

Si M. De Bruyn voulait admettre que, dans son rapport, il ne recommandera 
pas le système des lignes isolées comme une bonne chose, je serais d'accord avec 
lui, car c'est le seul point qui nous divise. 


M. J. Urban. Je demanderai à M. De Bruyn comment il peut sembler abandonner 
le système des lignes isolées, alors que c’est celui quil a inauguré en Belgique. 
En effet, chacune des lignes est mise en adjudication séparément et peut être 
entreprise par une personne qui n'aura absolument que cette ligne-là. 

Au reste, je lui prédis que cette manière de faire est tellement loin de la vérité, 
qu'il se formera à côté de lui une Société d'exploitation qui prendra la plupart 
des lignes mises en adjudication, et cette Société, qui aura pris d'abord cinq ou 
dix lignes, aura alors un tel avantage sur tous les autres soumissionnaires, qu'elle 
pourra offrir des prix infiniment inférieurs. 

La chose est d’ailleurs bien prouvée : l'exploitation de lignes isolées est plus 
chère que l'exploitation de lignes groupées. 


M. De Bruyn. J'accepte l'observation de M. Urban, dictée, du reste, par une 
longue expérience que je ne possède pas, et devant ces observations, je devrais 
tout au moins me déclarer battu, en tant que-je reconnais la compétence toute 
spéciale qu’il a en cette matière; mais cela m'oblige à expliquer le système que 
nous voulons appliquer et qui a peut-être trop directement inspiré le rapport que 
j'ai eu l'honneur de vous présenter. 

Comme je le disais ce matin, il est assez difficile à un père de ne pas parler de 
son enfant, à un homme qui s'occupe d’une affaire spéciale de nen point parler, 
et peut-être en ai-je trop parlé. 
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Voici la situation particulière dans laquelle se trouvait la Société nationale, 
et ici je puis justifier les deux termes de la proposition et les concilier parfaite- 
ment avec les observations des honorables MM. Urban et Level. 

La Société nationale se trouve devant des lignes isolées. 


M. Level. Alors, nous sommes d'accord. 


M. De Bruyn. Pas tout à fait; je vais faire ressortir la différence. 

La Société nationale se trouve devant un ensemble de lignes qui sont isolées et 
disséminées dans les différentes parties du pays. La question était de savoir si la 
Société nationale avait intérêt à créer, à l'exemple de ce qui existe pour les chemins 
de fer de l'État belge, une grande Administration faisant elle-même l'exploitation 
des lignes, ou à faire appel à l'initiative privée par la concurrence pour ces 
diverses lignes. 

La Société nationale s'est dit que les frais généraux dans une Administration 
qui a lair d’être plus ou moins gouvernementale, comme on le lui a reproché ce 
matin, seraicnt évidemment plus considérables que dans une Société d'intérêt privé, 
où l'on ne poursuit qu'un but de spéculation. Or, je reconnais qu'au point de vue 
de cette ingérence de l’État, les apparences sont contre nous, et dès lors, comme 
exploitation, nous nous trouverions dans des conditions d'infériorité, ayant à 
subir la pression des influences et des démarches, ce qui pourrait souvent avoir 
pour résultat de nuire à l'économie qu'un bon exploitant doit rechercher. Sous 
ce rapport, j'estime qu'un exploitant privé est plus fort qu'un service public; je 
crois que l'Administration des chemins de fer de l'État ne saura jamais, quoi 
qu'elle fasse, exploiter aussi économiquement que le Grand Central ou toute autre 
grande Compagnie privée. 

Nous avons donc voulu concilier deux intérêts : d'abord, la direction des lignes 
par un service technique qui les inspire, ensuite l'introduction de l’adjudication 
permettant de trouver un coopérateur dans l'exploitant intéressé. Ce système con- 
stitue un essai; s’il est favorable, nous le continuerons; s'il ne l'est pas, nous y 
renoncerons. Nous l'avons considéré comme favorable; nous avons à notre Admi- 
nistration centrale des ingénieurs capables, pouvant organiser et diriger les divers 
services; les lignes, une fois créées, sont remises entre les mains d'un exploitant, 
mais elles fonctionnent sous la surveillance de nos services techniques, et elles se 
trouvent ainsi à peu près dans les mêmes conditions que si nous les exploitions 
nous-mêmes directement, sauf que nous n'avons pas à suivre tous les détails de 
l'exploitation. 
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En nous débarrassant des influences dont je parlais tout à l'heure et des incon- 
vénients qu elles peuvent susciter au point de vue de l'organisation économique 
des transports, en faisant appel pour nos exploitations à l'initiative privée, en 
subdivisant nos lignes individuellement ou par groupes, de façon à donner à 
chacune d'elles le genre d'exploitation qui lui convient le mieux, suivant les 
besoins propres de son trafic, nous avons cru suivre une marche rationnelle et 
adopter le système le plus pratique, le mieux approprié à notre genre spécial 
d'organisation. Ce système n'a d'ailleurs rien d’inconciliable avec les termes de 
la proposition de M. Urban. Nous croyons qu'il convient aux lignes de la Société 
nationale disséminées dans tous les coins du pays; mais nous ne prétendons 
nullement qu'il doive être appliqué partout et d’une manière générale. 

Je crois avec M. Urban qu'une Administration unique, veillant à toutes ses 
exploitations, pouvant agir elle-même comme elle l'entend, arriverait à une exploi- 
tation très économique; mais il reste à voir si la concurrence, amenant avec elle 
l'initiative et l'intérêt privés de ceux qui participent aux bénéfices, ne rapportera 
pas un surcroît de recettes compensant largement ce que l'on perdrait éven- 
tuellement sur les frais d'exploitation. Une même Administration dirigeant toutes 
les lignes ne pourra pas pourvoir aussi complètement aux besoins et au déve- 
loppement des transports sur chacune d'elles; tandis que l'intérêt privé, représenté 
autant de fois qu'il y a de lignes, aura sur les transports une influence favorable. 

Tel est le système, et je crois que, dans ces termes, il peut être accepté par 
tous. 

Dans mon rapport, je dis ce que nous avons fait; j'ai cru qu'on pouvait poser 
la question de savoir sil fallait suivre ce système ou en adopter un autre, et je 
pense que le Congrès pourrait donner un avis sur cette question. Le Congrès 
pense-t-il, d'une façon absolue, que de petites lignes de chemins de fer qui ne 
sont qu'un roulage, un camionnage perfectionnés ne peuvent pas convenablement 
sexploiter isolément? Pour moi, je crois que ces lignes peuvent être exploitées 
avantageusement en tant que lignes isolées, parce qu'elles ne se trouvent pas 
dans les mêmes conditions que les chemins de fer ordinaires; ce sont des lignes 
aboutissant d’un côté à une station de chemin de fer, de l’autre à une localité où 
elles vont porter ou chercher des transports. 

Autre chose serait de constituer un réseau de 150 ou 200 kilomètres de 
lignes reliées entre elles; ce serait alors une exploitation plus considérable qui se 
présenterait dans des conditions toutes différentes. 

Je pense que le Congrès pourrait émettre un vœu qui, sans être en opposition 

23 


106 


eo 


avec ma proposition, donnerait satisfaction à l'opinion exprimée par les honorables 
préopinants. 


M. Thielen. Je suis d'accord avec l'honorable M. De Bruyn que ce qui est le 
plus utile, tant sous le rapport financier que sous le rapport technique, c’est de 
former un groupe de petits chemins de fer et de le faire administrer en commun 
par une seule Administration centrale; mais je crois superflu de faire constater 
cette utilité par une résolution du Congrès. 

Mieux vaudrait laisser parler les faits. Les Compagnies qui administrent plu- 
sieurs lignes font des concessions beaucoup plus favorables que lorsqu'elles n'en 
administrent qu'une seule. 

D'un autre côté, il serait dangereux d'adopter une proposition de ce genre, 
parce que celle-ci pourrait avoir l'air d’une recommandation de ce qui existe dans 
certain pays. C'est pour cela que je suis d'avis qu'il ne faut pas émettre un vœu 
dans le sens proposé. 


M. le Président. Nous nous trouvons en présence de trois systèmes. Le 
premier est celui de l'exploitation par lignes isolées; le second est le système de 
l'exploitation par lignes groupées, mais se tenant toutes les unes aux autres, 
c'est-à-dire, comme le disait M. Level, qu'au lieu de détacher des lignes qui forme- 
raient par. leur nature même un ensemble de 100 ou de 150 kilomètres, on les 
ferait exploiter par une même Administration. 

Enfin, le troisième système consisterait à demander plus que cela : il ne se 
contenterait pas du groupement de lignes qui se tiennent, mais demanderait 
encore le groupement de diverses lignes, même isolées, de façon à en centraliser 
l'administration. 

Je crois que c'est dans le sens d'un de ces systèmes qu'une résolution pourrait 
être rédigée. 


M. Level. Je dois faire une simple observation. Je constate que M. Thielen 
vient, dans les observations qu'il a présentées, de condamner absolument le 
système de M. De Bruyn. 

Je veux encore faire remarquer que M. De Bruyn se condamne lui-même. 
I] nous a dit que ce qu'il recommandait, dans son rapport, c'était un essai. Je 
retiens le mot. Nous avons vu tout à l'heure, dans la séance plénière, qu'il n'est 
pas facile de faire accepter les résolutions des sections, et je me demande quel 
accueil serait fait à un vœu qui recommanderait un essai. 
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Le Congrès doit préciser la situation à laquelle est arrivée l'industrie des 
chemins de fer; il doit dire : Voilà les mesures sanctionnées par l'expérience et 
qu'il est bon de prescrire; voilà, au contraire, les améliorations qui ne sont pas 
encore acquises par une expérience suffisante, qu’il y a lieu de remettre à l'étude 
et de suivre patiemment dans tous les détails; enfin, il y a les améliorations pour 
l'avenir, qu'on peut recommander à la sagacité des ingénieurs. 

Le Congrès ne peut donc recommander d’une manière formelle que les améliora- 
tions que l’expérience a consacrées. Or, M. De Bruyn vient nous présenter un 
essai. Je crois que nous ne devons pas recommander un essai, que nous devons 
nous tenir dans une réserve prudente, qui convient à un Congrès comme le nôtre. 
Si déjà nous sommes divisés comme nous le sommes ici, que sera-ce en séance 
plénière ? 

Je crois comme M. Thielen que, dans une pareille question, le mieux est de se 
taire. Quel besoin avons-nous de discuter une question qui n'est pas absolument 
de premier ordre et qui peut être résolue différemment suivant les pays, suivant 
la position des différents chemins de fer? Dans tel pays, par exemple, l'exploita- 
tion par lignes isolées sera nécessaire, il n'y en aura pas d'autre possible, et vous 
devrez la subir. 

Nous ne pouvons pas recommander un essai qui n'a pas encore fait ses preuves, 
car je nappelle pas avoir pratiqué un essai le fait d’avoir exploité une ligne 
pendant deux ou trois ans. Il faut, selon moi, une plus longue expérience. 

Je crois donc qu'on pourrait très bien passer sons silence ce point du rapport. 


M. le Président. M. Level propose donc de n’émettre aucun vœu sur ce point. 


M. J. Urban. M. De Bruyn a parlé tout à l'heure de son enfant. Nous sommes 
ici plusieurs chefs de famille qui avons aussi élevé des enfants, et je demande à 
pouvoir parler des nôtres. 

Lorsque nous avons eu des enfants, nous avons constitué le foyer de la famille; 
nous avons créé à Bruxelles une grande Administration d'où nous dirigeons nos 
lignes en Italie, en Russie, en Allemagne. 

Nous avons au siège social toutes les grandes divisions d’une Administration 
de chemins de fer et nous pourrions, dès demain, préndre l'exploitation d'un 
chemin de fer; tous nos services sont organisés, et, je crois, bien organisés. 

Nous n'entendons pas entrer dans tous les détails de la direction de nos lignes 
isolées. A chacune de ces lignes, l’une ayant 20 kilomètres, l’autre 200, mais 
toutes rattachées au foyer central, nous donnons un directeur et une direction 
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qui a plus ou moins d'importance, suivant la valeur ou l'importance de la ligne, 
mais toutes ces directions sont dominées par le service central. 


M. Level. Lt inspirées par lui. 


M. J.Urban. Nous réunissons ainsi les deux choses que M. De Bruyn a confon- 
dues et qui, pour moi, sont absolument distinctes. Il y a d'abord l'exploitation 
technique : construction des voies, des machines, du matériel, entretien de la voie, 
des machines et du matériel, qui doit être inspirée par Administration centrale, 
qui comprend un groupe d'ingénieurs capables. 

Reste alors le service commercial, la recherche du trafic. C'est la direction 
locale qui s’en occupe, qui propose des tarifs spéciaux, qui dit ce qu'il y a à faire 
pour développer le trafic, mais qui, pour tout le reste, doit exécuter les ordres de 
la direction. C'est ainsi que nous avons élevé nos enfants; nous en avons aujour- 
d’hui qui sont majeurs, et tous se portent parfaitement. (Ætres.) 


M. Empain. Je crois que ce que MM. Urban et Level incriminent dans le 
système de M. De Bruyn, c'est le morcellement des exploitations par tronçons de 
20 à 30 kilomètres. Je suis également de leur avis, et, si l'on met en adjudication 
l'exploitation de pareils tronçons, on aura, après un certain temps, des résultats 
désastreux. 

Pour être rationnelle, l'exploitation des chemins de fer vicinaux devrait se 
faire par réseaux régionaux; on devrait avoir des exploitations de 100, 150 ou 
200 kilomètres; diviser la Belgique en sept ou huit groupes, par exemple les 
deux Flandres, le nord de la province d'Anvers, etc. 

En cffet, il faut presque les mêmes frais généraux pour 20 ou 30 kilomètres 
que pour 100 ou 150; il faut, dans l’un et l’autre cas, des chefs de dépôt, des 
inspecteurs pour le service des voies, des chefs d'atelier, un directeur, etc. 

Le coefficient d'exploitation sera donc beaucoup plus onéreux en morcelant les 
lignes outre mesure. 


M. Thielen. Je n'ai pas du tout condamné le système de M. De Bruyn; je suis, 
au contraire, partisan de ce système. J'ai seulement déclaré qu'il ne me paraît pas 
utile de proposer au Congrès de le recommander. Il y a aussi des chemins de fer 
vicinaux isolés qui marchent très bien; nous en avons chez nous trois ou quatre 
qui rapportent un intérêt convenable. 


M. De Bruyn. Il en est de même en Hollande, comme on peut s’en assurer en 
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consultant le journal De Zocomotief, qui se trouve sur le bureau. En examinant 
les faits indiqués dans ce journal, j’ai pensé que ce qui était possible en Hollande 
peut parfaitement s'appliquer ici. 

Je ne connais pas les grands groupements dirigés par M. Urban; je n’en con- 
nais pas les coefficients d'exploitation; je ne puis parler que de ceux que je connais 
pour les lignes isolées. ; 

Dans le Grand-Duché, par exemple, il y a deux lignes isolées qui marchent bien; 
elles ne font pas de grandes dépenses d’exploitation; il est vrai que leurs recettes 
ne leur permettent pas de faire beaucoup de luxe. 

Quoi qu'il en soit, il me paraît préférable, au point où en est arrivée la discus- 
sion, de ne pas insister sur la question qui nous occupe en ce moment : séparation 
ou groupement des exploitations, et de ne pas en faire l'objet d’une décision ou 
d'un vœu du Congrès. 

Elle semble, en effet, peu susceptible d’une solution générale, ainsi que le 
prouvent les opinions très divisées qui se sont produites. Le système de 
MM. Urban et Level peut très bien se défendre dans des cas déterminés, de 
même que le mien, dans d'autres circonstances, devrait être préféré. 

Pour ma part, je fais donc volontiers le sacrifice de cette partie de ma propo- 
sition. Le point principal, c'est que nous affirmions l'existence des chemins de fer 
vicinaux et leur vitalité au point de vue des résultats à obtenir. 


M. le Président. M. le Rapporteur abandonnant cette question, il ne nous reste 
plus à traiter que la question des tarifs. Dans son rapport, M. De Bruyn nous fait 
connaître le système de tarifs adopté par la Société nationale des Chemins de fer 
vicinaux. Comme vous le savez, ce système consiste principalement dans l’appli- 
cation, avec certaine modification, du tarif connu sous le nom de tarif d’Alsace- 
Lorraine. 

M. De Bruyn m'a remis une Note qui nest qu'un brouillon de rédaction; on 
dirait, par exemple : 

« Les tarifs des chemins de fer vicinaux doivent être simples et faciles; les 
bases acceptées par la Société des Chemins de fer vicinaux de Belgique tendent 
à ce but. » 


Nous pourrions discuter la première question : Faut-il que les tarifs soient 
simples et faciles? Ce devrait naturellement être le cas de tous; mais ceux des 
chemins de fer vicinaux doivent-ils être plus simples et plus faciles que ceux des 
chemins de fer ordinaires? 
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On pourrait soutenir que, pour faire produire le plus possible à ces petits 
chemins de fer, il faudrait une grande élasticité de tarifs. 


M. J. Urban. J’attache, pour ma part, fort peu d'importance à la simplicité 
des tarifs, et encore moins à ceux des chemins de fer vicinaux qu’à ceux des 
grands chemins de fer. Comme le disait ce matin M. Level, chaque chemin de 
fer vicinal transportera trois ou quatre espèces de marchandises, et pas autre 
chose. Par exemple, dans une vallée industrielle, vous pourrez avoir un établisse- 
ment métallurgique ou une petite filature ou une petite fabrique de drap, et vous 
transporterez du charbon, de la laine brute, etc.; et lorsque vous aurez fait une 
liste qui tiendra sur un morceau de papier, vous aurez la nomenclature de toutes 
les marchandises que vous pourrez avoir à transporter; vous n'aurez pas à vous 
inquiéter des autres. 

Il importe donc peu que le tarif soit simple ou non; il importe surtout que 
vous fassiez payer à la marchandise tout ce qu’elle peut payer sans nuire au déve- 
loppement du trafic. Du moment que vous vous servirez de cette formule de tari- 
fication, vous ne ferez rien qu'il soit possible de critiquer. Si, comme le disait ce 
matin M. Level, vous transportez de la soie et du charbon au méme prix, vous 
faites payer trop cher au charbon ou pas assez cher à la soie. C'est en faisant 
payer la soie plus cher que vous pourrez transporter le charbon à meilleur marché. 
Pour moi donc, je tiens peu à ce qu'un tarif soit simple; quant à la clarté, c'est 
autre chose; mais rien n'est plus clair que de dire : « Pour telle marchandise, on 
payera autant. » Quant au tarif d’Alsace-Lorraine, je ne crois pas qu’il soit encore 
en vigueur. 


Un membre. Il est établi sur le Prince-Henri pour le service intérieur. 
M. Perl (Zussie). Avec mille exceptions. 


Un membre. Il y a encore le tarif intérieur, qui se divise par classes générales 
pour wagons ouverts et wagons fermés; mais, en Alsace-Lorraine comme sur les 
lignes allemandes, il y a un tarif général et un grand nombre de tarifs spéciaux. 


M. J. Urban. L’Alsace-Lorraine n'a donc pas même pu maintenir son tarif 
dans toute sa rigueur. 

Pour ma part, je suis absolument opposé à l’adoption des tarifs adoptés par la 
Société des Chemins de fer vicinaux. 
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M. Perl. Je crois que les tarifs doivent être clairs pour que le public puisse 
bien les appliquer. 

Je pense aussi que certains de ces petits chemins de fer ne serviront à trans- 
porter qu'un nombre très restreint d’artieles. Par exemple, on fera un chemin de 
fer de quelques kilomètres pour desservir une fabrique de sucre; ce chemin 
de fer ne sera alimenté que par les transports de sucre d’un côté et de charbon de 
l'autre. 


M. le Président. Vous ne demandez pas l’application du système d’Alsace- 
Lorraine? 


M. Perl. Il n’y a plus de système d’Alsace-Lorraine. 


M. le Président. Nous voulons parler du systéme qui fait payer le wagon 
complet, quel que soit son contenu. 


M. Perl. Ce tarif a été fait pendant la guerre et avait en ce moment sa raison 
d'être; mais aujourd hui, nous qui sommes en relations avec tous les chemins de 
fer allemands, nous savons qu'à côté de ce tarif, il y a une série assez grande de 
tarifs spéciaux. 

Dans toute exploitation, vous arriverez à avoir des tarifs exceptionnels. 


M. J. Urban. Un exemple à l'appui de ma thèse. Nous avions pour les chemins 
de fer secondaires de la haute Italie un tarif maximum fixé dans le cahier des 
charges; ce tarif comprenait sept sections, dont deux classes exceptionnelles. 
Au commencement, nous avons voulu avoir des tarifs simples, nous avons réduit 
les sept sections à trois ou quatre; mais dans nos rapports avec les grands che- 
mins de fer, lorsqu'il s'est agi de faire des prix pour les marchandises partant des 
chemins de fer économiques et devant continuer sur les grands chemins de fer, 
nous avons rencontré des difficultés et des complications telles, que nous avons été 
obligés de refaire les tarifs. 


M. Gabriel Mestreit. Au point de vue des tarifs, je voudrais présenter une 
observation. Les Gouvernements devraient laisser toute liberté aux exploitants 
pour la formation des tarifs; cela existe dans certains pays, mais il n'en est pas de 
même dans d'autres, en Belgique et en France, par exemple, où les exploitants 
sont limités par les cahiers des charges. 


M. le Président. La question pourrait très bien être posée; mais nour 
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rester sur le terrain des chemins de fer vieinaux. Nous pourrions dire, par 
exemple : 


« Ya-t-il lieu pour l'État concédant d’avoir pour les chemins de fer vici- 
naux un système de tarif légal autre que celui en vigueur pour les chemins de fer 
ordinaires, et ne conviendrait-il pas de revenir au système de liberté complète, 
étant donné que les chemins de fer vicinaux, surtout lorsqu'ils sont établis sur une 
route, ne constituent pas un monopole au même point qu'un chemin de fer ordi- 
naire; et ne peut-on pas supposer que, dans cette circonstance, le libre jeu de la 
concurrence suflira pour régler les prix? » 


C'est JA une opinion qu'on pourrait soutenir. 

La question, dans ce cas, devient toute différente de celle posée dans le rapport; 
on ne se préoccupe plus du régime légal de la tarification sur les chemins de fer 
vicinaux, qui est, je crois, en Belgique le même que sur les chemins de fer ordi- 
naires; mais se mettant à la place du concessionnaire, on se demande quel tarif il 
faut prendre, et ici la question se divise en deux parties. 

La section est-elle disposée 4 donner la préférence au systéme que nous appel- 
lerons le systéme de la tarification naturelle? Considére-t-elle que ce systéme est 
supérieur à tout autre pour les chemins de fer en général, ou considére-t-elle, 
au contraire, que ce systéme, qui ne parait pas étre bon pour les chemins de fer 
ordinaires, puisqu’il est aujourd'hui généralement abandonné et que l’État belge 
ne l'a pas adopté, peut être meilleur pour les chemins de fer vicinaux ? | 

Nous serions peut-être mal placés pour discuter la question en général, mais à 
notre point de vue spécial, nous pourrions décider que le tarif naturel est bon pour 
les chemins de fer vicinaux ou bien qu'il ne vaut pas micux pour ces chemins de 
fer que pour les chemins de fer ordinaires. 

Enfin, nous pourrions prendre la question au point de vue de l’État concé- 
dant et examiner notamment la question posée par M. Mestreit : « Ne convien- 
drait-il pas, lorsqu'il s’agit de très petits chemins de fer, de nimposer aucun 
tarif? » 


M. Fassiaux (Belgique). Je ne suis pas tout à fait de l’avis de M. Urban, lors- 
qu'il dit qu'il est indifférent d’avoir des tarifs simples ou compliqués. Je crois au 
contraire, en raison d'une assez longue expérience, quen matière d'exploitation 
de chemins de fer, la simplicité présente un intérêt de premier ordre. Je ne suis 
pas certain non plus qu'on soit bien renseigné sur les résultats produits par l'essai 
fait en Alsace-Lorraine d’un système incontestablement rationnel, qui fait payer le 
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prix du transport à raison de la dépense d'exploitation et qui évite tous les ennuis 
de la classification difficile et injuste basée sur la valeur de la marchandise. 

On nous dit qu'il faut faire payer à la marchandise ce qu'elle peut payer et par 
consequent la faire payer selon sa valeur. 

Le système naturel paraît injuste lorsqu'on compare la soie à la honille, il ya 
évidemment là une trop grande différence; mais quand on va au fond des choses, 
quand on veut faire des classifications qui tiennent compte de tous les détails, on 
aboutit à des complications qui ne permettent pas d'avoir un bon service. 

Si je ne craignais de commettre une indiscrétion, je demanderais à M. Thielen 
si réellement le système de |’Alsacc-Lorraine, dit système naturel, est décidément 
condamné. Si je suis bien renseigné, on s’est trouvé, il y a quelques années, en 
Allemagne, devant les résultats d’une grande enquête qui avait naturellement ren- 
contré des intérêts contraires; mais on sest, Je crois, trouvé d'accord pour décré- 
ter que les classifications qui différaient pour chaque chemin de fer devaient Cire 
unifiées. 


M. J. Urban. L’uniformité des classifications est une chose désirable, cela n'est 
pas contestable; mais cela est tout à fait en dehors du système naturel, où il ny 
a pas de classification. 


M. Fassiaux. Précisément; mais il fallait y arriver par une transaction. On a 
donc demandé luniformité de classification et l’on s’est mis d'accord, je crois, 
pour admettre qu'il faut distinguer entre les charges complètes et les charges 
incomplètes; enfin, on a admis qu'il faudrait des tarifs spéciaux 1A où il y avait 
des intérêts spéciaux. Ce sont ces tarifs auxquels on a sans doute fait allusion 
en disant qu'ils constituent mille exceptions au système général; il n’y en a cepen- 
dant pas mille. 


M. Perl. Les deux tiers de tous les transports se font sur la base de ces tarifs 
spéciaux. 


M. Fassiaux. Ces transports se font cependant par charge complète, ce qui 
prouve qu'il est possible d'éviter les complications inutiles. Nous ne pouvons pas, 
dans ce Congrès, négliger de faire ressortir la nécessité de viser à la simplicité. 
I] est si vrai que le principe du tarif égal pour toutes les marchandises est rationnel, 
qu'on l'applique aux bagages, où il y a cependant des choses qui ont des valeurs 
différentes : la valise du grand seigneur a plus de valeur que la malle du pro- 
létaire, et cependant vous faites paver la même taxe. 
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M. J. Urban. Avec une assurance. 
M. Fassiaux. L'assurance est facultative; on n’est pas obligé de la payer. 


M. Thielen. Messieurs, il m'est assez difficile de répondre à la question de 
l'honorable Président du Congrès. Notre système actuel n’est pas le système naturel 
pur, c'est un système mixte, nous avons deux classes générales et cinq classes 
spéciales. | | 

Le commerce est divisé en deux camps sur l'appréciation de ce système; mais 
je crois que le plus grand nombre y est opposé aux classes générales, parce que, 
presque partout où le commerce s'établit, une foule d’expéditeurs s établissent 
aussi et que ce sont ces intermédiaires qui retirent tout le profit du système. 

On fait aujourd'hui de grands efforts pour former une seconde classe de mar- 
chandises; les marchands de fer, notamment, sont tout à fait opposés à ce système, 
parce que le mouvement des marchandises est plus lent et le prix du transport n'est 
pas moins cher. Telle est la situation actuelle. Quant à la proposition de M. De 
Bruyn, je suis convaincu qu’il est indispensable d'établir des tarifs simples et 
faciles pour les chemirf$ de fer vicinaux; mais ceux-ci ont à observer des règles 
qui souvent empêchent l'établissement de tarifs simples, comme le système de tarif 
naturel. Il y a, par exemple, la nécessité de faire des tarifs directs avec les che- 
mins de fer voisins; c'est [à un point très important pour l'avenir des chemins de 
fer vicinaux. 

Il y a encore à considérer le point de vue financier. Le système alsacien-lor- 
rain est un tarif moyen; c'est trop pour les marchandises lourdes, trop peu pour 
les autres, et je crois que son adoption pour les chemins de fer vicinaux serait 
mauvaise, car elle conduirait à un abaissement considérable du revenu. 


M. Level. J'ai demandé la parole pour répondre à ce qu’a dit tout à l'heure 
l'honorable Président du Congrès, au sujet des tarifs. Ce que je tiens à faire 
remarquer, c'est qu'on ne doit pas rechercher la simplicité aux dépens de la 
recette. Dans tous les chemins de fer, nous voyons varier les tarifs selon la valeur 
de la marchandise. Il y a à cela deux raisons qu'il faut mettre en évidence et que 
je voudrais faire saisir par un exemple très simple. 

C'est, en premier lieu, afin de permettre de transporter à très bas prix cer- 
taines marchandises qu'on ne pourrait pas transporter au tarif moyen. Je ne pren- 
drai pas comme exemple la soie et la houille, qui sont deux extrêmes; mais je 
prendrai le poisson, dont on a parlé ces derniers jours. 

Il en est un peu des taxes de chemin de fer comme des impôts ou comme des 
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droits de douane et d'octroi. Voyez ce que font les États qui ont des douanes, les 
villes qui ont des octrois. Quand le poisson arrive à la barrière, paye-t-on la 
même taxe pour les poissons délicats ou pour les huîtres que pour la morue? 
Non; partout on protège la morue, qui est la nourriture du pauvre. 

Pour les huiles, vous voyez certains pays admettre le pétrole en franchise, 
parce que c’est la lumière du pauvre, tandis que l'on taxe lourdement certaines 
huiles végétales. 

Cela se voit partout, et c’est l'honneur d'une Société que de savoir prendre 
l'argent où il y en a pour dégrever la nourriture et les objets nécessaires à ceux qui 
n’ont pas d'argent. 

La même chose se fait pour les taxes de transport. Vous taxez plus fortement 
le transport du vin que celui de la bière dans les pays où la hière est d'usage 
Journalier. 

Le second motif pour lequel la taxe varie selon la valeur de la marchandise, 
c'est la responsabilité du transporteur. Si, en laissant tomber une pièce de vin, je 
la brise, j'aurai à payer une certaine somme; si c’est une tonne de bière, j'aurai à 
payer bien moins. Si jendommage un ballot de soie, j'aurai à payer bien plus que 
si je détériore un colis de fer ou d'une autre matière de peu de valeur. Il est 
nécessaire que le transporteur perçoive dans le prix du transport de quoi se garan- 
tir contre cette responsabilité. 

Quant à la difficulté résultant de l'application du tarif, elle n’est pas à craindre, 
parce que, sur les chemins de fer vicinaux, sur 100 tonnes il y en aura 95 ou 
96 toujours des mêmes marchandises, à transporter d'un point à un autre. Les 
employés se familiariseront bien vite avec les tarifs et les populations elles-mêmes 
finiront par les connaître. 

Il ne pourra y avoir de difficultés que pour 3, 4 ou 5 p. c. des transports, et le 
chef de gare qui sera embarrassé pourra demander au chef de la gare de jonction 
de lui indiquer la taxe à appliquer. 

Je ne vois donc là aucun inconvénient et je ne voudrais pas qu'on recommandät 
un système dont la simplicité s'obtiendrait aux dépens de la recette. 


M. De Bruyn. Je puis me féliciter de cette discussion, qui nous a fourni des 
renseignements excessivement complets et à coup sûr très intéressants. 

Dans l'adoption du tarif dit naturel, nous sommes partis de ce principe qu'ayant 
à imposer un tarif à un grand nombre de lignes, nous devions, autant que 
possible, avoir pour toutes des conditions uniformes. 
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Notre situation était bien plus difficile que celle d’un industriel, d'un particulier 
qui peut, à chacune de ses lignes, appliquer le système qu'il croit le meilleur. 
Nous avons dd adopter une base générale et nous l'avons cherchée la plus simple 
possible. | 

Nous avons choisi le système naturel que je croyais être encore appliqué sur 
le chemin de fer du Prince-Henri, et qui l’est en Alsace-Lorraine, mais avec 
certaines modifications, certains tempéraments. C’est devant un système de trans- 
action que nous nous trouvons. 

Quant au principe, quel est-il? Nous appliquons à la marchandise couverte, qui 
doit être garantie contre une foule d'accidents, un prix de transport plus élevé que 
celui appliqué à la marchandise découverte transportée sans aucune respon- 
sabilité. | 

En effet, dans la classification, la chose est parfaitement définie : 


ART. 31. « Les prix de la classe C s’appliquent à toutes les marchandises indi- 
quées comme devant être transportées en wagons découverts, sans responsabilité 
pour le chemin de fer, par quantités de 5,000 kilogrammes au minimum ou 
payant pour ce poids par Wagon. » 


C'était là la question. Il fallait se débarrasser de toutes ces responsabilités quant 
aux marchandises à transporter par wagons découverts. 

Le système a donc été choisi, mais avec cette transaction dont on a parlé à 
propos de l’Alsace-Lorraine et qui est indispensable à son application : une classi- 
fication spéciale pour certaines marchandises. 

Le principe de la classification spéciale se trouve inscrit tout entier dans le 
tarif et sera appliqué à chaque ligne selon ses besoins spéciaux. 

Je me résume. Le principe admis a été celui d’un tarif simple, clair et facile, 
ayant cet avantage de donner une base régulière et uniforme pour toutes les 
lignes; mais, à côté de ce système, il y a des classifications variant d’après chacune 
des lignes. 

Compris dans ce sens, le système mérite, je pense, tout au moins d'être expé- 
rimenté. Je ne crois pas que cette question doive, plus que la précédente, être 
tranchée par le Congrès; mais je pense qu’il peut être utile de ressusciter un tarif 
qui a été l’objet de grandes discussions, qui est encore le sujet de débats entre 
économistes, sans qu'ils aient pu encore trouver une solution. Cette solution deman- 
dera de longues années peut-être et ce n’est pas à propos des chemins de fer vici- 
naux, d'une existence relativement récente, que nous pourrions espérer y arriver. 


x 
WT 
Un dernier mot avant de conclure par une proposition, qui sera celle d’un 
ajournement, puisqu'il s'agit moins actuellement de discuter les tarifs adoptés, 
que de constater le fait qu'on les a adoptés, sauf à voir si l'expérience ne forcera 
pas à rentrer dans l'ordre d'idées exprimé par M. Urban. 


M. Thielen a manifesté le désir de voir adopter, sur les chemins de fer vici- 
naux, les mêmes tarifs que sur les grandes lignes. 


M.*J. Urban. Les mêmes bases. 


M. De Bruyn. Je comprends bien que tel serait le desideratum au point de 
vue de l'expédition des marchandises; mais ce desideratum est condamné par le 
fait qu'il impose un surcroît de dépenses dans l'exploitation et que la plupart des 
chemins de fer vicinaux, obligés de faire leur ménage économiquement, hésiteront 
beaucoup avant d'adopter les complications et les dépenses des relations de ser- 
vices mixtes. 


M. Fassiaux. M. Level, en réponse à mes observations, a fait remarquer que 
partout on distingue entre les marchandises selon leur valeur. C'est exact, et 
c'était dans le temps un moyen barbare de tirer de la marchandise tout ce qu'elle 
peut donner. 

Je ne crois cependant pas avoir versé dans une erreur économique en soute- 
nant quon ne doit plus agir ainsi. Je citerai comme exemple ce qui se fait dans 
des administrations fiscales. Vous savez que le tarif douanier était extraordinaire- 
ment compliqué; mais, avec le progrès, on est arrivé à des simplifications et, 
aujourd’hui, on ne voit plus dans ce tarif qu’un très petit nombre de marchandises. 


M. Perl. Je n’entends pas faire un discours, il nous reste trop peu de temps 
pour cela. 

Le tarif des chemins de fer vicinaux me paraît tout indiqué. Le rôle de ces 
chemins de fer est tout local; ils devront surtout se concerter avec la grande 
ligne dont ils sont la suite ou le commencement. Ils auront, par exemple, à y 
apporter des matières brutes, des matières pondéreuses; ce seront peut-être au 
plus une dizaine d'articles qu'il y aura à considérer. Si le chemin de fer vicinal 
aboutit à une ville aux besoins de laquelle il devra pourvoir, il devra établir un 
service direct avec le chemin de fer qui amène les marchandises et se concerter 
avec ce chemin de fer, dont il ne sera qu'un embranchement. 

Ce qui me paraît avoir une plus grande valeur, c'est la question, soulevée par 
M. Mestreit, des tarifs insérés dans les cahiers des charges. Les Gouvernements 
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arrétent généralement dans les cahiers des charges le tarif maximum a établir 
sur un chemin de fer vicinal. Je crois qu’il serait important d’examiner s’il faut, 
pour les chemins de fer vicinaux, la liberté des tarifs. 


M. le Président. M. Thielen a très bien exposé tout à l'heure le rôle joué en 
Allemagne par les commissionnaires sous l’application du tarif naturel. Les com- 
missionnaires en profitent beaucoup plus que le public, parce qu'ils payent la taxe 
par wagon complet comprenant toute espèce de marchandises, et ne font pas à 
chaque expéditeur la réduction qu'ils obtiennent du chemin de fer. Il y a done de 
grands bénéfices pour les commissionnaires, et le commerce allemand s'en plaint. 

Cependant, au point de vue de l’expéditeur, c'est l'existence du commissionnaire 
qui tempère ce que le tarif naturel a d’excessif, puisque, sans les commission- 
naires, l'expéditeur devrait payer chaque fois pour un wagon complet. 

Or, sur les petites lignes, trouvera-t-on des commissionnaires? En Allemagne, 
on se plaint de ce que les commissionnaires gagnent trop sur le public. En Bel- 
gique, ne se plaindra-t-on pas de ce qu'on n'en trouve pas? Vous n'en aurez pas 
dans les villages et alors le tarif ne pourra plus être appliqué et vous serez 
obligé de corriger le système en recourant aux tarifs spéciaux, comme on l’a fait 
en Allemagne, où, par le jeu de ces tarifs, on a pu altérer le système naturel 
qu'on avait pris pour type et se rapprocher plus ou moins de l'ancien système, 
en ne conservant qu'une simplification plus grande, qui est le but qu’on doit 
toujours poursuivre. 

Faut-il maintenant émettre un vote sur la question des tarifs? Nous pourrions 
trouver une formule qui fût à l'abri des critiques, dans le sens adopté par la 
Société nationale des Chemins de fer vicinaux, et qui exprimât cependant une 
opinion scientifique et technique sur cette matière. Nous pourrions dire, par 
exemple, que les tarifs des chemins de fer vicinaux doivent être particulièrement 
clairs et simples, mais qu'il y a lieu cependant, comme pour tous les tarifs en 
général, de tenir compte de la valeur des marchandises. 


M. Perl. Nous sommes ici un congrès international et notre ordre du jour ne 
porte pas la question des tarifs des chemins de fer en général, ce qui est, je crois, 
la question la plus importante. I] me semble donc que nous pouvons parfaitement 
laisser de côté la question des tarifs des chemins de fer vicinaux. 


M. Fassiaux. M. Perl fait une observation assez logique et je tiens à lui 
donner l'explication de l’omission, au programme, de la question des tarifs. 
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Il avait d’abord semblé indispensable de porter cette question au programme; 
mais, après discussion, nous avons cru que le moment n'était pas venu de discuter 
cette question encore si controversée et que le programme était déja suffisamment 
chargé pour le temps que nous pouvons consacrer à son examen. 


M. J. Urban. On a pensé aussi que cette question soulèverait de trop longues 
discussions et que nous pourrions rester ici quinze jours sans arriver à nous 
mettre d'accord sur une résolution quelconque. 


M. le Président. Nous pourrions donc, pour cette question, nous contenter 
d'avoir entendu les membres qui ont pris la parole et n’émettre aucun vœu. 

Je reçois à l'instant de M. Mestreit un projet de vœu qu'il y aurait, sans doute, 
lieu d’écarter pour les mêmes raisons, mais dont cependant je vais vous donner 
lecture : 


« Le Congrès émet le vœu que les autorités concédantes ne limitent pas les 
tarifs des chemins de fer secondaires et laissent, au contraire, les tarifs être la 
combinaison naturelle des intérêts des exploitants et de l'Administration des che- 
mins de fer. » 


M. Serge de Witte (Russie). Si l’on entend émettre un vœu sur ce point, je 
proposerai celui qui a été exprimé par M. le ministre Graux au Parlement belge : 
Les tarifs doivent être tels que les dépenses du chemin de fer soient couvertes. 

C'est le seul principe à observer. 

En Russie, nous avons très peu de chemins de fer vicinaux, parce qu'on veut 
leur appliquer le tarif général, ce qui en rend la création impossible. 

Il faut qu'un chemin de fer vicinal paye ses dépenses. C'est le principe posé 
par M. Graux, c’est le seul juste et il n'y en a pas d'autre. 


M. Gabriel Mestreit. A l'appui du projet de vœu que j'ai remis au bureau, je 
rappellerai un exemple que m'a cité M. Urban dans une conversation récente : il a 
un chemin de fer où la taxe maximum est de 50 centimes par tonne kilométrique. 
Ce tarif serait impossible sans la liberté. Là où il y a une marchandise qui peut 
payer cher, l'exploitant doit avoir le droit et le moyen de faire payer cher. 

Nous exploitons des chemins de fer pour gagner de l'argent. Nous devons donc 
combiner les tarifs de telle façon que nous puissions faire une recette suffisante 
avec le trafic qu'offre le pays où est situé le chemin de fer. Nous devons avoir une 
certaine latitude; il ne faut pas que l'Administration concédante, État, province ou 
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commune, nous dise : Vous ne demanderez qu’autant par tonne. Quand je puis 
transporter à un prix double ou quadruple, je dois avoir le droit de le faire. 


M. J. Urban. Pour le chemin de fer dont je vous parlais, le maximum de tarif 
est de 75 centimes par tonne kilométrique. 


M. Gabriel Mestreit. Tout le monde accepterait un pareil tarif. 

J'administre une Compagnie d'intérêt local en Hollande; nous n'avons aucune 
limitation de tarif. Nous faisons ce que nous voulons, tant dans l'intérêt des 
clients que dans le nôtre; si on réclame, nous faisons les réductions nécessaires 
pour arriver à un trafic rémunérateur. 


M. Serge de Witte. Pour la fixation des tarifs, on pourrait dire que le revenu 
du capital ne pourra être supérieur à 7 ou 8 p. c.; mais il ne faut dire rien de 
plus. Si le revenu dépasse la limite, le Gouvernement peut réduire le tarif. 


M. De Bruyn. Comme la question est très intéressante et que des opinions 
diverses sont produites, il semble difficile de les résumer dans un vœu. 

M. de Witte veut un tarif qui rémunère le capital. Nous voulons, au contraire, 
un tarif bon marché et aussi simple que possible, dans l'intérêt du trafic. 

Il serait donc plus simple de ne pas émettre de vœu; mais je demande que 
cette question intéressante soit touchée dans le rapport et qu'on fasse connaître 
au Congrès que la section s’en est occupée. 

Je crois que cela répondrait au désir de tous et que cela remplacerait avanta- 
geusement un vœu qui ne pourrait aboutir à aucun résultat pratique. 


M. le Président. Nous pourrions faire un résumé très court de la discussion 
et dire, par exemple : « La section ne propose aucun vœu au Congrès, parce que la 
question des tarifs en général n'a pas été posée et que, par suite, elle n'a pas cru 
devoir s'engager dans cette discussion. » 


M. De Bruyn. Il faudrait ajouter que la section est cependant d'accord pour 
dire que les tarifs doivent être simples et clairs. 


M. J. Urban. Là, nous ne sommes plus d'accord. 
M. le Président. En disant cela, nous ne disons rien. 


M. Level. Nous avons discuté longuement la question de la simplification et de 
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la clarté des tarifs; nous avons cherché à savoir ce qui vaut mieux, ou du 
système naturel, ou du système actucl, et finalement la section pense qu'il vaut 
mieux écarter toute espèce de proposition. 

Cependant, nous n'avons pas discuté la question très importante qu'on a sou- 
levée tantôt : la question du taux des tarifs. Ne convient-il pas que nous, mem- 
bres de ce Congrès, nous disions nettement, à ceux qui nous envoient ici, notre 
sentiment au sujet de l’application des tarifs aux petites lignes? Seront-ce des 
tarifs plus chers ou meilleur marché que ceux des grands chemins de fer? 

Je crois qu'il ressort de tout ce qui a été dit que si l'on veut vulgariser les 
chemins de fer économiques, il faut que, dans les premiers temps, les populations 
sattendent à payer un peu cher et ne fassent pas de comparaison entre la lettre 
de voiture du petit chemin de fer et celle du grand chemin de fer, dont le mon- 
tant sera porté aux débours. Si l'on compare les prix d'après les distances kilo- 
métriques, on trouvera toujours un prix par kilomètre plus élevé sur la lettre de 
voiture du petit chemin de fer que sur celle du chemin de fer de la grande 
Compagnie ou de l'État. 

Nous pourrions peut-être toucher cette question et dire que, si l'on veut 
répandre ces chemins de fer à bon marché au point de vue de la construction et de 
l'exploitation, il faut s'attendre, au moins pendant les premières années, à ce que 
le taux du tarif par kilomètre soit plus élevé que sur la grande ligne voisine. 


M. le Président. Sans centrer dans la grande question des tarifs, la section 
pourrait faire une comparaison des tarifs à établir pour les chemins de fer vici- 
naux avec ceux des chemins de fer ordinaires. Cette comparaison pourrait porter 
sur les points suivants : 


Les tarifs des chemins de fer vicinaux doivent-ils être plus simples que ceux 
des chemins de fer ordinaires? Je crois qu'une réponse ne signifierait pas grand’- 
chose. 

Ces tarifs seront-ils plus élevés que les tarifs des chemins de fer ordinaires ? 

Enfin, et c’est par là que nous rentrons dans la question générale, seront-ils 
établis d’après le même système ? 


a 


M. Fassiaux. L'observation de M. Level a certainement sa raison d'être, et 
cependant il me semble que cela va de soi. 
Il est toujours de droit, pour un chemin de fer, d’établir ses tarifs de façon 
qu'ils soient rémunérateurs. 
24 
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M. De Bruyn. Mais non, le tarif constitue une obligation l&gale imposée par 
le cahier des charges de la concession. 


M. Fassiaux. Il faut que le chemin de fer vive, et il ne le peut qu'avec des 
tarifs rémunérateurs. 


M. Level. Je me suis peut-être mal exprimé, mais voici ce que j'ai voulu dire: 
Peut-être serait-il utile de déclarer que, dans les cahiers des charges de conces- 
sions de petites lignes, le Gouvernement concédant doit tolérer des tarifs kilomé- 
triques plus élevés que les tarifs kilométriques des grands chemins de fer, sauf à 
reviser ces tarifs tous les cinq ans, par exemple. 


M. ie Président. Je crois qu'une proposition de ce genre pourrait être votée 
sans que nous entrions dans la discussion du système général des tarifs. 


M. J. Urban. J’appuie la proposition de M. Level. 


M. Gabriel Mestreit. J'ai demandé la liberté qui existe dans certains pays. 
Pourquoi, en Belgique et en France, limite-t-on les tarifs? 


M. le Président. Il -y a une difficulté à votre proposition. Ce système de 
liberté absolue sera peut-être très bon pour de très petits chemins de fer, mais 
dire qu'il s’appliquera à tous les chemins de fer qui s’appelleront chemins de fer 
vicinaux, ce serait excessif, parce qu’il y aura peut-être de ces chemins de fer qui 
auront 100 ou 200 kilomètres. M. Level, par exemple, dirige un chemin de fer 
à voie étroite qui a 150 kilomètres. (/nterruption.) 


M. Tony Dutreux. En ma qualité de représentant d'un Gouvernement, je crois 
devoir faire remarquer à l'assemblée qu'il y a certains inconvénients à exprimer 
d'une manière aussi générale le vœu de voir admettre la liberté des tarifs. 

Dans le Luxembourg, nous avons subventionné de petites lignes de chemin de 
fer. Nous donnons 3 1/3 ou 3 1/2 hectares de concession minière par kilomètre 
de ligne, et le Gouvernement a évidemment le droit de stipuler des tarifs réduits 
dans l'intérêt des populations. Il y aurait donc, à ce point de vue spécial, incon- 
vénient à exprimer un vœu dans un sens aussi large. 

Sans doute, la chose en elle-même est désirable, mais je ne pourrais voter une 
pareille résolution. 


M. ie Président. M. Mestreit maintient-il sa proposition? 
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M. Gabriel Mestreit. Si l’on préfère la rédaction dans les termes que M. Level 
a proposés, avec une marge assez large, je suis tout disposé à l'adopter. Cepen- 
dant, comme la liberté existe dans certains pays, je me demande pourquoi elle ne 
pourrait pas être admise partout. 

Je dois un mot de réponse à M. Dutreux. J'ai négocié avec son Gouvernement un 
cahier des charges qui rentrait absolument dans le système de la liberté; ainsi, on 
fixait, par tonne kilométrique, un prix qui était supérieur à tout ce qu'on pouvait 
espérer obtenir. 

Dans de pareilles conditions, je n’ai rien à objecter aux déclarations de 
M. Dutreux. | 


M. Tony Dutreux. Je prends acte de vos paroles et je les rapporterai à mon 
Gouvernement. (2zres.) 


M. le Président. Je vais mettre aux voix la proposition de M. Level. 


M. Serge de Witte. Il est très difficile de dire quels tarifs il faut pour les 
chemins de fer vicinaux. 


M. le Président. On dira simplement qu'il faut accorder un tarif légal supé- 
rieur à celui des chemins de fer ordinaires. 


M. Serge de Witte. I] me semble qu'il y a une expression beaucoup plus 
juste : Le tarif doit être tel que la recette couvre les dépenses et l'intérêt du 
capital à fixer par le Gouvernement. 

Si le chemin de fer produit un intérêt trop élevé, le Gouvernement réduira le 
tarif. 

C'est le principe que je propose d'adopter, il est clair et bien déterminé; tandis 
que dire que les tarifs des chemins de fer vicinaux seront plus élevés, cela 
nexplique rien. 

Nous avons, en Russie, des chemins de fer qui ont des tarifs peu élevés, 
d'autres ont des tarifs plus élevés : sur lequel de ces tarifs vous baserez-vous? 


M. le Président. Il est certain que, pour les chemins de fer vicinaux comme 
pour les chemins de fer ordinaires, les tarifs maxima déterminés par l'État con- 
cédant dépendent des profits qu'on prévoit en raison de la valeur de la ligne et du 
concours accordé par l'État. 

Nous ne disons donc pas grand'chose en demandant que le tarif légal des che- 
mins de fer vicinaux soit plus élevé. Cependant, cela a au moins cette portée qu'il 
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faut laisser à l'exploitant plus de liberté, parce que pour des opérations qui seront 
un véritable camionnage et qui se feront sur un trajet très court, il ne peut être 
question de demander l'application des mêmes prix que pour des parcours très 
longs. 


M. J. Urban. J’ajouterai que les Gouvernements n'ont le droit d'intervenir dans 
la fixation des tarifs des petits chemins de fer que parce que ceux-ci constituent 
un monopole comme les grands. C'est cela seul qui justifie l'intervention des 
Gouvernements. 


M. le Président. Il y aurait peut-être lieu de dire que les tarifs maxima des 
chemins de fer vicinaux doivent être établis de manière à laisser plus de liberté 
aux exploitants, en tenant compte de l'idée que ces petits chemins de fer consti- 
tuent un monopole moindre et qu'il y a moins de raisons de défendre le public 
contre les exigences des exploitants. 


M. Level. Voici l'amendement que je propose : 


« Le Congrès émet l'opinion que, pour favoriser l'établissement de lignes à 
trafic restreint, les Gouvernements concèdent des tarifs d'un taux notablement plus 
élevé que celui des taxes des grandes lignes, avec latitude laissée aux exploitants 
de les abaisser suivant les besoins. » 


M. De Bruyn. Je voudrais éviter les mots : « notablement plus élevé », qui 
pourraient causer des froissements, et voici la rédaction que je propose : 


« Le Congrès estime que les tarifs des chemins de fer vicinaux doivent avoir 
une plus grande élasticité à raison de la situation spéciale de ces chemins de fer, 
et qu'en conséquence les Gouvernements accordent plus de liberté dans la fixation 
des tarifs. » | 


M. Level. Cela ne me paraît pas exprimer cette opinion, qui, pour moi, est la 
vraie, que pour faire ces chemins de fer, 1l faut des tarifs rémunérateurs. 


M. De Bruyn. Voici le danger sur lequel j'appelle votre attention : 

Vous demandez une concession, mais vous dites au Gouvernement, représentant 
l'intérêt général : « Je ne fais cette demande qu'à la condition que vous me donniez 
des tarifs notablement plus élevés. » 

Un pareil vœu est de nature à discréditer la demande que vous faites. Quel 
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intérêt le Gouvernement aura-t-il à concéder des lignes avec des tarifs notablement 
plus élevés? 

La formule est la même, mais elle est plus acceptable si vous dites que les 
tarifs doivent offrir une plus grande élasticité en raison de la situation spéciale 
de chaque ligne, et qu'il faut une plus grande liberté. 

Je ne tiens pas à cette rédaction, je serais même prêt à accepter la formule de 
M. Level, mais je crains le mauvais effet des mots : « notablement plus élevés ». 


Un membre. Nous avons émis ce matin le vœu de voir construire les réseaux 
secondaires sur les routes. Nous aurons là des profils difficiles et nous ne pour- 
rons évidemment faire le service des marchandises aux mêmes conditions que les 
grands chemins de fer. 

Les Gouvernements le savent bien, et nous ne devons pas avoir peur d'émettre 
un vœu dans ce sens. 


M. Serge de Witte. On pourrait dire que, si on demande des tarifs plus élevés 
pour les chemins de fer vicinaux, ce n'est que dans l'intérêt des populations et des 
Gouvernements. 

Voici quels sont les faits en Russie : Dans la contrée où passe notre chemin de 
fer, on. paye à présent 1/5 de kopeck pour transporter un poud par verste. Le tarif 
maximum que nous avons sur le chemin de fer est de 1/12 de kopeck par poud. 
Je pense que si, sur le chemin de fer vicinal, nous demandons 1/8 de kopeck, ce 
qui serait plus élevé que le tarif existant, ce serait un bienfait pour le public et pour 
le Gouvernement; jusqu'à présent, on paye 1/5 de kopeck. Nous construisons le 
chemin de fer, nous donnons la sécurité et la vitesse et nous prenons 1/8 de 
kopeck. 

Je n’admettrai un vœu que s'il y est dit tout simplement que les tarifs des che- 
mins de fer vicinaux doivent être rémunérateurs. 


M. le Président. La section est-elle d'avis d'émettre un vœu? (Margues d'assen- 
tement.) 

M. Level s'est mis d'accord avec M. De Bruyn, et voici le vœu que celui-ci pro- 
pose d'émettre : 

La quatrième section recommande au Congrès la résolution suivante : 


Le Congrès estime que les tarifs des chemins de fer vicinaux doivent offrir 
une plus grande élasticité, à raison de la situation spéciale de chacune de ces 
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lignes. Il émet, en conséquence, le vœu que les Gouvernements accordent, dans 
les cahiers des charges, des maxima de tarifs notablement supérieurs à ceux 
des chemins de fer à grande section et laissent aux concessionnaires une plus 
grande liberté dans l'application des tarifs, ainsi que des facilités plus grandes 
dans les conditions de construction et d'exploitation. 


— Ce vœu est adopté à la majorité des membres présents. 


— La séance est levée à 5 heures 55 minutes. 


DISCUSSION EN SEANCE PLENIERE 


Séance du 12 août 1885. 


PRÉSIDENCE DE M. FASSIAUX. 


La séance est ouverte à 2 heures et demic. 


M. le Président. La 4° section a terminé l'examen de la dixième question, 
relative aux chemins de fer vicinaux. | 

Je prie M. G. De Laveleye, sccrétaire principal de cette section, de com- 
muniquer à l'assemblée le rapport qu'il a rédigé sur ses travaux. 


M. G. De Laveleye donne lecture du rapport suivant : 


« Il a été tout d'abord convenu que, par vote secondaire ou chemin de fer 
vicinal, il fallait entendre les lignes affluentes et d'intérêt purement local, telles 
que celles qui existent ou sont projetées en Belgique et dans les pays possédant 
déjà un réseau à mailles serrées, assurant les courants régulicrs de transports 
intérieurs ou internationaux. 

« La question se présente, en effet, sous un aspect différent en d'autres pays, 
en Autriche, en Russie, notamment, où les lignes dites secondaires ont, comme 
longueur et trafic, une importance beaucoup plus grande. 

« C'est sous le bénéfice de cette observation qu'a été fait l'examen de la 
question et que les résolutions ou vœux suivants ont été votés. 

« Sans contestation et presque sans débat, il a été décidé, à l'unanimité, en 
réponse au paragraphe 1er de la question, de proposer au Congrès la résolution 
suivante : 

« 1° Les chemins de fer secondaires ou vicinaux doivent étre considérés 
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uniquement comme affluents de transport et établis de manière à ne pas dévier 
de leur but. 

« Comme conséquence de cette constatation, la section insiste sur les condi- 
tions de bon marché dans la construction et dans l'exploitation indispensables 
pour assurer le développement de ces lignes et propose les deux résolutions 
suivantes : 

« 2° Alliées des chemins de fer d'intérêt général avoisinants, les entreprises 
de lignes secondaires doivent trouver auprès de ces Administrations d'État ou 
de Sociétés privées un accueil bienveillant, un concours assuré et des facilités, 
notamment en ce qui concerne : 

« À. L'installation des gares communes, la répartition des charges et des 
dépenses de ces gares; 

« B. L’échange des marchandises ; 

« C. La constitution du capital de premier élablissement aux conditions les 
plus économiques ; 

« D. Le transport des matériaux nécessaires à la construction ; 

« E. La réparation du matériel roulant. | 

« 3° Etant donné qu’en principe, les chemins de fer vicinaux doivent être 
établis sur les routes déjà établies chaque fois que les circonstances le per- 
mettent, le Congrès émet le vœu que les États, les provinces et les communes 
accordent à ces entreprises, pour l'usage des routes, l'établissement de la voie 
et des gares, ainsi qu'en ce qui concerne le service de l'exploitation, toutes les 
facilités compatibles avec la circulation sur les voies ordinaires. 

« Cette troisième résolution ne se trouvait pas au nombre des subdivisions de 
la question posée; elle a été introduite au cours des débats, fixée dans les termes 
ci-dessus, par un des membres de la section, l'honorable M. Thielen, et adoptée 
à l'unanimité. 

« Toujours dans la pensée de diminuer les charges des voies secondaires, la 
section, après une longue discussion, a adopté à l'unanimité le projet de résolu- 
tion suivant : 

« 4° Le Congrès recommande l'emploi de la voie étroite pour les lignes 
d'intérêt secondaire, ce système amenant des économies dans la construction et 
l'exploitation qui ne peuvent être obtenues avec la voie normale. 

« Il émet également le vœu que certains types de voie étroite (75 centimètres 
ou 1 mètre, par exemple) soient unanimement adoptés, à l'exclusion des types 
intermédiaires, et que les Compagnies d'intérêt local d'une même région, voisines 
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et susceptibles d'avoir des relations de transport, adoptent un type uniforme 
d'écartement de voie et d'attelage. 

« L'examen des questions plus spécialement techniques n'ayant pas été réservé 
à la 4e section, celle-ci n'a pas cru devoir appuyer par d'autres considérations le 
choix des types de voie de 1 mètre et de 75 centimètres. 

« C'est dans le même ordre d'idées qu'après avoir examiné l'état actuel 
de la question de transbordement des marchandises aux gares de jonction 
avec les lignes à voie normale, elle se contente de proposer au Congrès de 
ratifier la déclaration suivante, formulée par M. Emile Level et adoptée à l'una- 
nimité : 

« 5° Le Congrès exprime l'opinion que les opérations du transbordement ne 
sauraient être considérées comme un obstacle au développement des chemins de 
fer à voie étroite. | 

« La section, abordant le littera # du second paragraphe de la question du 
programme (système d'exploitation des lignes secondaires) et la question des 
tarifs, posée par M. De Bruyn, a estimé qu'elle se trouvait en présence d'une 
expérience nouvellement tentée en Belgique par la Société nationale des Chemins 
de fer vicinaux et destinée à se poursuivre dans des conditions spéciales et inté- 
ressantes. 

« [l lui a paru inopportun de formuler des résolutions, soit sur l'avantage des 
exploitations isolées ou groupées de lignes d'intérêt local, soit sur la possibilité 
d'appliquer sur ces lignes le tarif dit za/urel pour le transport des marchan- 
dises. 

« Ces deux questions ont pourtant été débattues. 

« Sur le premier point, l'opinion dominante a été que, si des éléments locaux 
peuvent être employés pour la recherche du trafic et sil y a avantage à stimuler 
ces éléments commerciaux par une participation dans les bénéfices, il est indis- 
pensable que les services techniques restent centralisés. 

« Sur le second point, il a été reconnu que les difficultés de la tarification des 
marchandises sont moindres sur des lignes locales dont les éléments de trafic sont 
simples et se reproduisent journellement. Sur ces lignes, les questions de tarif 
sont dominées d’ailleurs par l'entente forcée à établir avec la ligne adjacente de 
grande communication destinée à recevoir le trafic. 

« Amenée, à l'occasion des tarifs, à préciser le rôle des lignes locales qui ne 
font en quelque sorte que du roulage perfectionné et ne peuvent être astreintes à 
effectuer, à prix réduits, des transports à courte distance, effectués sur des voies à 
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profil souvent rendu défectueux par l'emploi des routes anciennes, votre 4° section 
recommande enfin au Congrès la résolution suivante : 

« 6° Le Congrès estime que les tarifs des chemins de fer vicinaux doivent 
offrir une plus grande élasticité, en raison de la situation spéciale de chacune 
de ces lignes. Il émet, en conséquence, le vœu que les Gouvernements accordent 
dans les cahiers des charges des maxima de tarifs notablement supérieurs à 
ceux des chemins de fer à grande section et laissent aux concessionnaires une 
plus grande liberté dans l'application des tarifs, ainsi que des facilités plus 
grandes dans les conditions de construction et d'exploitation. 

« Cette résolution a été votée à la majorité des membres présents. » 


M. Emile Level (France). Je crois être l'interprète de l'assemblée en rendant 
pleinement hommage au talent avec lequel le rapport de M. G. De Laveleye a été 
rédigé. Il nous paraît d’une clarté absolument limpide. Cependant, permettez-moi 
de demander à l'honorable Rapporteur s'il ne consentirait pas à y ajouter une 
phrase. Je crois que si on veut établir avec une véritable économie les chemins de 
fer dont il est ici question, et les exploiter à bon marché, il est absolument néces- 
saire que le Gouvernement se relâche quelque peu de la sévérité qu'il apporte dans 
la rédaction des cahiers des charges et des réglementations excessives imposées aux 
grands réseaux. Peut-être le Congrès jugera-t-il convenable d'émettre un vœu dans 
le sens que j'indique. Je lui soumets la rédaction suivante : « Le Congrès émet 
l'avis que les Gouvernements pourraient donner plus de latitude et plus de liberté 
soit dans l’organisation du service, soit dans toutes les occasions qui ressortissent 
à la construction ou à l'exploitation des chemins de fer secondaires. » 

Si le Congrès voulait seulement exprimer son sentiment à cet égard, M. le Rap- 
porteur serait chargé d'ajouter à son rapport une phrase dans le sens d'une plus 
grande liberté pour le fonctionnement et l'exploitation de ces petites lignes. 


M. Griolet (France). Je pense que le Congrès ne fera aucune objection à ce 
que le rapport soit modifié dans ce sens. 


M. le baron Prisse (Belgique). Ce n’est pas du tout pour faire opposition à la 
demande de M. Level que j'ai demandé la parole. Il me semble qu'il y a dans le 
rapport quelque chose qui n’est pas suffisamment clair. Il importe, lorsque nous 
émettons un vœu, que tout soit précis. On parle de chemins de fer secondaires et 
de chemins de fer vicinaux : je vois là quelque chose de complètement indéfini. 
Qu'est-ce qu’un chemin de fer secondaire? On ne le sait pas; on ne le dit, on ne 


_X_ 
131 


le détermine pas. D’un autre cété, on vous parle ici de concessions; ceci peut étre 
parfaitement net dans la pensée des membres belges du Congrés, mais nous ne 
sommes pas ici le Congrès des chemins de fer de Belgique : vous émettez un vœu 
qui concernera tous les chemins de fer secondaires; il y en a déjà dans d'autres 
pays. Vous ne pouvez donc pas dire d’une façon exclusive qu'ils ne sont pas autre 
chose que des affluents de grandes lignes; il y a des chemins de fer secondaires 
qui sont tout à fait isolés. 


M. Griolet. La section s’est bien posé cette question. Nous nous sommes aper- 
cus, à un certain moment, que les membres de la 4¢ section n’entendaient pas la 
même chose par chemins de fer secondaires et par chemins de fer vicinaux. Mais 
il est bien difficile de créer un mot nouveau. Il y a au moins deux catégories de 
chemins de fer très différentes. On pourrait peut-être en trouver beaucoup plus. 

A côté des lignes principales de l’Europe que tout le monde appellera ainsi, il 
existe des réseaux de voies ferrées moins importantes, que nous désignons en 
France sous la dénomination de lignes secondaires. Quand nous parlons, en France, 
de lignes secondaires, nous n'avons pas en vue des lignes comparables à celles 
qu'on nomme en Belgique des chemins de fer vicinaux. Nous employerions plutôt 
l'expression de lignes d'intérêt local. 

En général, il y a une troisième catégorie de chemins de fer qui correspond aux 
chemins de fer qu'en Belgique on appelle vicinaux. Ceux-ci ne doivent pas être 
le complément des lignes principales, les membres de ce corps. Ils ne sont que 
de simples affluents venant apporter du trafic au réseau général du pays. Nous 
nous sommes servis généralement, dans le rapport, de l’expression « chemins 
de fer vicinaux » parce qu’elle est usitée en Belgique et qu'elle a donné lieu 
à une loi des plus complètes sur la matière. Les chemins de fer vicinaux sont 
juste au-dessus des tramways. 

Une autre difficulté que nous avons rencontrée a été de les distinguer des tram- 
Ways. 

On a demandé comment on distinguerait les uns des autres. Nous avons été 
obligés de répondre que nous ne voyions pas trop la différence au point de vue 
technique. Il peut y avoir une différence considérable au point de vue de l’applica- 
tion des lois et des règlements de police. Nous donnons simplement des conseils 
relativement à l'art d'établir et d'exploiter des chemins de fer. Rien de plus. 

Quand nous parlons de chemins de fer vicinaux, nous entendons de petites 
lignes. Je ne crois pas qu'il soit possible de préciser davantage. Auriez-vous voulu 
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trouver une expression nouvelle? Auriez-vous proposé de dire : chemins de fer 
tertiaires ? Dans d’autres pays, ce sont des chemins de fer quaternaires. Nous ne 
pouvons pas improviser une semblable expression. Celle qui existe est suffisam- 
ment claire. 


— Les conclusions du rapport sont mises aux voix et adoptées à l'unanimité. 


— La séance est levée à 5 heures et un quart. 


ANNEXES 


ANNEXE A. 


Note de M. le capitaine d'artillerie Perk, secrétaire de la Commission permanente 
militaire des chemins de fer des Pays-Bas. 


DE L INFLUENCE EXERCÉE PAR LES TRAMWAYS SUR LES TRANSPORTS DES CHEMINS 
DE FER D INTÉRÊT GENERAL. 


La Société du chemin de fer Hollandais exploitait 351ki.735 en 1880 et 379kil.481 en 1884. 
Le mouvement des transports a été : 


En 1880. En 1884. 
Voyageurs. . . . . . (nombre). 5,001,359 7,090,297 
Bagages. . . . . . .  (kilog.). 4,518,680 6,691,000 
Marchandises . . . . .  (kilog.). 174,705,131 1,080,747,110 
Bétail . . . . . . . (têtes). 160,451 209,350 


Parmi les gares qui ont contribué 4 ces transports, nous citerons les suivantes : 


VOOR- 


. WARMOND, LEYDE, SCHOTEN. VELZEN. BEVERWUK. UITGEEST. 
Pour les: _ _ _ _ _ ~ 

vovageure nombre) | on 1880. 883 233,308 23,748 35,900 39697 24,543 
yegoure -\ " | en 1884. 9,419 290,687 22,470 24,228 40,695 23210 
en 1880. 3,550 344,000 15,800 2480 34800 18,550 

Bagages . . . . . Ikilog.) en 1884. 2740 35770 1060 13.00 40,210 11,580 
Marchandises log) | on 1880. 6892 4542673 191017 00.506 1,071,670 287,063 
Een 1884. 5206 7,3 178568 1,563,087 1,005,496 362,344 
en 1880. ” 44,591 2 . » 603 561 
Baal. +. (têtes) en 1884. . 43,136 32 145 311 189 
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VOGELEN- NAARDEN- 
HALF WEG, HARLEM. ZANG. WEESP. BUSSUM. HILVERSUM. 
Pour les: _ _— — _ — _ 

Voyageurs nombre) | en 1880. 32,460 325,003 21568 62,591 65,767 107,784 
yageurs . . . . ( an 1884. 37,195 367,769 13,27 71,666 71,476 128,653 
n Kitog.) À ° 1880. 37 397,970 14,120 49,600 47,440 113,150 
agages . . . . : (kilog) | an 1884. 5,080 524.270 9200 34,960 40,560 112,330 





en 1880.  1,616,748 8,265,946 553,861 2,190,262 2,114,784  2,222,564 
en 1884. 968,563  10,856,435 214,275 2,277,086 3,496,534 5,166,356 


en 1880. 214 2,922 214 723 170 1,199 
en 1884. 266 2,273 197 1,449 183 1,305 


Marchandises . . . txitog,) | 


Béeil. 2 . . … (têtes, | 


La gare de Leyde est située entre Warmond et Voorschoten ; 


— Beverwyk — Velzen et Uitgeest ; 
— Harlem — Halfweg et Vogelenzang ; 
— Naarden-Bussum — Weesp et Hilversum. 


Dans l'intervalle, depuis 1880 jusqu'au 1* janvier 1885, l'exploitation des tramways a été 
organisée, Savoir : : . 


Entre Leyde et Harlem, en concurrence avec le chemin de fer; 
— — — Voorschoten, — — 
— — — Katwyk; 
—  Beverwyk et Wyk à la mer; | 
— Harlem et Zandvoort par le chemin de fer secondaire ; 
— Naarden-Bussum et Huisen ; 
— — — Amsterdam et Hilversum, en concurrence avec le chemin de fer. 


Le mouvement des transports s'est donc accru de 1880-1884, sans tenir compte de l'augmenta- 
tion en kilomètres du réseau : 


De 40 p. c. pour les voyageurs ; 
De 40 p. c. pour les bagages ; 

De 600 p. c. pour les marchandises ; 
De 25p. c. pour lo bétail. 


Les transports de et pour Velzen ont beaucoup diminué à cause de l'exploitation du nouveau 
chemin de fer de Velzen-Ymuiden (3 kilomètres). 

S'il est permis de former une conclusion d'après ces chiffres, on voit de nouveau que partout où la 
concurrence est établie, elle est nuisible aux intérêts des chemins de fer, tandis que la où les trams 
et les chemins de fer régionaux ont les mêmes intérêts que les chemins de fer, les transports 
augmentent; toutefois, cette augmentation n'est pas assez considérable pour donner aux trams 
beaucoup de valeur comme affluents des chemins de fer. 
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La Société pour l'exploitation des chemins de fer de l'État néerlandais exploitait 1,048Ki1.128 


en 1880 et 1,356kil.692 en 1884. 
Les transports effectués ont été : 


Voyageurs . . . . 
Bagages . . 


Marchandises ... . 
Bétail, pour . °. . +. . 


Les gares suivantes ont contribué 4 ces transports, à savoir : 


Pour les: 
Voyageurs . . . . (nombre) je en. | 
Bagages . (tonnes) en ie 
Marchandises . (tonnes) on 184. | 
Bétail. . . . (wagons) en ee. 
Pour les : 
Voyageurs . - (nombre) | en RSA 
Bagages . (tonnes, en me . 
Marchandises . (tonnes) an ee, 
Beil. . . . . . (wagons) } ° ee 
Pour les: 
Voyageurs . . . . (nombre) en ” 
Bagages . . (tonnes; en 1884, 
Marchandises . . . (tonnes) en 184 
Bétail. . . . (wagons! | en I. 


La gare de Zuidbroek est situde 
Winschoten 
Heerenveen 
Dieren 
Tilbourg 


— — 


En 1880. En 1884. 
. (nombre) 4,378,738 5,185,090 
. . (tonnes) 11,693 1,341,600 
. (tonnes) 2.236,600 3,476,880 
. .  (florins) 302,491 369,351 
HOOGEZAND, ZUIDBROEK. SCHEEMDA. WINSCHOTEN. 
70,300 82,899 26,902 88,817 
64,411 80,107 33,190 82,418 
74 152 13 277 
83 157 1] 268 
5,992 3,020 2,738 5,15 
11,767 3,205 739 12,638 
96 106 131 268 
133 108 48 328 
AKKRUM, HRERENVEEN, WOLVEGA. BRUMMEN, 
60,705 92,1% 34,926 51,211 
37,620 88,470 31,267 52,608 
130 284 4 31 
49 283 59 74 
2,054 4,798 1,319 3,422 
719 10,501 1,070 3,996 
87 394 88 5 
Nl 444 113 8 
DE STEEG. OOSTERWUK, TILBOURG, GILZE-RYEN. 
34,877 41,689 123,962 * 32,397 
37,421 30,229 146,321 24,160 
52 43 398 13 
57 46 529 ll 
1,134 7,409 140,686 17.605 
4,258 7,047 110,358 20,324 
1 3 623 3 
4 n 315 2 


entre Hoogezand et Scheemda ; 
Scheemda et Nieuwe-Schans ; 
Akkrum et Wolvega ; 
Brummen et de Steeg; 
Oosterwyk et Gilze-Ryen. 


NIEUWE- 
SCHANS. 


42,23 
34,209 


‘1} En outre, 9,851 voyageurs, munis de billets directs, ont passé A cette station du chemin de fer sur le tram et 


vice versa. 
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Pendant la période de 1880 au 1°" janvier 1885, des tramways ont été établis, & savoir : 


Entre Zuidbroek et Wildervank ; 
— Winschoten et Finsterwolde ; 
—  Scheemda et Finsterwolde (Depuis décembre 1884, l’exploitation de cette dernière ligne 
a été abandonnée); | 
— Heerenveen, Joure et Drachten ; 
—  Dieren, Doesburg et Doetinchem ; 
— Tilbourg et Waalwyk; 
— Breda, Geertruidenburg et Dongen. 


Tous ces tramways peuvent étre considérés comme des affluents des chemins de fer de l'État. 
Ces chiffres, empruntés aux rapports de la Société, démontrent également qu'il n'y a pas de 
raison d'exagérer la valeur des trams au point de vue des chemins de fer d'intérêt general. 


ANNEXE B. 


Note de M. Grierson, directeur général du Great Western Railway, 
sur les lignes d'embranchement (branch lines). 


L'importance du développement du trafic des lignes d'embranchement dépend en grande partie 
de la densité de la population, ainsi que du nombre et de l'importance des manufactures, des 
mines ou des usines qui existent dans les environs, ou bien enfin de cette circonstance qu'il s'agit 
d'un district agricole. Il n'en est pas ainsi des grandes lignes qui desservent des villes impor- 
tuntes et qui sont utilisées pour le trafic de transit; en règle générale, on ne peut donc s'attendre 
à ce que le trafic d'une ligne d'embranchement soit égal & celui d'une ligne principale. 

En Angleterre, la plus grande partie du trafic de la campagne est transportée sur des 
lignes qui sont des lignes principales (trunk lines) ou qui, par suite de différentes circon- 
stances, peuvent être considérées comme telles. Pour ce motif, beaucoup de lignes d’embran- 
chement qui ont été construites dans ces dernières années ne sont pas rémunératrices; mais, 
comme c’est le désir des habitants de chaque localité de jouir des facilités qu'offre un chemin de 
fer, et d’être reliés au réseau général, beaucoup d’embranchements sont encore en cours de 
construction. En fait, les Compagnies sont, jusqu'à un certain degré, obligées d'établir ces 
lignes et, ou bien d'aider à leur construction, ou bien de faire des arrangements favorables 
à leur exploitation, de manière à procurer non seulement des facilités au trafic local du 
district, mais aussi à créer des relations avec d'autres districts et avec les centres commerciaux 
importants. 

La difficulté d'exploiter les lignes d’embranchement de façon à réaliser un bénéfice est 
démontrée par le relevé ci-après des recettes par train-mille sur les lignes de cette nature 
comprises dans les 2,398 milles formant le réseau du Great Western, pendant l'année 1884 : 
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NUMERO LONGUEURS NOMBRE RECETTES 
do des RECETTES. de, par 
L’ERBRANCHENENT. | VOIES EN MILLES. TRAINS-MILLES. TRAIN-MILLE. 
£ 8. D. 
1 2 3,882 26,589 2.11 
2 26 3,579 74,336 3.1 
3 91, 16,885 85,630 3.11 
4 A 6,362 37,762 3.4 1}, 
5 5 t/; 6,151 23,574 5.3 
6 ll 1, 8,066 61,935 2.7 
7 46 30,195 113,458 5.4 
8 42 1}, 27,959 198,461 2.9 
9 13 4, 5,955 53,422 2.3 
10 4 1,894 15,820 2.4 
11 13 4, 3,394 32,709 2.1 
12 13 3/, 8,145 71,793 2.3 
13 10 >, 9,870 70,799 2.9 
14 5, 3,465 28,577 2.5 
15 8 3,964 28, 163 2.10 
16 3 1, 2,133 20,093 2.1 
17 5 3, 1,592 17,640 1.10 
18 13 7,266 55,366 : 2.8 
19 5 1, 10,595 47,803 4.5 
20 8 4/, 8,832 31,493 5.7 
21 10 3 6,003 40,355 2.11 
22 13 5,492 42,839 2.7 
23 9, 7,874 42,612 3.8 
24 24 21,666 95,670 4.7 
25 15 !/, 17,664 91,507 3.10 
26 16 !/ 8,802 60,816 2.11 
27 7], 1,495 19,328 1.6 
28 17 1}, 9,187 74,296 2 5 
29 G 1, 2,665 24,705 2.2 
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Le tableau suivant donne la moyenne des recettes par train-mille sur le réseau entier du Great 
Western de 1839 a 1884. Il met on évidence le contraste considérable qui existe entre la moyenne 
des recettes par train-mille sur les lignes d'embranchement (voir le tableau précédent) et cette 
moyenne sur le réseau entier, y compris les lignes d'embranchement, — surtout dans les premières 
années et mémo dans ces derniers temps, où il faut tenir compte des réductions effectuées plu- 
sieurs fois dans les prix de transport, ainsi que de l'accroissement général de la quantité des 
transports de marchandises des classes inférieures, telles que les minéraux, lesquels sont taxés 
& des prix excessivement réduits. 





VOYAGEURS. MARCHANDISES, 








Nombre 3 mbre 
de Recettes, de Recettes, 
taies-milles. rain, 


Nombre 
de Recettes. 
tnias-ailles, 


8 
8 


L sn. 
mono | os len 23,054 3 3.014] 29,0 


45,65 | 21,006 |9. cr] 85,80 5 | 6. Ms 
1,000,657 | 062,772 | 7.10 371,488 2,062,100 

4,209,974 am | 5. 624] 2,505,524 

262,061 ,319 | 5.412] 7,200,188 | 2,017,139 B * 3,975,458 
599 | 3,713,346 | 5. 5 6,809,109 
14,620,816 non | 4.10.04) 15,896,411 | 4,220,342 90,457,257 | 7,782,911 


12,672,107 | 3,156,153 | 4 1124] 13, 











C'est un problème très difficile à résoudre que de réduire les dépenses des lignes d'embran- 
chement semblables à celles dont il s'agit. 

Il existe un vif désir, de la part du public, d'avoir des trains fréquents en correspondance avec 
ceux des grandes lignes aux points de jonction, ce qui fait que les trains sont plus nombreux que 
ne le justifie l'importance du trafic de la ligne. Ce grand nombre de trains offre pourtant un 
certain avantage aux Compagnies : c'est qu'il provoque une extension du trafic en donnant aux 
voyageurs des facilités pour voyager sur d'autres parties du réseau. 

D'un autre côté, si les trains étaient moins fréquents, la machine resterait souvent sans emploi 
ot, par conséquent, l'économie qui pourrait être réalisée, s'il n'en était pas ainsi, par une dimi- 
nution du nombre de trains ne serait pas complète. 

Sur certaines lignes d'embranchement en Angleterre, les marchandises ot les voyageurs sont 
transportés par lo même train, afin de restreindre le nombre de trains-mille; mais, dans le cas 
où co systöme n'est pas adopté, il convient d'abaisser le coût de l'exploitation. Le seul moyen est 
de diminuer autant que possible les parcours, de so servir de machines légères et de faire 
marcher les trains à petite vitesse. 

Les règlements du Board of Trade sont aussi onéreux pour les lignes d'embranchement 
que pour les lignes principales, leurs exigences étant les mêmes pour les gares, les signaux, 
les enelenchements, les blocks et les traversées de voie. 
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A une certaine époque, on a cru qu'une grande économie dans l'exploitation serait obtenue 
et une forte impulsion donnée & la construction des chemins de fer, par suite des articles de la 
loi de 1868 (Regulation of Railways Act, 1868) relatifs à la construction des chemins de fer 
légers (light railways) ; d'après cette loi, de pareils chemins de fer peuvent être construits en se 
conformant simplement aux règlements du Board of Trade, pourvu que le poids du matériel 
soit toujours limité 4 8 tonnes par essieu, et la vitesse 4 25 milles par heure. 

Malheureusement, les premiers exemples de chemins de fer légers construits en Angleterre, 
avec des rails plus légers que de coutume et des machines plus légères, ont été défectueux sous 
le rapport de la stabilité et de l'achèvement ainsi que dans les dispositions relatives au drainage ; 
il s'en est suivi que les frais d'entretien étaient excessifs et que la voie, les ponts, etc., étaient 
constamment en réparation. En ce qui concerne particulièrement les lignes d'embranchement con- 
struites par des Compagnies particulières et acquises par le Great Western, il a été trouvé néces- 
saire de renforcer la voie en remplaçant les rails existants par des rails plus lourds, afin de 
pouvoir exploiter et entretenir ces lignes de la manière la plus économique. 

L'expérience a prouvé que la légèreté de la voie de ces lignes exceptionnelles est un grand 
défaut dans des cas où, par suite d'un accident arrivé à une machine, il v a un encombrement du 
trafic. En effet, on ne peut alors se servir, sur le chemin de fer léger, des machines des voies prin- 
cipales, bien qu'elles soient inactives en ce moment. Cet inconvénient a fait que les lignes légères 
se sont jusqu'ici peu développées en Angleterre. 

N est possible qu'on pourrait, pour la construction des voies ferrées traversant des contrées 
peu peuplées, inventer un système qui permettrait l'emploi de la voie et du matériel ordinaires. 
Il faudrait, pour cela, que les trains marchassent à petite vitesse, et qu'il n’y eüt ni stations, ni 
sigoaux, ni gardes-barricres, ni aiguilleurs, les machinistes étant obligés d’arréter aux traversées 
de la ligne et d'être toujours sur leurs gardes pendant la marche, comme le cocher d'une voiture 
doit le faire; un tel système ne serait très probablement pas plus cher que les chemins de fer 
légers dont nous avons parlé plus haut; les frais d'entretien et d'exploitation seraient moins 
importants et la ligne serait très utile comme affluent de ligne principale. 

En somme, le système d'exploitation le plus économique pour une ligne à faible tratic 
dépend beaucoup de l'intensité du trafic, et aussi de ce que le trafic se fait surtout entre les 
localités desservies par la ligne même, ou bien de ce qu'il exige des trains directs ou le 
rattachement de voitures directes aux trains de la ligne principale (ce qui augmente le nombre 
de milles parcouru), ou bien encore de ce qu’une grande vitesse est nécessaire, ou bien enfin de 
ce que les mesures de sécurité exigées sont les mêmes que celles des lignes principales. 

Sur les lignes où le trafic des marchandises n'est pas important, l'expérience a démontré que 
le système des « station trucks » (wagons réservés au transport des colis isolés destinés aux 
gares intermédiaires) est économique et facilite la prompte livraison des expéditions. 

Ces wagons sont ordinairement préparés aux grands centres du trafic et sont chargés de 
marchandises en destination de plusieurs gares différentes. 

Une feuille de route pour toutes les expéditions est remise au chef-garde, et parfois, quand 
le wagon est destiné à faire un long parcours et doit desservir un grand nombre de gares, des 
hommes supplémentaires accompagnent le train pour aider au chargement et au déchargement 
des marchandises. Il est de règle que le poids de chaque colis ne dépasse pas 10 cwts (500 kilo- 
grammes), de façon à permettre aux hommes du train, aidés de ceux des stations, d'en faire la 
manutention et pour éviter des retards. 


Cette manière d'opérer permet de faire l'échange d'un grand trafic de marchandises avec les 
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lignes d'embranchement, moyennant économie de matériel roulant, et de sorte que le retard, 
ordinairement d'un jour, qui serait occasionné en envoyant les expéditions séparément jusqu à 
une station de transferement, soit entièrement évité. 

Le but que l'on cherche & réaliser par l'emploi des « station trucks », c'est qu'il n’y ait qu'un 
seul transbordement depuis le départ jusqu'à la livraison. 


XP QUESTION 


REPOS DU DIMANCHE 


= —-40h——— 


Etude des mesures qui pourraient étre généralisées pour assurer, autant 
que possible, le repos du dimanche aux agents du chemin de fer. 
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Le programme du Congrés des chemins de fer a posé dans les termes suivants la onziéme 
question, classée dans la 4° section : 


« Étude des mesures qui pourraient être généralisées pour assurer, autant gue possible, le 
« repos du dimanche aux agents du chemin de fer. » 


La présente Note a pour but de rappeler, en ce qui concerne la question posée, la situation 
actuelle du personnel des chemins de fer, ainsi que les principaux documents antérieurs utiles à 
consulter et qui ont été réunis pour être tenus à la disposition des membres du Congrès. 

Les chemins de fer se développent encore journellement, et la force des choses fait que les 
Administrations des diverses lignes sont amenées à se concerter de façon à continuer, pour le 
public, leurs opérations comme s'il n'y avait qu’un seul et même réseau. 

En Belgique, le service des trains est continu, jour et nuit, sur la plupart des grandes lignes. 

Le nombre des voyageurs opérant de grands parcours est diminué, surtout en été, les dimanches 
et jours de fête; mais celui des voyageurs de petits parcours est, ces mêmes jours, multiplié 
dans d'importantes proportions, ce à quoi contribuent fréquemment des fêtes, soit civiles, soit 
religieuses : de là il résulte que, dans la belle saison, le transport des voyageurs est activé 
principalement les dimanches. 

L'exploitation des chemins de fer met en œuvre un personnel très nombreux, divisé en divers 
services ayant des attributions et des fonctions fort différentes, mais qui, cependant, doivent agir 
constamment de concert, parce que leur concours ininterrompu est indispensable à la bonne 
marche et à la sécurité de l’ensemble; le personnel est d'ailleurs réparti sur toute l'étendue des 
diverses lignes et localités desservies, une partie ayant des postes et des occupations sédentaires, 
tandis que l'autre est constamment en voyage. 

Tous les membres de ce personnel, à quelque branche de service qu'ils appartiennent, sont 
toutefois soumis à des exigences particulièrement sévères ; ils doivent joindre, à une probité et a 
une intégrité entières, une conduite régulière, une assiduité et une sobriété soutenues, et observer 
strictement une sévère discipline. 

La rigoureuse nécessité du maintien de ces règles découle de l'extrème gravité qu'entratnent 
instantanément, dans l'exploitation active, les moindres négligences et erreurs ou même de 
simples maladresses involontaires des agents et des ouvriers, et cela non seulement pour les cou- 
pables mêmes ou pour d'autres agents, mais encore pour le public; les accidents donnent ouverture 
à des responsabilités graves 4 l'égard desquelles les Administrations sont garantes de leur 
personnel. 

Ces considérations expliquent combien il importe d'avoir dans toutes les branches de l'exploi- 
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tation, duilleurs si compliquées et «1 etendue-, un personnel composé. à tons les degres, d'agents 
exercés ct cupables. 

La sécurité de l'exploitation des voies ferrées exige une attention continuelle de tout le 
personnel; cette attention elle-mèrue ne peut étre muirtenue et assurée que par une surveillance 
soutenue; auss: v a-t-il une difficulté révlic à la furmation dun personnel douvner- ei agents 
capables de satisfaire à ce: conditions. 

D'uu autre cote, l'expiortatuonu des chemin: de fer suit, depuis son origine, une marche constam- 
ment croissante : nou seulement les Lgues se multiplient et se développent. mais encore le nombre 
des trains en circulauon et leur: chargement: ont E;ralerment suivi une marche ascendante. 

Quelle que soit l'ir:fluence spéciale a attribuer a chacune des causes intervenues, toujours fant-ıl 
reconnaître que c-:tuius ugelts et ouvriers se sont trouvés astreint a des services excessifs, soit 
comme prolongs: :. constante du nombre d'heures journalières de travail. soit comme travail 
ininterrompu. parfois pendant des années, sans un jour de repos ni de congé. 

Ces ubus se sont produits en Angleterre, eu France. en Suisse, en Allemagne comme en 
Belgique ; ils ont été sigualés principalement a charge des Administrations des postes aux lettres. 
des chemins de fer, de certaines Compagnies de transports ‘omnibus, bateaux à vapeur. 

Ils ont donné lieu à la formation d'une fédération internationale pour l'observation du dimanche. 
Cette fédération, fondée à Geneve sous la présidence de M. A. Lombard, a poursuivi, sous l'éner- 
gique et persévérante action de celui-ci, la réalisation de son but par l'institution de conférence: 
et de congres, l'ouvertnre de concours et la publication d'ouvrages et de mémoires couronnés: le: 
abus signalés ont été combattus surtout aux points de vue de l'hygiène, de la religion et de ia 
moralité ("). 

L'action de la Société suisse pour la sanctification du dimanche a certainement contribué & la 
promulgation d une lui complémentaire sur « les dimanches libres ~, publiée en 1576. 

En 1870, l'Académie des sciences morales et politiques a ouvert, à Paris. un concours au suim 
del’ - Utilité du repos hebdomadaire, au triple point de vue de la morale, de la culture inteller- 
tuelle et du progres: de l'industrie ». 

Rien que les termes de ce programme n'uient pas mentionné l'hygiène, celle-ci v est implene- 
ment renferméc. 

Le Gouvernement allemand est occupé de l'établissement de conditions auxquelles seraient 
soumis les rapport: entre le- maîtres d'industries et les ouvriers. 

En Belgique, l’houorable M. Vandenpeereboom, Ministre des Chemins de fer, Poste: et 
Télégraphes, agissant en cela comme agissent les administrateurs dignes de ce nom, Fret Tex 
lument m1 4 l'œuvre pour donner une sanction pratique 4 un principe sur lequel tout le monde 
est d'accord. 

Aussi 4-1-1] pu, dans un discours remarqué, prononcé à la Chambre des représentums » 
15 uvril dermer, constater les résultats qu'il a obtenus aux applaudissements du personnel de se 
Departement et des hommes qui voient un grand bienfait dans la solution de cette question. 

Ces résultats ont, en effet, amélioré la situation d'une façon très notable et presque mespecte. 

Ils sont dus à l'adoption des mesures suivantes, qui n'ont donné lieu à aucune réclamston 
fondée de la part du public : 


I!‘ Le travail du dimanche a entièrement cessé dans les grands ateliers, sauf dans les cas 
d'urgener justifiée, 


ı) Trow de dixraur: prononcés dans ees congres et conferences, ainsi que troir mémoires. non! dépomis zwee la 
présente Note ils conuennent d'ınteressants €: éloquents appels et documents. 


on | 


2° Dans les petits ateliers, où il est indispensable d’avoir des hommes en permanence le 
dimanche, ceux-ci sont présents, en se relevant; mais, sauf nécessité, ils ne travaillent pas; 

3° Les bureaux centraux des marchandises sont fermés à midi; 

4° Sans nuire à l'intérêt du commerce et de l'industrie, plus de deux cents trains de marchan- 
dises ont été supprimés le dimanche, ce qui a permis d'accorder un jour de repos à un nombre 
considérable de machinistes, de chauffeurs ct de gardes-convois. 

Tel est, à notre connaissance, le dernier progrès accompli dans le champ que l'on peut à bon 
droit appeler humanitaire. 

Est-il possible d'en réaliser d'autres? 

C'est ce que le Congrès est appelé à examiner, en s'inspirant de l’idée qu'il est du devoir de 
toutes les Administrations de chemins de fer d'accorder au personnel, dans la plus large mesure 
possible, le repos dominical sans désorganiser aucun service public. 


Baron PRISSE, 
Directeur gérant du Chemin de fer d'Anvers à Gand. 


OUVRAGES A CONSULTER SUR LE REPOS HEBDOMADAIRE 


Le droit au repos, par le Dr FR. GARNIER. 

La question du dimanche, conférence par M. Dott, prédicateur. 

Le Congrès de Genève, discours d'ouverture par M. ALEx. LOMBARD. 
La loi du dimanche, etc., discours par M. Ernest NAVILLE. 

Le repos du dimanche, mémoire par M. A. EscHENAUER. 


Annales parlementaires de Belgique, discours à la Chambre des représentants, par M. le 
Ministre des Chemins de fer, Postes et Télégraphes, séance du 15 avril 1885. 


DISCUSSION EN SECTION 


(4° SECTION) 
Séance du 10 août 1885 (après midi). 


Pr£sivenceE DE M. GRIOLET. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. GEorces DE LAVELEYE. 


— La séance est ouverte à 2 heures de relevée. 


M. le Président. M. le baron Prisse a bien voulu rédiger le rapport sur la 
onzième question, relative au repos dominical. Je lui donne la parole pour y 
ajouter les développements nécessaires. 


M. le baron Prisse, rapporteur. Je vous demanderai la permission de traiter 
cette question plus sous forme de conversation entre hommes techniques, admi- 
nistrateurs ou ingénieurs de chemins de fer, que comme un sujet pouvant prêter à 
des moyens oratoires. D'abord, je ne suis pas orateur du tout, tandis que je suis 
homme de pratique; du reste, cette question demande à être examinée au point 
de vue pratique, si nous voulons arriver à quelque chose d'utile. 

Différentes personnes se sont étonnées de ce que cette question ait été portée 
devant le Congrès. Un fait vous aura peut-être frappé déjà : le Congrès a, 
dans son programme, une quantité de questions techniques plus difficiles, plus 
ardues les unes que les autres; pour beaucoup d'entre elles, il n'existe pas 
jusqu'à présent de sélution admise ou reconnue, c’est-à-dire que l'on en est encore 
aux expérimentations qui permettront de déterminer divers coefficients encore 
inconnus. Les chemins de fer existent depuis cinquante ans, mais ils restent dans 
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une voie de progrès et de développement, comme vous le savez tous; eh bien, au 
milieu de toutes les questions qu'ils ont postes, il en est une qui concerne le côté 
humanitaire, dont la solution intéresse particulièrement les victimes du chemin 
de fer, car, malheureusement, il y a des victimes dans notre personnel. Elles sont 
ignorées; on n'en tient pas compte, surtout, je pense, parce que mous sommes 
obligés d'avoir dans notre personnel des hommes de dévouement, de travail, d’as- 
siduité, qui, astreints à un travail incessant, sont habitués à subir beaucoup sans 
se plaindre. Quand la question m'a été posée à moi-même, je me suis dit : Vaut- 
elle la peine qu'on s'en occupe? Le nombre des victimes n'est pas considérable; 
Cependant, si petit qu'il soit, nous devons nous souvenir que tous, administrateurs, 
ingénieurs et fonctionnaires des diverses branches si multiples de nos services, 
nous sommes appelés à exercer un commandement sur un grand nombre de nos 
semblables; nous sommes, par conséquent, responsables d'une autorité très grande, 
responsables de l'usage comme de l'abus que nous faisons de cette autorité, alors 
même que nous commettons des excès de pouvoir sans nous en rendre compte. 
Nous avons le devoir de rechercher si réellement des abus existent. Dans l'affir- 
mative, c'est un devoir de conscience, c'est un devoir impérieux, le plus impérieux 
de tous pour un homme de cœur, d'y porter remède. — Pour vous montrer que 
ces abus sont réels, bien qu'ignorés, je demanderai à chacun de vous de vouloir 
bien examiner si, dans les Administrations où vous êtes appelés à exercer votre 
autorité, il ne se trouve pas de ces agents subalternes, peut-être de ces pauvres 
ouvriers, qui sont astreints au travail les trois cent soixante-cing jours de l’année 
sans pouvoir disposer d'un seul de ces jours, soit pour leur famille, soit pour 
n'importe quelle nécessité autre que celle du service. N’est-il pas vrai que notre 
personnel est habitué à considérer avant tout le devoir, la consigne? Il en est ainsi 
par cette raison que nous ne pouvons pas y conserver des hommes qui n'ont pas 
le sentiment du devoir profondément inné, des paresseux, des négligents, des 
dissolus, des gens qui se laissent entraîner par leurs passions. Nous avons 
une responsabilité énorme, qui pèse non seulement sur nous-mêmes, mais sur nos 
Administrations, sur les Gouvernements ou sur les Compagnies dont nous sommes 
les agents, et c'est ainsi que nous astreignons notre personnel aux conditions 
qui nous sont imposées à nous-mêmes. I] arrive constamment, — je citerai 
ce que j'ai rencontré dans ma pratique et, à ma grande confusion, je reconnais 
que j'ai aussi des reproches à m'adresser, — il arrive constamment, dis-je, 
que de pauvres agents, exposés à une grande responsabilité, ne peuvent pas 
confier leur bureau à d'autres, et de la sorte ils restent enfermés du matin au 
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soir, depuis le 1er janvier jusqu'au 31 décembre, sans avoir eu un jour de soula- 
gement et de repos. Des ouvriers d'élite auxquels on a donné des postes de 
confiance, des gardes-excentriques, des signaleurs, des agents dont l'attention 
doit toujours être en éveil, ne peuvent pas être remplacés, et ils ne le sont pas. 
Personne ne pense à eux; et cependant ils ne se plaignent pas. Comme les 
commis dont je vous parlais tantôt, ces malheureux restent rivés à leur travail. 
Les exemples de cet esclavage sont nombreux. Aussi, ai-je accepté la mission de 
vous présenter le rapport sur cette question, précisément parce que je me suis 
senti coupable et parce que j'ai espéré rendre service, moi qui ai blanchi sous le 
harnais, aux administrateurs, aux ingénieurs, à tous ceux qui exercent une auto- 
rité, en les priant de se souvenir de ce que l'énorme responsabilité qui pèse sur 
eux doit les pousser à regarder de près cette question, à ne pas la traiter légère- 
ment, à ne pas la négliger. Vous pourrez remarquer que ces victimes ont été 
signalées surtout parmi les agents chargés du service des transports. Une société 
formée en Suisse a signalé, la première, je crois, à l'attention du public, l'escla- 
vage épouvantable auquel se trouvaient astreints, notamment les agents des postes, 
les agents des Compagnies de transports d’omnibus, de transports de bateaux à 
vapeur. Ces abus existent en Suisse, à Paris, comme en Belgique et ailleurs. Eh 
bien, messieurs, n'est-il pas intéressant pour notre Congrès, qui s'occupe d'une 
foule de questions techniques, ardues, difficiles, insolubles même, — car toutes 
les questions qui nous sont soumises ne seront pas résolues, — de traiter égale- 
ment un problème humanitaire de cette importance? 

Pour en revenir à la question du dimanche, examinons sérieusement en détail 
ce qui peut être fait en vue de porter remède à ce qui est, pour nous, un mal 
général et pour certaines victimes une souffrance intolérable. Pour chacun de 
nous cest un devoir de conscience de ne pas laisser une seule victime sous 
la charge qui l'accable, s'il dépend de nous de la soulager. Je signalerai un 
danger que nous devons tous éviter. Serviteurs des Gouvernements ou serviteurs 
des grandes Compagnies, les conditions générales sont les mêmes : nous avons 
à apporter une stricte économie dans les services qui nous sont confiés. Or, le 
désir de réaliser des économies en faveur aussi bien de l’État que des Com- 
pagnies, nous amène à commettre parfois des actes inhumains, lorsque nous 
donnons à nos subordonnés l'ordre de supprimer toute dépense jugée inutile. 
Les actionnaires ct les administrateurs des Compagnies font exactement de 
même, et les agents chargés du service actif sont obligés de se soumettre à ces 
injonctions; eux non plus ne raisonnent pas. Cette tendance est générale dans 
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plusieurs pays; nous devons y attacher l'importance qu'elle mérite, sans cepen- 
dant y sacrifier la sécurité. 

Le service des chemins de fer est ininterrompu; il doit l'être. Les transports 
qui nous sont confiés sont devenus une des fonctions indispensables de la société. 
Agents d'un monopole réel, nous remplaçons d'anciens modes de transport qui 
disparaissent successivement et nous restons sur la brèche. Une nécessité gouver- 
nementale, générale et particulière veut que ces transports ne souffrent pas d’inter- 
ruption. Un des grands avantages des chemins de fer, c'est précisément que, sous 
le rapport de la continuité de leurs opérations, ils ont pu agir d’une manière plus 
régulière que la plupart des anciens modes de transport. Ils sont moins sujets à 
être entravés par l’intempérie des saisons ou par des accidents. Cependant, des 
accidents s’y produisent; ils sont exposés aussi à des malheurs spéciaux, parce 
qu'ils employent des agents mécaniques d’une puissance énorme, et que l’homme 
reste un homme. Un mécanicien met en mouvement des machines d’une force 
de 500, de 1,000 chevaux, mais il na que sa force pour les diriger; aussi 
est-il exposé à toute espèce d'accidents et de maladies. Cependant, nous sommes 
obligés de continuer à marcher, alors mème que nos agents les plus indispensables 
se trouvent atteints par une catastrophe, par un empêchement quelconque. Le public 
veut et doit être servi : c’est là notre tâche. De 1a, pour les Administrations, la 
nécessité d’avoir toujours du personnel en réserve, de posséder une organisation 
suffisamment parfaite, suffisamment élastique pour continuer le service, pour 
remplir les conditions auxquelles elles sont astreintes, quoi qu'il arrive. Si un de 
leurs agents, le plus indispensable même, vient à être entravé dans son travail, 
soit pour un jour, soit d'une manière définitive, peut-on arrêter la marche du 
chemin de fer, qui n'est qu’un rouage dans la marche du monde? Comment 
peut-on alors continuer à avancer? De même que dans l'armée, l'organisation 
prévoit la disparition successive des chefs, de chacune de ses subdivisions 
jusqu'aux moindres fractions, de même que là on fait l'apprentissage des soldats, 
et que l’on a déterminé d'avance qui prendrait, dans certains cas donnés, la direc- 
tion, le commandement, de même dans une Administration importante de chemin 
de fer faut-il une organisation telle que chaque service continue à fonctionner, 
alors que les hommes les plus utiles, les plus indispensables viendraient à y 
manquer. Eh bien, nous avons dans notre personnel un moyen précieux, me 
semble-t-il, de parer à la difficulté dont j'ai l'honneur de vous entretenir. La se 
trouve le moyen de prendre des agents en sous-ordre et de leur dire : Vous allez 
être exercés de telle manière que vous pourrez remplacer des fonctionnaires 


d'un grade plus élevé. Dans les anciennes Administrations, les choses, par la 
force même des nécessités, se sont trouvées organisées ainsi. Si nous nous 
occupons d’une façon plus approfondie, plus sérieuse de la question du dimanche, 
je pense que là existé un élément de solution des difficultés. Il me semble inutile 
— cela nous entrainerait trop loin — de traiter toutes les questions de détail, 
notamment les mesures à prendre dans des Administrations considérables, dans 
des villes de cent mille, d’un million ou de plusieurs millions d'habitants ; ce ne 
sont pas les mêmes que celles qui devraient être adoptées dans de petites localités. 
Quand vous allez à la chasse du petit gibier — permettez-moi cette comparaison 
tout à fait vulgaire — vous ne prenez pas les gros plombs ou les balles de fusil 
dont on se sert contre les sangliers et les chevreuils; de même il faut employer, 
en matière d'administration, des moyens d'action proportionnés au but poursuivi. 
Dans les chemins de fer, il y a des fonctionnaires de nature extrêmement diffé- 
rente. Certains agents — je citerai, par exemple, les gardes-convois attachés aux 
grands trains internationaux et aux sleeping-cars — font des trajets de trois 
fois 24 heures, pendant lesquels ils dorment quelques instants quand ils le 
peuvent; mais un pareil service ne peut évidemment être prolongé pendant six 
jours : on ne peut leur appliquer les moyens réservés aux agents qui ne font 
journellement que quelques heures de service continu. Ces agents — autant 
que jai pu m'en informer, ne les ayant pas eus d'une façon directe sous mes 
ordres — restent un jour ou un jour et demi en repos, puis ils retournent à 
leur poste. Nous avons aussi des employés qui sont toujours en route. Encore 
une fois, je vous demande la permission de ne pas entrer dans les détails, mais 
si quelqu'un d'entre vous en désire avoir, je les donnerai volontiers : je suis prêt 
à dire ce que jai pu faire comme directeur d'une petite ligne de 50 kilomètres 
où le service est néanmoins actif. I] importe que nous aboutissions à quelque 
chose de positif. — Je crois que nous ne devons pas seulement être craints par 
notre personnel, comme des chefs chargés d’une mission de surveillance, de 
sévérité et de punition, ce que nous ne sommes malheureusement que trop souvent 
par la force même des choses, mais que nous avons aussi à nous intéresser au 
bien-être de nos agents. Pour les Administrations mêmes, il y a une énorme 
importance à pouvoir s'attacher leur personnel non seulement par la crainte et 
par l'intérêt, mais encore par l'affection et par le dévouement. Il y a des choses 
qui sont réciproques; il en est ainsi pour le dévouement et pour l'affection : 
nos employés aimeront nos Administrations, ils leur seront dévoués, quand ils 
sauront que nous avons aussi pour eux, au besoin, de l'affection et du dévouement. 


En résumé, il me semble que la mesure la plus pratique à prendre par le Con- 
grès, qui doit rester dans les généralités et qui est d’autant plus fort qu'il ne se 
lance pas dans les détails, ce serait d'inviter les Administrations de chemins de fer 
à examiner si elles ont encore dans leur sein des agents, des ouvriers, à quelque 
catégorie qu'ils puissent appartenir, astreints à un travail ininterrompu, et à 
reconnaître à tous le droit d’avoir cinquante-deux jours de repos par an, si pas 
cinquante-deux jours pleins, au moins la moitié si possible, et de préférence le 
dimanche. Nous assurerons ainsi à nos agents les moyens d'entretenir leurs 
relations de famille; ce ne seront plus seulement des gagne-pain, des hommes 
qui vont porter, la journée finie, à boire et à manger à leur famille, qui rentrent 
fatigués, éreintés, qui trouvent les enfants couchés et qui ne sont reçus par per- 
sonne, le sourire sur les lèvres. Si notre personnel avait un jour de repos, comme 
les choses changeraient de face! Les enfants verraient leur père; ils aimeraient 
l'Administration; ils compareraient ce que l'on y fait avec ce qui se pratique 
ailleurs; ces familles seraient touchées par ces bons procédés et en seraient 
reconnalssantes. 


M. le Président. Avant de donner la parole aux orateurs qui se sont fait 
inscrire, je crois utile de bien préciser les questions qui peuvent se présenter à 
propos du repos" dominical. Dans les développements si intéressants que M. le 
baron Prisse vient de donner à son rapport, il y a plusieurs choses qu'il serait 
utile de bien préciser. D'abord se présente la question de savoir s'il y a lieu d’ac- 
corder plus de repos qu'on ne le fait aujourd'hui aux agents des chemins de fer, 
sans distinguer entre les jours de semaine ct le dimanche. Pour y répondre, 
on exprimerait le vœu que la durée du service des agents des chemins de fer 
fût réduit d’une manière générale pour leur permettre de consacrer plus de temps 
au repos et à leurs relations de famille. Ensuite, une autre question se présente 
à nous, c'est : quelles mesures y aurait-il à prendre pour assurer davantage aux 
agents des chemins de fer le repos du dimanche? M. le baron Prisse nous a fait 
connaître exactement les mesures prises à ce sujet en Belgique. Le travail du 
dimanche a entièrement cessé dans les grands ateliers, sauf en cas d'urgence 
justifiée. Je crois que plus ou moins, suivant les circonstances, des mesures 
analogues sont prises dans tous les autres pays. En France, il en est à peu près 
ainsi. En ce moment, où malheureusement le travail est très faible, on peut sans 
inconvénient supprimer un grand nombre de trains de marchandises le dimanche. 
La question qui se pose d'une manière précise devant nous est celle de savoir si, 


comme l'indique M. le baron Prisse, il est possible de réaliser à ce point de vue 
d'autres progrès, c'est-à-dire sil y a d’autres mesures à prescrire. Il me semble 
que le débat pourrait utilement porter sur ce point : Y a-t-il quelque chose de 
plus à faire que ce qui est déjà généralement pratiqué au point de vue du repos 
du dimanche? 

Une autre question sur laquelle on pourrait aussi exprimer une opinion est celle 
de savoir si, d’une façon générale, indépendamment de la question du dimanche, il 
y aurait lieu d'accorder plus de repos, plus de congés aux employés, de leur 
imposer moins de travail. | 


M. Perl (Russie). Pour moi, la question du repos du dimanche n’est pas une 
question nouvelle. Elle a été traitée aussi dans les assemblées internationales qui 
se sont occupées en 1878 et en 1881, à Berne, des transports de chemins de fer. 
On sen est occupé précisément à la suite de l'initiative prise par la Société suisse 
dont M. le baron Prisse vient de citer le nom. Je me rappelle qu'elle a été exa- 
minée par les délégués de onze États d’Europe..Il est très exact que la lourde 
besogne est tombée jusqu'à présent sur les employés du transport des marchan- 
dises. Un des grands buts de l'Union générale des chemins de fer sera justement 
une loi uniforme des transports. Lorsque la conférence de Berne a débattu la 
question du repos du dimanche, on a reconnu que ce sont les termes de livraison 
des marchandises qui amènent le plus de responsabilité pour ces espèces de trans- 
ports et pour les employés. Je ne sais pas si vous avez eu sous les yeux le projet de 
cette loi. On y propose de décider que, lorsque le jour qui suit celui de la remise 
en gare est un dimanche, le délai de livraison ne commencera à courir que vingt- 
quatre heures plus tard; de même, lorsque le dernier jour de délai est un 
dimanche, le délai n’expire que le lundi. Les gares de marchandises seront 
fermées presque partout le dimanche. Exception est faite seulement pour les 
marchandises à grande vitesse, lesquelles sont généralement livrées dans la 
matinée du dimanche. Voilà tout ce que la Commission internationale chargée 
de débattre une loi uniforme des transports internationaux a cru pouvoir faire. 
En s'occupant du transport des marchandises, elle n'a pas eu en vue le transport 
des voyageurs. Pour ceux-ci, la question est un peu plus difficile, parce qu'ils 
voyagent surtout les jours de fête ct qu'il est impossible d'interrompre ce mou- 
vement. 

J'ai tenu à constater que cette question du repos a déjà été traitée et qu'un 
projet de convention, accepté par la plus grande partie des États de l’Europe, est 
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en préparation pour venir en aide à ce personnel qui souffre, comme l'a fort bien 
dit M. le baron Prisse. ‘ 


M. Emile Level (France). Je voulais parler dans le méme sens que M. Perl. 
Tout en rendant pleinement justice aux sentiments si généreux qui ont inspiré à 
M. le baron Prisse les considérations qu'il vient de soumettre au Congrès, nous 
devons cependant nous souvenir que les chemins de fer constituent non seulement 
des entreprises commerciales, mais aussi de grands services publics. A ce titre, ils 
entraînent des fatalités. Il n'est pas de puissance humaine qui puisse dépouiller 
les chemins de fer de ce caractère de grand service public indispensable à l'état 
social. Dans ces conditions, ce qu'il faut rechercher, c'est — abstraction faite d'un 
jour déterminé pendant la semaine — le moyen d'améliorer, dans la plus large 
mesure possible, la condition matérielle de ces si intéressants travailleurs des 
chemins de fer. Voilà, au fond, ce que recherche M. le baron Prisse, à en juger par 
le discours qu'il a prononcé tout à Pheure. Dans cet ordre d'idées, nous savons 
tous, à quelque nation que nous appartenions, que toutes les Administrations de 
chemins de fer, sans même être poussées par l'opinion publique, considèrent 
comme un devoir d'humanité, d'honneur et de conscience, d'améliorer la condition 
de leurs agents; elles s'efforcent non seulement de leur accorder un jour de repos, 
mais encore de créer en leur faveur des caisses d’assurance, des caisses de 
retraite ou d'autres institutions de prévoyance. 

Il y a donc là un problème très général, très vaste, que M. le baron Prisse 
aurait pu traiter avec ce côté particulier de la question du repos du dimanche. 
‚Nous nous appliquons le plus soigneusement possible à ne pas imposer à nos | 
agents par vingt-quatre heures un service trop prolongé. Il est des Compagnies 
qui, suivant les nécessités du service, se bornent à ne réclamer de leur per- 
sonnel qu'un travail de huit heures et quelquefois même de six heures. Je les 
connais, M. le Président les connaît encore mieux que moi. Tout le monde est 
entré dans cette voie de chercher à donner le plus de repos possible aux agents, 
en tenant compte de cette fatalité qui impose aux chemins de fer un service 
permanent que nous ne pouvons suspendre à aucune heure du jour ou de la nuit. 
_ Cette amélioration du sort des employés est la préoccupation constante des 

chefs de service. 

Ils s'efforcent d'organiser les trains de telle manière que l’agent sache d'avance 
quel jour de repos lui sera dévolu. Il lui est possible ainsi de voir ses enfants, ses 
amis, comme le disait M. le baron Prisse. 

26 
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Je voudrais soumettre à la section une idée qui rentre peut-être dans l'ordre 
de celles que M. le baron Prisse a indiquées, et qui permettrait en beaucoup 
de circonstances de satisfaire les agents. 

J'ai eu la bonne fortune de supprimer le roulement des agents. Dirigeant des 
lignes pas trop considérables, j'ai pu faire rentrer chez eux chaque soir tous les 
mécaniciens, les conducteurs et les serre-freins. Cette réforme a été réalisée sur 
des lignes qui ont jusque 160 kilomètres d’étendue. 

Vous voyez que la chose est praticable. Les résultats sont excellents. Les agents 
se retrouvent chaque soir au sein de leur famille. Les femmes sont contentes de 
revoir leur mari. Elles sont surtout heureuses à la pensée qu'ils ne vont pas con- 
tracter, dans chaque ville où les hasards du roulement les dirigent, soit de nou- 
veaux attachements, soit des dettes. J'ai constaté sur mes lignes un phénomène 
intéressant : c'est que, depuis que nous avons supprimé ce roulement, nous 
n'avons plus eu une seule démission d'agent ni une seule opposition sur leur 
“ traitement. | 

J'ai le droit d'en conclure que ces agents se trouvent bien mieux payés, puis- 
qu'ils ne font plus de dettes dans les villes où ils s'arrêtent la nuit. Les familles 
dépensent moins; les femmes et les enfants sont plus heureux et le service marche 
mieux. 

Voilà le système qu'on pourrait recommander dans beaucoup de cas. Chaque 
fois qu'il est possible d'organiser le service des trains de façon que les agents 
puissent rentrer chez eux le soir, vous faites faire un pas considérable à la ques- 
tion humanitaire que vous avez cu raison de soulever. Au point de vue du repos 
strict à donner aux agents, il ne me paraît pas possible que le Congrès se prononce 
pour le rep®s dominical, étant données les conditions de fatalité où nous nous 
trouvons, puisque nous sommes astreints à la permanence du service. 

M. Perl l'a fait observer avec raison : c'est le dimanche que les citadins se 
pressent en foule sur les chemins de fer pour aller prendre l'air à la campagne. 
Il est impossible de songer à faire comprendre aux voyageurs qu'ils seront forcés 
de s'arrêter et de séjourner dans une ville parce qu'il est dimanche. Il faut assurer 
partout la continuité des relations. Nous marcherions au rebours de tous les pro- 
grès accomplis depuis cinquante ans si nous établissions Ze repos dominical quand 
même. Chaque fois que le repos dominical pourra coïncider avec un repos sage et 
mesuré, je crois que nul ici ne voudra porter atteinte à la liberté de conscience en 
le refusant, — au contraire. Quant à moi, je donnerai le repos du dimanche à mes 
agents chaque fois que je pourrai le faire. Mais proposer au Congrès d'exprimer 


un vœu en faveur du repos dominical, ce serait dépasser la mesure, et je ne 
pourrais m’associer à une motion dans cet ordre d'idées. 


M. De Bruyn (Beigigue). Je ne croyais pas intervenir dans la discussion du 
repos dominical, surtout après les intéressants renseignements donnés par les hono- 
rables orateurs qui m'ont précédé à la tribune. Mais la question telle que la pose — 
M. Level me semble donner lieu à une formule qui pourrait être acceptée par 
tout le monde : ce serait d'exprimer un vœu en faveur du repos hebdomadaire. 
Personne ne peut trouver à redire à cette formule, qui ne dérange aucun service. 
Les considérations humanitaires exposées avec tant de cœur par M. le baron 
Prisse nous obligent à nous attacher de plus en plus les agents de nos Adminis- 
trations. Ils ne doivent former pour ainsi dire qu'une famille. Il importe que nos 
subordonnés nous soient soumis par le dévouement plus que par l'obligation du 
devoir, la contrainte. 

Pour arriver à ce résultat, montrons-leur les égards qu'on doit à des hommes. 
Respectons l'esprit de famille. Assurons-leur un repos que nous-mêmes désirons 
prendre de temps à autre. Il n'est pas possible qu'un travail se poursuive sans 
un jour de repos. Fixer ce jour exclusivement et uniformément le dimanche, et 
l'appeler repos dominical, représente une formule trop abstraite. Je suis, en ce 
point, de l'avis de M. Level. Il est inutile de mêler à un problème humanitaire 
des questions de conscience. 

Je pense donc que le Congrès peut en toute assurance exprimer un vœu en 
faveur du repos hebdomadaire. Ce repos sera donné, selon les différentes situa- 
tions, ou un dimanche ou un autre jour. Il est probable qu'on choisira d'ordinaire. 
le dimanche, puisque c’est un jour de repos au point de vue de l'expédition des 
marchandises. En Belgique, nous avons tous applaudi à la mesure prise par l'ho- 
norable Ministre des chemins de fer, qui a introduit le repos dominical. Ce mou- 
vement du repos dominical a été fort secondé chez nous par l'opinion publique. 
Les employés des chemins de fer avaient même publié un organe qui a battu en 
brèche les différents ministres qui avaient refusé d'accorder ce repos. 

Le repos dominical est donc assuré dans notre pays dans une certaine mesure et, 
jusqu'à présent, personne ne s est plaint de cette innovation. Les services des mar- 
chandises sont interrompus le dimanche; les ateliers ne travaillent pas ce jour-là; 
directeurs et employés sont congédiés. On ne fait pas l'expédition. Maintenir 
quand même un service de marchandises le dimanche, eût rendu impossible tout 
repos hebdomadaire. 
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On avait remarqué que le dimanche on transportait beaucoup de marchandises 
et que le lundi était devenu, en réalité, le jour de chômage. Le Gouvernement s'était 
vu forcé ainsi de maintenir la circulation des trains de marchandises le dimanche 
et de rouler le lundi à vide. Devait-on supprimer les trains le lundi? Cette situation 
appelait un remède; on l'a appliqué sans causer aucun préjudice au service, et à la 
grande satisfaction des employés. Ceux-ci reçoivent le même salaire que par le 
passé et le public n'a subi aucun dommage. Quand nos ouvriers n'ont rien à faire, 
— et tel était souvent le cas le lundi, — ils passent tout leur temps disponible 
au cabaret. L'Association contre l’abus des boissons alcooliques avait vainement 
réclamé contre cette détestable habitude. On conçoit quels résultats déplorables 
celle-ci avait pour les familles privées de leurs ressources les plus indispen- 
sables. 

La question du repos dominical ou du repos hebdomadaire ne peut pas sap- 
pliquer au personnel chargé du service des voyageurs. 

Il n’est pas possible que nous privions les populations de leur déplacement du 
dimanche. Ce jour-là, les excursions sont nombreuses. Tout le monde veut sortir 
de chez soi. Chacun tient à aller voir des parents ou des amis ou à respirer l'air 
pur des campagnes. Vous ne pourrez déraciner ces habitudes, il faut les maintenir. 
Elles sont bonnes au point de vue des populations, elles sont favorables aux che- 
mins de fer, attendu qu'ils font les plus belles recettes le dimanche. 

On ne peut pas supprimer non plus, le dimanche, le service des petits paquets. 
Il y a la des envois très importants et qui doivent être faits. 

Nous avons également les expéditions de denrées alimentaires qui doivent être 
effectuées le dimanche comme les autres jours. 

Il en est de même du service international. Ce serait montrer un rigorisme trop 
absolu que d'aller jusqu'à défendre le passage des trains de marchandises. Les 
règles dont on demande l'application ne peuvent pas être de nature à déranger ou 
à froisser de grands intérêts. 

La Note remise par M. Grierson, directeur général de la Compagnie du Great 
Western Railway, et qui nous a été communiquée ce matin, contient des consi- 
dérations fort intéressantes. Elles répondent en partie aux observations de M. le 
baron Prisse, relativement au personnel de réserve (’). 

M. Grierson publie aussi un tableau dans lequel il donne l'économie totale du 
personnel sur les différents services, en indiquant celui qui est engagé le dimanche. 
I] s'étend également sur une autre question fort intéressante et qui est d'actualité 

(‘} Voir annexe À, p. XI-45. 
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en Belgique comme dans les autres pays, à savoir : la limitation des heures de 
travail des gardes-convois ct des aiguilleurs. La conclusion de la Note de M. Grier- 
son est que la réserve se trouve dans l'économie du personnel qui n'est pas 
employé le dimanche au service des marchandises. 

Je nattache à cette expression d'autre importance que celle du j jour de la 
semaine à désigner. Je dis donc que le service des marchandises étant supprimé 
un jour de la semaine, donne un surcroît de personnel tellement considérable qu'il 
permet d'y trouver la réserve dont a parlé M. le baron Prisse. Si l'on organisait 
dans nos chemins de fer un autre cadre de réserve, on devrait le payer. Ces 
employés et ces ouvriers, se tenant à notre disposition les jours où il nous plairait 
de les réclamer, exigeraient naturellement une rémunération plus ou moins consi- 
dérable. Aussi, pareille organisation me paraît-elle, en pratique, assez difficile à 
établir. Les chiffres que je trouve dans la note de M. Grierson me donnent une 
réserve constituée dans des conditions parfaites. Il n'y a pas une armée en Europe 
qui ait une réserve plus admirable : 70 p. c. du personnel de l'exploitation, 
90 p. c. du personnel de l'Administration! Il n'est pas même indispensable que 
tous les agents aient un jour de repos chaque semaine. Beaucoup se contenteront 
d'en avoir un chaque quinzaine ou toutes les trois semaines. Si l'on établit un rou- 
lement entre le personnel, il acceptera volontiers, moyennant rémunération, de 
consacrer le dimanche au service qui lui est demandé. 

Je pense que les éléments de la question, telle qu'elle nous est présentée, nous 
permettent d'arriver à une solution. C'est celle que j'ai recommandée en commen- 
çant, à savoir : qu'il est utile, nécessaire même, au point de vue des employés 
du chemin de fer, d'avoir un jour de repos par semaine. Quant aux éléments de la 
réserve dont a parlé M. le baron Prisse, on les trouve dans les renseignements si 
intéressants qui nous ont été communiqués par l'honorable directeur du Great 
Western Railway, M. Grierson. Ces indications doivent coïncider avec celles que 
possèdent nos administrateurs de chemins de fer en Belgique. 

Je pense, messieurs, que le Congrès pourrait parfaitement émettre un vœu dans 
ce sens. 


M. le baron Prisse. Je ne me suis pas bien exprimé ou je n'ai pas suffisam- 
ment développé ma pensée. Je n'ai jamais demandé que le repos fût exclusivement 
accordé le dimanche; j'ai seulement proposé que le droit au repos fût reconnu. 
Je me permettrai de déposer sur le bureau une petite formule exprimant le vœu 
que le droit de tous les ouvriers à un repos hebdomadaire soit proclamé. J'irai plus 


XI 
18 


loin que M. Level, qui demande le repos indifféremment le dimanche ou un autre 
jour de la semaine. Dans les développements qu'il a donnés à sa pensée, il a dit 
que l’on devait respecter les droits de ceux qui attachent de l'importance au repos 
du dimanche, à la liberté de conscience. L'homme qui n'a aucune croyance reli- 
gieuse considère tous les jours comme étant absolument égaux. Le nombre des 
croyants religieux est diminué parmi nous. Est-ce un bonheur? Est-ce un mal- 
heur ? Je me permets de me ranger catégoriquement et résolument parmi ceux qui 
considèrent cet état de choses comme un fait déplorable, comme un véritable 
malheur. Je sais et je dis que les services des chemins de fer ne peuvent pas être 
interrompus le dimanche; cependant, il faut, dans la mesure du possible, que nos 
ouvriers aient les moyens de sanctifier le dimanche quand leurs sentiments reli- 
gieux les poussent à le faire. Mais je ne veux pas m'appesantir sur le côté 
religieux de la question. Je demande, si le Congrès exprime le vœu que le repos 
hebdomadaire soit assuré à chaque agent, qu’il manifeste son désir que ce soit le 
plus possible un dimanche, non pas toujours, mais à tour de rôle et d'après 
le meilleur roulement. 

Je regrette de ne pas avoir pu prendre connaissance de la Note très intéres- 
sante dont M. De Bruyn vient de parler et que j'ai reçue ce matin, mais je lui 
ferai remarquer que les rapports des transports de marchandises à ceux des 
transports de voyageurs varient d'une ligne à l’autre; quelles que soient les 
attributions des agents attachés aux différents services, tous ont également droit 
à un congé. 

Je crois toutefois que le Congrès aurait tort de trop entrer dans ces questions 
de détail. Les conditions d'exploitation de chaque ligne diffèrent du tout au tout, 
tant sous le rapport des ressources que sous celui des obligations à remplir. 

Quant à la question de réserve dont j'ai parlé, je n’ai pas seulement eu en vue 
les ouvriers. Il y a parmi ceux-ci des hommes capables d'arriver plus haut et qui, 
en attendant que des postes soient ouverts, travaillent comme ouvriers pour 
apprendre les détails et se faire connaître; parmi les agents, on trouve également 
des hommes capables de parvenir à des grades plus élevés. Nous ne pouvons pas 
nous borner à avoir le nombre de bras strictement nécessaire pour le travail de 
chaque jour. Force nous est de suppléer aux absences qui se produisent inopiné- 
ment sur toutes les lignes. C’est à cette réserve-là que je faisais allusion et non 
pas seulement à celle des ouvriers. Dans foutes les Administrations importantes, il 
faut cette élasticité, cette ressource de personnel, sinon nous sommes à la discré- 
tion du premier accident qui éclate. Or, le grand intérêt, pour toutes les Admi- 
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nistrations de chemins de fer, est celui de la sécurité; cet intérêt exige que 
partout on ait des hommes connaissant bien le service qu'ils peuvent avoir à 
remplir: On ne peut pas prendre un aiguilleur pour en faire instantanément un 
machiniste; il faut que celui qui remplace le signaleur, le sous-chef de station, le 
chef de station, soit au courant de la besogne qu'on lui confie; en agissant autre- 
ment, vous créez un danger dont vous êtes responsable. 

Voici le vœu que j'ai l'honneur de soumettre à l'assemblée : 


« Le Congrès exprime le vœu que le repos du dimanche soit, dans la 
mesure du possible, assuré à tous les agents et à tous les ouvriers de l'Admi- 
nistration. » 


Si on le préfère, je suis prêt à dire : « le droit au repos » plutôt que « le repos 
du dimanche ». 


M. Colin Mackenzie (2rész/). Je tiens à rester sur le terrain pratique. Les tra- 
vaux de chemins de fer sont répartis sur tant de services différents que plusieurs 
échappent au contrôle direct des Administrations. Il serait difficile de supprimer 
certains services parce qu'ils se rattachent plus à l'intérêt général, à l'intérêt 
public qu'au nôtre. Je voudrais pouvoir distraire une branche de service d'une 
autre et voir dans quelle mesure on pourrait appliquer à chacune séparément les 
principes énoncés d'une façon générale. 

Je commence par mentionner particulièrement le service de la voie permanente 
parce que M. le baron Prisse l'a fait dans son rapport. Dans le service permanent, 
six Jours de travail continu suffisent amplement, sauf dans le cas où des répara- 
tions à la voie sont urgentes. 

Je passe au travail des grands ateliers, M. le baron Prisse a constaté que le 
travail continu y est supprimé. Je demanderai pourquoi la même mesure n'a pas 
été appliquée au petit matériel. 

Quant au service des marchandises, il est constamment sous le contrôle 
de l'Administration. Les bureaux centraux des marchandises sont fermés à 
midi. 

Il est à noter que là où vous obligez 20 employés du chemin de fer à rester à 
leur poste, vous contraignez de la même façon 100 commis de magasin, de mai- 
son, d'industrie particulière, à demeurer au leur. Il en résulte que, si les Compa- 
gnies de chemins de fer interrompaient leur service le dimanche ou tel autre jour 
qui serait désigné, on donnerait congé non seulement aux employés de chemins de 
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fer, mais encore à tous ceux qui n y appartiennent pas, mais qui sont en rapport 
avec lui. 

Reste la question des trains-poste et des voyageurs. On veut arriver, sinon à la 
réduction complète du travail du dimanche, du moins à une certaine limitation. 

M. le baron Prisse a parlé d'un train se rendant de Lisbonne à Saint-Péters- 
bourg. On pourrait réduire, dans une grande mesure, le travail sur les grandes 
lignes, sur les lignes de transit. De la sorte, on réaliserait cette idée du chômage, 
au moins pour une partie des employés. Le service de la banlieue est plus diffi- 
cile. Il est impossible de supprimer d'une façon générale le travail du dimanche 
pour ces chemins de fer-là. 


M. le Président. M. le baron Prisse voudrait qu'on diminuat, autant que pos- 
sible le dimanche, le travail des employés et des ouvriers en réduisant les services. 
M. Mackenzie demande qu'on réduise encore plus complètement les services tant 
pour les voyageurs que pour les marchandises. 


M. le baron Prisse. Dans mon rapport, j'ai rendu compte des mesures prises 
par le (Gouvernement belge. Le travail du dimanche a cessé dans les grands 
ateliers, sauf en cas d'urgence extrême. Voici la différence que nous établissons, 
en Belgique, entre les grands ateliers et les petits : Nous avons de petits ateliers 
de remise ou dépôt pour locomotives. La, il est nécessaire d’avoir un surveillant 
et quelques ouvriers, pour le cas où un accident se produirait à une machine en 
service actif. On tient ces surveillants présents à tour de rôle. Si, par exemple, 
un coussinet doit être changé à une locomotive allumée, ou si l’on a besoin de 
procéder à tout autre petit travail spécial, l'homme de garde est là, mais il ne 
travaille le dimanche que dans les cas de nécessité absolue. 

Je n'ai pas fait allusion aux gardes-route ni aux ouvriers de la voie perma- 
nente, parce que je les comprends dans la généralité des hommes auxquels je 
voudrais accorder un jour de repos. 

Quant aux bureaux de marchandises, ils ne restent ouverts que jusqu'à midi. 
Ils ne réclament ainsi qu'un petit nombre d'agents pour remettre les colis arrivés 
le samedi soir et qui sont expédiés par grande vitesse. Un service que l'on consi- 
dère comme quelque chose de raisonnable en Angleterre et en Écosse, serait 
envisagé d'une tout autre façon en Belgique. Je vous citerai à ce propos un fait 
que jai observé. 

Je suis directeur de la petite ligne d'Anvers à Gand. J'avais remarqué que 
nous avions un grand transport de gens de la campagne vers Anvers le dimanche. 
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J'ai un instant cherché, puis renoncé à le restreindre. Voici l'explication de ce 
mouvement de voyageurs : Un quart à peu près de l’armée belge sc trouve en 
garnison à Anvers, qui est la grande place de guerre de la Belgique. Le dimanche, 
les soldats ont un peu plus de liberté que dans la semaine. Beaucoup de gens qui 
ont des fils dans l’armée et qui habitent la Flandre, se rendent le dimanche à 
Anvers pour les voir. Dans nos campagnes flamandes, on ne travaille pas les jours 
de fête. Comme les soldats ne peuvent pas rentrer dans leur famille, les pères, les 
mères, les frères, les sœurs se rendent auprès d'eux à Anvers. Cette circulation 
plus ou moins considérable de voyageurs oblige notre personnel à rester le 
dimanche à son poste. 


M. Thielen (Allemagne). J'approuve les résolutions proposées par M. le baron 
Prisse. Une pression morale amènera des améliorations matérielles. Depuis des 
années, les lignes de l'État prussien ont fait de grands efforts pour améliorer la 
situation. On a réussi à obtenir des résultats satisfaisants en ce qui concerne le 
transport des marchandises. 

Pour ce qui regarde la réduction du nombre des heures de travail le dimanche, 
surtout dans les centres industriels, les Administrations se trouvent devant de très 
grosses difficultés. Il faut bien qu'une partie du personnel soit occupée le dimanche 
à préparer les expéditions du lundi. La Direction royale d’Elberfeld a réglé les 
choses de telle manière que le personnel est occupé dans la nuit du samedi 
jusqu'à trois et quatre heures du matin; mais à partir de ce moment, il est libre, 
il peut aller dormir, il peut se rendre aux offices religieux et passer le restant 
du dimanche au sein de la famille. 

Quant au service des voyageurs, on a dd retirer ou atténuer certaines mesures 
prises en vue de réduire le travail du dimanche. On a dü le faire à la suite de 
considérations d'ordre social comme dans l'intérêt des chemins de fer. 

Pendant des années, on n'avait pas accordé de réductions pour les voyages 
effectués le dimanche par des sociétés. On les a accordées par la suite. Plus tard, 
en vue de réduire le service, on a supprimé certaines de ces réductions. Mais on 
a fait ainsi du tort au pays et privé beaucoup de gens du plaisir de voyager le 
dimanche. 

Les populations du Rhin et de la Westphalie font plus usage du chemin de 
fer le dimanche que les autres jours de la semaine. La réduction du service des 
marchandises est compensée par l’augınentation du service des voyageurs. Notre 
personnel des stations et des trains de voyageurs n'a pas de service plus difficile 
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que celui du dimanche. Nous sommes impuissants à amener un changement dans 
cette situation. | 

Quant aux ateliers, tant les grands que les petits, ils sont fermés autant que 
possible le dimanche. Il y a défense générale de travailler, sauf dans le cas de 
besoin impérieux. Une partie de notre personnel se tient prête pour les cas 
d'urgence extrême. 

Dans le bureau central de l'Administration, nous avons diminué autant que 
_ possible le travail du dimanche. 

On pourrait reporter une bonne partie du travail des bureaux aux jours de 
semaine, au grand avantage de l'humanité et sans nuire au service des chemins 
de fer. 

M. Level a eu raison de recommander qu'on rende le soir les hommes à leur 
famille. Il faut organiser en principe le service de telle manière que, la journée 
finie, chacun puisse se retrouver sous son toit. 

Je serais heureux que la section pût donner une expression à cette idée dans 
le vœu qu'on propose de soumettre au Congrès. 


M. De Bruyn. Après avoir entendu les représentants des divers pays qui se 
sont tous prononcés en faveur du repos hebdomadaire, je me demande sil n’y a 
pas lieu de changer la formule du vœu déposé par M. le baron Prisse en vue 
d'arriver à une entente aussi générale que possible entre toutes les Administra- 
tions de chemins de fer. Dans ce but, j'avais préparé une rédaction que j'ai sou- 
mise pendant la discussion à un de mes honorables amis. Il l’a plus ou moins 
modifiée. Je prendrai son texte, qui se rapproche assez bien de celui que j'avais 
adopté. Il est ainsi conçu : 


« Le Congrès exprime l'opinion que, dans l'intérêt du personnel actif des che- 
mins de fer et dans celui de la bonne marche du service, il y a lieu de provoquer 
une entente générale de tous les chemins de fer pour arriver à un jour de repos 
hebdomadaire en faisant coïncider, autant que possible, ce jour de repos avec le 
dimanche. » 


M. Perl. « ..... ou les jours de fête. » 


M. De Bruyn. La formule de M. le baron Prisse est exactement la même. Je 
n'y ai introduit que le vœu relatif à une entente générale entre tous les chemins 
de fer. Je me suis placé non au point de vue du transport des voyageurs, mais 
uniquement à celui du transport des marchandises, attendu que ce dernier point 
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est seul de nature à empêcher la réalisation du but que nous poursuivons en 
commun. 


M. le baron Prisse. Je demande à faire une seule objection contre la formule 
qui vient d'être présentée. L'amélioration qu'il est désirable d'introduire ne dépend 
pas d’une entente entre les diverses Compagnies ou les divers Gouvernements. 
C'est une question de ménage. Il ne me semble donc ni utile ni nécessaire de 
subordonner la mesure à une entente qui se fera ou ne se fera pas. Le devoir qui 
s'impose à vous est immédiat. 


M. De Bruyn. On ne subordonne pas la mesure à une entente. 
M. le baron Prisse. Oh! si. 
M. De Bruyn. Nous disons qu'il est désirable de provoquer une entente. 


M. le baron Prisse. C’est un retard. Si le Congrès émet un vœu, il s'adresse 
immédiatement aux Gouvernements et aux Compagnies. Pour faire son examen de 
conscience, dirai-je, il n'est pas nécessaire de se concerter avec son voisin. 


M. Level. Je voudrais établir devant la section la nécessité de l'entente. 
Voici à quel point de vue je me place. Tout le monde paraît d'avis qu'il est 
très utile de donner satisfaction au sentiment exprimé par M. le baron Prisse en 
réduisant ou en supprimant le service des marchandises le dimanche; mais je crois 
que l'accord est un peu superficiel. Si vous descendez dans les détails des faits, 
vous verrez que, pour suivre cet ordre d'idées, un concert préalable de Compagnie 
à Compagnie est absolument nécessaire. Des voyageurs ou des marchandises 
passent d'un pays à l’autre. Dans l'un, la question du repos du dimanche n'a pas 
été envisagée; il passe ses voyageurs et ses marchandises à l'autre, qui, lui, fait 
respecter le repos du dimanche. Il y a des contrats qui lient les Compagnies inter- 
nationales; il existe, pour la prise en charge des marchandises, des délais qu'on 
ne peut outrepasser sous peine d'être frappé de pénalités réciproques. Vous le 
voyez, un accord est indispensable pour décider que le dimanche sera un jour de 
repos. Tant que cette entente n’aura pas été établie d'État à Etat, de Compagnie à 
Compagnie, vous ne pouvez décider que vous supprimez le transit des marchan- 
dises. M. De Bruyn a donc eu raison de stipuler cette condition dans le vœu qu'il 
a soumis au Congrès. Pour obtenir satisfaction sur ce point qui lui touche tant 
au cœur, M. le baron Prisse ne doit pas s’effrayer d'un petit retard. 
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M. le baron Prisse. J’admets volontiers l'entente préalable, sous la condition 
que le Congrés exprime le veu. 


M. le Président. M. le baron Prisse accepte-t-il la rédaction proposée au 
Congrès ? 


M. le baron Prisse. Oui, monsieur le Président, si elle n’est pas obstative à 
l'émission du vœu. 


M. De Bruyn. Dans le désir de donner satisfaction complète à tous les mem- 
bres, je vais proposer une autre formule à l'assemblée. 


M. le baron Prisse. Ma satisfaction personnelle ne signifie rien ici. 


M. De Bruyn. Nous tâchons de travailler en commun à la réalisation des idées 
que nous défendons. Je vous soumets, messieurs, la rédaction suivante : 


« Le Congrès émet le vœu que les Administrations de chemins de fer accordent, 
aux employés et aux agents, un jour de repos par semaine en généralisant le repos 
hebdomadaire, qui serait d'autant plus facilement accepté qu'il procéderait d’une 
entente générale de tous les chemins de fer de l’Europe. » 


M. le baron Prisse se rallie-t-il à cette rédaction? 
M. baron Prisse. Je préfère la mienne. 
M. De Bruyn. En ce cas, je reprends ma première formule. 


M. le Président. La principale différence entre les deux rédactions soumises 
à la section consiste en ce que M. De Bruyn paraît subordonner la réforme à 
opérer à une entente générale des Administrations de chemins de fer. 


M. De Bruyn. Rien n’empöche une Administration isolée de mettre la mesure 
à exécution quand bon lui semble. 


M. le Président. On a proposé aussi d'ajouter les jours de fête au dimanche. 
Je ne sais pas s'il n’y a point quelque objection à faire à ce sujet. Les fêtes 
diffèrent beaucoup; le dimanche est le même pour tous les pays de l'Europe. 


M. Perl. J'ai ajouté les fêtes parce qu’elles ne sont pas les mémes dans les 
divers pays de l’Europe. Nous avons encore en Russie peut-être trente fêtes dans 
l’année. Si je puis donner un congé à un employé, je préfère le lui accorder un 
jour de fête. Il peut profiter davantage de l'église et de la famille. 
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M. le Président. S'il est nécessaire, dans l'entente à établir entre les diverses 
Administrations de chemins de fer, que l'on tienne compte, pour la transmission 
des marchandises, non seulement du dimanche, qui est le même pour tous les 
pays, mais encore des jours de fête, qui varient en France, en Italie, en Allemagne 
et ailleurs, on crécra une complication très grande et l'accord ne se fera jamais. 


M. Perf. Il a été prévu dans la conférence de Berne. 


.M. De Bruyn. J'ai en vue le repos hebdomadaire et non toutes les fêtes de 
chaque calendrier. 


M. Perl. Moi non plus. 


M. De Bruyn. Si vous acceptez un jour de repos par semaine, j'ai déclaré au 
commencement de cette discussion qu'il m'était indifférent que ce jour fût un 
dimanche ou tout autre jour. Ce jour sera habituellement, en Europe, le dimanche. 
Je reconnais que l'on ne peut pas imposer le repos tous les jours de fête, attendu 
quelles sont très nombreuses partout et que le chemin de fer finirait par chömer 
trop souvent. En résumé, je demande donc un jour de repos hebdomadaire ct 
j'ajoute : de préférence le dimanche ou un jour de fête. 


M. le Président. Voilà un premier point sur lequel on pourrait inviter la sec- 
tion à voter. 


M. Fassiaux (Be/gique). Il me semble, après avoir bien écouté tous les ora- 
teurs, que l'on a perdu un peu de vue ce que M. Level a fait ressortir tantôt. Il 
est évident que les Administrations de chemins de fer doivent, même en ne se 
plaçant qu'au seul point de vue hygiénique, considérer comme un devoir impérieux 
d'accorder un jour de repos par semaine à leur personnel. Je parle du personnel 
pris à tous les degrés. Les forces de l'homme doivent être ménagées aussi bien 
que celles des animaux et même des machines! Par quels moyens peut-on arriver 
à ce résultat? Ces moyens ont été trouvés dans une forte mesure pour les trans- 
ports de marchandises, mais non pour le service des voyageurs, qui est encore 
plus chargé le dimanche que les autres jours. C'est particulièrement à celui-ci 
que l'on pourrait appliquer l’idée de M. le baron Prisse de créer une réserve. 
Sans doute, la chose est difficile, mais elle ne me paraît pas impossible. En somme, 
ce nest qu'une question d'argent. Or, on discute sans savoir si cette dépense 
serait bien considérable. Il me semble qu'avant d'arrêter la formule sur laquelle 
on propose de voter, nous devrions être fixés sur ce point. Je crois, messieurs, 
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qu à raison de votre grande expérience, vous parviendrez à indiquer à peu près 
le chiffre de cette dépense. Probablement aussi trouverez-vous les moyens d'y 
parer, soit à l’aide d'une taxe additionnelle, soit à l’aide d’un sacrifice à prélever 
sur le bénéfice de vos exploitations. Je me permets d'attirer votre attention sur ce 
point. 


M. le Président. Je crois que l'observation de M. le Président du Congrès est 
très juste. Mais elle peut nous amener à revenir sur la discussion. Deux proposi- 
tions ont été faites : l’une consiste à demander au Congrès d'affirmer qu'il y a lieu 
d'accorder un jour de congé par semaine à tous les employés et ouvriers de che- 
mins de fer. Au point de vue humanitaire, cette proposition est plus large que 
l'autre, qui tend simplement à réduire le plus possible le travail du dimanche. 
Nous ne pourrons pas arriver à faire cesser complètement le travail du dimanche; 
par conséquent, il y aura toujours des employés occupés ce jour-là. Il est possible 
que ceux-là n'aient pas vingt-quatre heures de vacance par semaine. Reste à exa- 
miner comment on peut accorder ce jour de repos à tous les employés et ouvriers, 
sans un surcroît de dépense trop considérable. 


M. Fassiaux. Je demande la parole pour ajouter un renseignement aux obser- 
vations que j'ai présentées tout à l'heure. Il existe à la poste un personnel fort 
intéressant : c'est celui des facteurs. Les facteurs en Belgique n'avaient pas de 
jour de repos. On s’est dit : Ce travail incessant, sans trêve, est inhumain, injuste : 
il faut accorder aux facteurs un jour de repos et créer une réserve. On s'est récrié 
en disant : Cela serait très bon, mais cela coûterait trop cher. Cependant, la 
nécessité était telle que l'Administration s’est mise à l'œuvre, et finalement la solu- 
tion a été trouvée. A l'heure actuelle, les facteurs de la poste, en Belgique, ont 
droit à un jour de repos par mois. Nous ne sommes encore qu’au mois, mais nous 
arriverons, je l'espère, à la semaine. Il existe donc un fait qui atteste que ce que 
l'on demande est possible. Les facteurs de la poste ne sont certes pas moins 
occupés que nos agents de chemins de fer. 


M. Erneste (Belgique). Tout notre personnel permanent des voies et travaux (') 
dispose d'un, jour de congé par mois. Beaucoup de nos agents ont par mois deux 
matinées de repos le dimanche. D'autres préfèrent prendre leur petite vacance 


(') Ce personnel comprend les piqueurs, les chefs-piocheurs et les chefs-poseurs, les piocheurs, 
les gardes-route, les gardes-barrières (hommes et femmes), les pontonniers, les gardes-excen- 
triques et les gardes-signaux. 
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dans la semaine, ce qui leur est toujours accordé. Le service ne souffre pas de ces 
absences. Nos piocheurs ne travaillent pas le dimanche; ils ne font que les menues 
réparations tout à fait urgentes. Ils remplacent, le dimanche, les hommes pré- 
posés aux barrières, aux ponts mobiles, aux excentriques et aux signaux, qui 
prennent leur congé mensuel, et pendant une couple d'heures ceux qui sont en 
service, afin de leur donner la faculté d'assister aux offices religieux s'ils le 
désirent. Au chemin de fer de l’État belge, l'application d’un jour de congé-par 
mois à tous les ouvriers est entrée depuis longtemps dans la pratique (. Je fais 
cette observation pour montrer que la difficulté de trouver des suppléants aptes à 
remplacer certains postes difficiles n'est pas si grande qu'on le pense. 


M. le Président. Il y a pas mal de stations où le service est fait par un homme 
seul. Généralement, ce service est très peu pénible. Il se confond presque avec 
l'habitation. Le remplacement de cet agent-là ne serait pas facile. 


M. Erneste. L’octroi d'un jour de congé par semaine à tous les employés et 
ouvriers du chemin de fer coûterait beaucoup d'argent. L’Admiistration devrait 
payer la journée aux ouvriers présents comme aux absents. Il y a là une question 
d'argent à résoudre. 


M. Jacobs (Belgique). Il me paraît difficile de traiter la question d’une 
manière si dogmatique que sa solution implique le droit au repos hebdomadaire. 
Il existe un écart considérable entre les faits actuels et la réalisation immédiate de 
ce vœu. Je ne crois pas qu'il existe au monde une Administration de chemin de 
fer où le personnel jouisse d'un repos effectif aussi considérable. 

L'honorable préopinant nous a cité le congé effectif d'une journée par mois 
accordé aux préposés du service de la voie. Je crois que le personnel du service 
effectif du mouvement, le plus fatigant de tous, quand il obtient un jour de congé 
par décade, ce qui est souvent la règle dans certaines Administrations, n’en jouit 
pas en réalité, parce que, en ce jour de congé, il doit combler les vides résultant 
de maladies ou d'autres causes d’empéchement. Ce jour de repos par décade se 
trouve bien des fois réduit de 30 à 40 p. c. 

Je reconnais que les considérations émises ici sont d'une application possible 
dans toutes les grandes Administrations, qui ont, en fait, un personnel de réserve. 
Là, vous pouvez donner congé à une partie de vos employés. La suppression 


(‘) Voir annexe B, p. XI-51. 
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d'une grande partie du service des marchandises le dimanche procurerait des 
vacances à une partie du personnel. 

Mais il sera moins facile d'étendre le principe aux lignes secondaires, où le 
personnel est forcément restreint. Dans bien des cas, il se trouve réduit à une 
unité. Le chef de station, par exemple, est un factotum qui concentre en lui 
toute sorte de services. Il est son propre chef et son commis. Il ne peut done 
se dédoubler pour se donner un congé. Que ferez-vous à l'égard de ce fonction- 
naire? 

Vous voyez, messieurs, que certains cas sont d’une application très difficile. 
Pour mol, je pense que ce veu de donner un jour de repos sur sept 4 tous les 
employés et ouvriers du chemin de fer est d’une exécution pratique si compliquée 
qu'il restera encore longtemps stérile. 


M. le baron Prisse. Voici de quelle façon nous sommes parvenus à donner 
un congé aux chefs de halte, qui sont uniques dans leur service. Lorsque le tour 
d’un chef de halte d’avoir une vacance est arrivé, on délègue un sous-chef de 
la station voisine ‘ou un employé de la direction. Celui-ci se met au courant du 
service. Le chef de halte lui remet sa comptabilité. On fait un compte de clere à 
maître. 


M. De Bruyn. Je dois relever une observation qu’on a faite tout à l'heure. Il 
n'est entré dans l’idée de personne de vouloir imposer vingt-quatre heures de 
repos. Nous avons entendu parler de huit ou de dix heures de congé tout au plus. 
Vous ne pouvez songer à congédier tout votre personnel. Il doit avoir au moins 
le matin, selon les nécessités, une ou deux heures de service. 


M. Level. Il faut veiller à ne pas faire rejeter en séance plénière du 
Congrès la rédaction que vous allez proposer. On a insisté sur ce fait qu'au moyen 
d'une réserve d'agents, il est possible d'accorder un jour de repos hebdomadaire 
à tous les ouvriers et employés du chemin de fer. Comme l'année a trois cent 
soixante-cinq jours, comptez ce que vous devrez payer pour le personnel supplé- 
mentaire dont vous aurez besoin cinquante-deux jours par an, ce qui vous portera, 
en réalité, pour les dépenses, l’année à quatre cent dix-sept jours. Vous pouvez 
être sûrs que, dans l'assemblée plénière, il se trouvera des ingénieurs et des 
administrateurs qui viendront vous dire : Une pareille innovation est impossible 
au point de vue financier. 

Je dois répondre ici un mot à une observation présentée par M. Fassiaux. 
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L’honorable Président du Congrès nous a dit : Quand nous avons voulu assurer 
un jour de repos par semaine ou par mois aux facteurs de la poste, on nous a 
objecté que la dépense serait trop considérable. Cependant, nous sommes parvenus 
à leur donner un jour de congé chaque mois. 

Je crois, messieurs, qu'il est assez facile de remplacer un facteur de poste. 
Quel inconvénient a-t-on à craindre? Que son suppléant remette une lettre à une 
adresse qui n'est pas la bonne? Cette erreur n'est pas de nature à entraîner de 
bien graves conséquences pour les personnes ou les choses. Mais en matière de 
chemins de fer, où puiserons-nous la réserve nécessaire pour remplacer les agents 
qui auront un congé hebdomadaire? Je reconnais qu'il y a des agents, notam- 
ment ceux de la comptabilité, que vous remplacerez sans peine. Mais où trou- 
verez-vous les mécaniciens, les chauffeurs et même les gardes-freins ou les 
conducteurs qui sont chargés des trains? 

On a dit : Nous prendrons dans la réserve des agents en sous-ordre qui ne 
demandent qu'à passer au premier rang. Vous savez tous quelles précautions vous 
prenez dans vos exploitations avant de faire passer un chauffeur à la première 
classe. Vous ne lui confiez pas immédiatement la direction d'un train de voya- 
geurs. Vous avez la précaution de le faire passer par la direction d’un train de 
marchandises. Irez-vous puiser dans votre réserve un ouvrier d'atelier pour le 
placer sur une locomotive? Il y a là une difficulté qu'on vous opposera a la 
séance plénière du Congrès. 

Sans trop insister sur les détails, nous devrions trouver une formule élastique 
pour montrer simplement notre intention d'améliorer les conditions générales des 
travailleurs du chemin de fer dans le sens indiqué par M. le baron Prisse. 


M. le Président. Je ferai remarquer à MM. Fassiaux et Prisse que la rédac- 
tion proposée par M. De Bruyn, dans la mesure signalée par M. Level, est 
favorable au repos hebdomadaire. 


M. Thielen. En présence de la discussion actuelle, je suis d'avis qu'il est 
inutile de chercher à démontrer la nécessité du repos du dimanche. Contentons- 
nous de demander que les Administrations de chemins de fer prennent des 
mesures en conséquence; qu'elles réduisent, par exemple, le service des mar- 
chandises et le travail des ateliers. Là où il ne pourrait y avoir de réduction 
absolue de service,on organiserait le remplacement de telle façon que les employés 
et les ouvriers pussent satisfaire, autant que possible, à leurs devoirs envers 
l'Église et envers leur famille. Si nous décrétons, d'une façon absolue, le repos du 
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dimanche, nous fournirons à nos agents une arme qu'ils ne manqueront pas de 
tourner contre nous. 

Voici, dans cet ordre d'idées, le projet de résolution que j'ai l'honneur de 
soumettre à la section : 


« Le Congrès exprime le vœu que les Administrations de chemins de fer 
prennent des mesures en vue de limiter, le dimanche, le service de transport des 
marchandises ct le service des ateliers, autant que le comportent le soin des 
communications et le bon ordre du service; quant aux branches de service qui ne 
peuvent subir de réduction, il est désirable qu'il soit pourvu à un remplacement 
suffisant pour permettre aux employés et aux ouvriers de remplir, autant que 
possible, leurs devoirs religieux et leurs devoirs de famille. » 


M. von Hofacker (AZ/emagne). Je me rallie à la manière de voir préconisée 
par M. Thielen relativement au repos du dimanche. Il n'y a pas que les chemins 
de fer qui ne puissent pas chômer à certains jours. Les postes et les télégraphes 
sont dans le même cas, ainsi que d’autres branches de l’activité humaine. Tous les 
agents de ces services ont des devoirs impérieux à remplir, et on ne peut songer à 
faire chömer ces Administrations-là comme on le fait d'une manière générale dans 
la vie ordinaire. Donc, la question se présente d’une façon spéciale en ce qui con- 
cerne les employés du chemin de fer. Les voyageurs ont des exigences qu'on doit 
ménager, et les services internationaux ne peuvent être laissés à l'abandon. Même 
quand on a supprimé le superflu, on doit encore laisser de grandes forces au ser- 
vice du chemin de fer. 

On a cité le précédent fourni par la poste. On a pu apporter des tempéraments 
au service des facteurs de la poste. On l'a fait en Belgique comme en Allemagne. 
Dans les grandes localités, il est assez facile de trouver des remplaçants pour les 
facteurs de la poste. Mais en ce qui concerne les chemins de fer, la question de la 
réserve est grave. Si les Gouvernements et les Compagnies, suivant en ce point les 
conseils qui leur sont donnés, veulent assurer un jour de repos à leurs employés, 
c'est leur affaire. Ils n’ont qu'à se procurer de l'argent pour atteindre ce but. 


M. le Président. M. Colin Mackenzie vient de me remettre le projet de résolu- 
tion suivant : 


« Le Congrès international recommande : 
« 1° Que tous les agents de la voie permanente, des ateliers et du service des 
marchandises jouissent du « repos du dimanche », sauf les cas de force majeure; 
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« 2° Que le trafic du dimanche des voyageurs soit réduit autant que possible 
et que les employés aient un jour de repos par semaine; 

« 3° Qu’en ce qui concerne le trafic en transit soit des voyageurs, soit des mar- 
chandises, les Compagnies intéressées tächent de diminuer le travail par des 
arrangements internationaux. » 


Je crois que la proposition de M. Colin Mackenzie est Ja plus large. C’est celle 
sur laquelle la section devrait d’abord voter. Elle tend à réduire, le dimanche, 
non seulement le service des marchandises, mais encore celui des voyageurs. 


Nous avons ensuite la proposition de M. Thielen, qui semble la plus générale 
aprés celle de M. Colin Mackenzie. 

M. Thielen propose de réduire le service des marchandises le dimanche. Sa 
proposition, moins étendue que celle de M. Colin Mackenzie, est cependant plus 
accentuée que celles de MM. le baron Prisse et De Bruyn. On s’est demandé s'il 
n'y avait pas moyen de concilier ces deux dernières propositions en les rédigeant 
de la manière suivante : 


« Le Congrès exprime l'opinion que, tant dans l'intérêt du personnel actif des 
chemins de fer que dans celui de la bonne marche des services, il y a lieu 
d'étendre le système du repos hebdomadaire, de faire coincider le repos, dans la 
mesure du possible, avec le dimanche ou des jours de fête, et de provoquer, à cet 
effet, les ententes qui pourraient être nécessaires entre les Administrations de 
chemins de fer. » 


M. le baron Prisse avait trouvé que la proposition de M. De Bruyn avait l'in- 
convénient de paraître subordonner la question à une entente préalable entre les 
divers Gouvernements et les Compagnies. 


M. De Bruyn. Nous nous rallions à la proposition que M. le Président vient de 
nous soumettre. 


M. le Président. M. le baron Prisse maintient-il sa rédaction ? 
M. le baron Prisse. Non, monsieur le Président. 


M. le Président. Je vais mettre aux voix la formule présentée par M. Colin 
Mackenzie. 


M. le baron Prisse. Est-il permis de demander un mot d'explication an sujet 
de cette formule? 
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M. Colin Mackenzie ignore l’organisation détaillée du service de nos voies. Pou- 
vons-nous supprimer les gardes-barrières le dimanche? Ils sont beaucoup plus 
nombreux chez nous et leur présence est plus indispensable qu’en Angleterre. En 
Angleterre, vous n'avez presque pas de passages à niveau. Dans la Flandre orien- 
tale, que j'habite, sur un parcours de 50 kilomètres, on compte 86 passages à 
niveau. 


M. Perl. Ce sont des questions de détail. 


M. le baron Prisse. Je ne puis admettre cette rédaction de M. Colin Mac- 
kenzie. 


M. Fassiaux. Il faudrait aussi qu'on s’entendit bien sur ce qu'on a voulu dire 
en employant le mot « transit ». 


M. le President. C’est tout le transit, autant que je comprends. 
M. Fassiaux. Le transit est organisé; s’entend-il d’un pays a l’autre? 
M. Colin Mackenzie. C'est tout le service international, et même tout le ser- 


vice de Compagnie à Compagnie. 
M. le Président. Je mets aux voix la proposition de M. Colin Mackenzie. 
— Cette proposition n'est pas adoptée. 


M. le Président. Nous passons à la proposition de M. Thiclen. Je la mets aux 


VOIX. 

— Cette proposition n'est pas adoptée. 

M. le Président. Il nous reste à statuer sur la proposition présentée conjoin- 
tement par MM. De Bruyn, Level et le baron Prisse. 

— Cette proposition est adoptée. 

— La discussion de la onzième question est close. 


DISCUSSION EN SEANCE PLENIERE 


Séance du 11 août 1885. 


PRÉSIDENCE DE M. FASSIAUX. 


La séance est ouverte à 2 heures et 25 minutes de relevée. 


M. le Président. L'assemblée est appelée à délibérer sur le projet de résolu- 
tion de la 4e section concernant la onzième question, relative au repos dominical. 
A ce sujet, je viens de recevoir d’Interlaken un télégramme conçu comme il 


suit : 
« Interlaken, 13 aout 1885, 8 h. 50, n° 614. 


« En vue d'assurer aux agents et aux employés des voies ferrées une part si nécessaire et si 
légitime aux bienfaits du repos dominical, le Comité exécutif de la Fédération internationale 
pour l'observation du dimanche, siégeant à Genève, prend la liberté de recommander instamment 
au Congrès : | 


« Qu'il y ait sur toutes les lignes, le dimanche, tous cas d'extrême urgence réservés : 

1° Fermeture complète de tous les ateliers de chemins de fer, et arrêt de tous travaux d'entre- 
tien et de construction ; 

« 2° Fermeture complète des gares de marchandises petite vitesse ; 

« 3° Fermeture des gares de marchandises grande vitesse, sauf pendant les deux ou trois 
premières heures de la matinée et une heure dans l'après-midi pour la Livraison des arrivages en 
gare seulement ; 

« 4° Comme conséquence, suppression du camionnage officiel des marchandises grande et 
petite vitesse ; 

« 5° Arrêt des trains de marchandises ; 

« 6° Suppression de tous les trains supplémentaires de voyageurs. 


« Ces réformes à adopter ou à généraliser nous paraissent devoir concourir hautement au bien- 
être physique et moral de milliers d'individus. 


« Salutations respectueuses. 
« Le Président, 


« ALEXANDRE LOMBARD. 
« Le Secrétaire, 
« E. DELUZ. » 
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M. De Bruyn. Messieurs, votre 4° section s’est occupée de la question intitulée, 
d’aprés le rapport de M. le baron Prisse : Le repos du dimanche. 

Outre ce rapport, elle a eu également à tehir compte d’un second document qui 
lui a été remis pendant la discussion: c’est le mémoire présenté par le directeur 
général de la Compagnie du Great Western Railway, relativement aux mesures 
destinées à assurer le repos du dimanche aux agents du chemin de fer (’). 

La section, en étudiant la question, l’a examinée à un point de vue plus large 
que le point de vue restreint présenté dans les conclusions du rapport qui lui 
était soumis. Elle a, en effet, voulu écarter de cette question toute espèce de 
susceptibilités, toute espèce de préventions, et elle l'a appelée le repos périodique 
ou hebdomadaire, sans y attacher l'idée absolue du repos dominical. (Applaudtsse- 
ments.) 

Le but que la section a voulu atteindre, c'est d'assurer aux agents des Admi- 
nistrations de chemins de fer, au point de vue de l'humanité et de l'hygiène, un 
jour de repos, non pas comme une obligation, mais comme une faculté pour cha- 
cune des Administrations, qui ont le plus grand intérêt à maintenir entre elles et 
leurs subordonnés les rapports de la plus grande bienveillance et à les mettre sur 
un pied d'égalité en accordant aux employés le repos que le directeur désire s’as- 
surer à lui-même. 

C'est dans ces conditions que la discussion s’est poursuivie. Des renseignements 
nombreux ont été fournis à la section par des représentants de diverses nationa- 
lites. Nous avons vu tour à tour les délégués allemands, anglais, français et belges 
venir apporter chacun, à l'examen de cette question, si simple en apparence, et 
dont la solution est désirée de tous, la lumière de l'expérience faite dans leurs 
pays. . 

Tout le monde a été d'accord qu'il faut un repos hebdomadaire, un repos 
périodique, mais on ne s'est pas attaché au choix d'un jour spécial. On a laissé 
ce choix à la discrétion de chaque Administration qui voudra appliquer cette 
mesure. 

On a donc déblayé le terrain de toutes les questions et de toutes les formules 
qui eussent pu, par leur nature, blesser les justes susceptibilités de qui que ce fat. 
C'est dans ces conditions que nous avons présenté une résolution avec un rapport 
excessivement succinct, donnant simplement un résumé des discussions de la 
section. 


(1!) Voir annexe A, p. XI-45. 
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Voici ce rapport : 


« La 4° section, 


« Vu les renseignements fournis dans la discussion de la onzième question du 
programme : « Études des mesures qui pourraient être généralisées pour assurer, 
autant que possible, le repos du dimanche aux agents du chemin de fer »; 

« Considérant que la proposition d'accorder au personnel un repos périodique, 
autant que possible hebdomadaire, est inspirée par un devoir qu'il est désirable 
de voir consacrer par le Congrès; 

« Qu'il y a lieu de tenir compte, dans l'application de cette mesure, des néces- 
sités du service et des usages dans chaque pays; 

« Que l'extension à y donner doit dépendre du nombre d'agents nécessaires à 
la sécurité et à la régularité du service, ainsi que de la nature des fonctions qu'ils . 
sont appelés à remplir, 


« Adopte la résolution suivante : 


« Le Congrès exprime l'opinion que, tant dans l'intérêt du personnel actif des 
chemins de fer que dans celui de la bonne marche des services, il y a lieu 
d'étendre le système du repos hebdomadaire, de faire coincider le repos, dans la 
mesure du possible, avec le dimanche ou un jour de fête, et de provoquer, à cet 
effet, les ententes qui pourraient être nécessaires entre les Administrations de che- 
mins de fer. » (Applaudissements.) 


Je dois, messieurs, ajouter un mot. Il a été bien entendu en section qu'en fai- 
sant la réserve dans la mesure du possible, cela signifiait que chaque exploitation 
appliquerait la mesure dans les limites quelle entendrait lui donner, c’est-à-dire 
selon les nécessités de son service, et (je le dis pour prévenir un débat) qu'il y 
avait lieu de tenir compte des fonctions de certains agents habitant le long des 
lignes ou se trouvant continuellement en service, tels que les chefs de station, qui 
sont difficiles à remplacer et qui ont d'ailleurs un repos dans l'intervalle des dif- 
férentes heures de service auxquelles ils sont astreints. 

Je tiens encore à dire qu'en parlant des jours de fête, la section n’a entendu 
désigner ni le calendrier grégorien ni tout autre calendrier, mais stipuler un jour, 
soit le dimanche, soit un autre, et non pas une longue série de fêtes comme il s’en 
célèbre chez les différentes nations. (Applaudissements.) 


M. Thielen. Messieurs, je suis, en principe, parfaitement d'accord avec la 
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4e section, mais je crois qu'il y aurait inconvénient à stipuler trop formellement le 
_ repos hebdomadaire. 

Si on le faisait dans la résolution que va prendre le Congrès, il en résulterait, 
pour les Administrations de chemins de fer, des ennuis et des dangers, par suite 
des exigences de leurs subordonnés. | 

Il y a toute une classe du personnel des chemins de fer qui n'a pas besoin 
d’un jour de repos rigoureusement chaque semaine; or, tous les employés de cette 
classe ne manqueront pas de demander les mêmes jours de repos que ceux qui 
en auront récllement besoin. 

Le service des chemins de fer n’est pas comparable à une autre carrière : on y 
est mis à contribution bien plus que ne le sont d’autres travailleurs. L'homme du 
chemin de fer ne peut ni vivre, ni manger, ni se reposer comme les autres; il doit 
subordonner ses intérêts privés à l'intérêt public. Les directeurs doivent le faire; 
il faut que leurs subordonnés le fassent aussi. 

Il conviendrait donc de prendre une résolution plus générale, disant, par 
exemple : 

« Le Congrés exprime le veu que les Administrations de chemins de fer 
prennent des mesures en vue de limiter, les dimanches, le service des transports 
de marchandises, et le service des ateliers, autant que le comporte le soin des 
communications générales et. du bon ordre du service. Quant aux branches du 
service qui ne peuvent subir de réduction, il est désirable qu'il soit pourvu à un 
remplacement suffisant, pour permettre aux employés et aux ouvriers de remplir, 
autant que possible, leurs devoirs religieux et leurs devoirs de famille.»(Applau- 
dissements.) 


M. De Bruyn. Messieurs, je crois que l'honorable M. Thielen, qui s’est déjà 
- prononcé en section dans un sens plus absolu que celui de la résolution proposée, 
se trompe encore sur la portée de celle-ci. 

Je l'ai dit en commençant, il nest nullement question de rien imposer, et la 
résolution ne porte ni le mot obligation, ni le mot droit. 


M. Thielen. La résolution sera bien comprise par nous, mais pas par nos 
ouvricrs. 


M. De Bruyn. Nous n'avons pas employé ces expressions. 
Ensuite, en qualifiant le repos de : hebdomadaire, nous avons entendu ne pas y 
attacher l'idée absolue de repos à un jour déterminé; mais — et M. Thielen a 
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insisté assez vivement sur ce point au sein de la section — nous avons manifesté 
le désir que ce repos coincidät avec le dimanche, qui est déjà un jour de suspen- 
sion du service des marchandises. 

Il en est de même quant à la question de détail, qui ne peut, je crois, être 
traitée dans un congrès. Il ne nous serait pas possible d'examiner la question si 
complexe désignée sous le nom de réserve ou de remplacement. C’est une question 
qui appartient à l'Administration de chaque chemin de fer, et nous n'en finirions 
pas si nous devions entrer dans tous ces détails. 

Il faut donc traiter la question à un point de vue général, et là nous émettons 
un vœu dans un but d'humanité, laissant à chacun le soin de le mettre en pratique 
comme il l'entend, sans même en faire l’objet d’un droit ou d'une obligation. 

Je crois que l'honorable membre peut parfaitement se rallier à la résolution, 
entendue dans ce sens. 


M. Belpaire (Begique). Messieurs, il est indispensable, je pense, d'employer 
une autre expression que celle de « repos hebdomadaire ». Pourquoi ne pas dire 
franchement et carrément « repos du dimanche » ? 

La question religieuse n'est pas en jeu ici; mais je considère que, indépendam- 
ment de la nécessité de rendre le repos le plus général possible, il ne faut pas 
que nos Sociétés de chemins de fer disent, par exemple : J’adopte le lundi comme 
jour de repos. Les ouvriers du chemin de fer qui se reposeraient le lundi trouve- 
raient leurs amis, leurs familles à l'ouvrage et n'auraient, par conséquent, pas 
toute la jouissance de ce jour de repos. 

Je crois donc, pour qu'il y ait de l’ordre dans cette affaire, qu'il faut quun 
même jour soit pris pour le repos général ; que les employés et les ouvriers soient 
certains de trouver également inoccupés et leurs amis, ct leurs parents. 

Je le répète encore, la question religieuse n’est ici nullement en jeu. C'est une 
question d'ordre général et de possibilité pour les employés de se retrouver en 
famille. 


M. Griolet (France). Comme président de la section, je crois devoir aussi 
vous fournir quelques renseignements sur l'esprit véritable de la décision que 
nous vous proposons. 

Il est bien vrai qu'elle comporte pour ainsi dire deux parties. La première 
consiste à affirmer qu'il est désirable d'accorder aux agents du chemin de fer, 
dans la mesure du possible, un certain repos. Il est dit, dans les considérants de 
la proposition, « un repos périodique autant que possible hebdomadaire ». Dans le 
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texte même, on affirme davantage; on dit que ce repos sera hebdomadaire, 
sans cependant le déclarer d'une manière absolue, puisqu'on dit qu'il y aura 
lieu d'étendre le système du repos hebdomadaire dans la mesure du pos- 
sible. 

La section ne s'est pas dissimulé, en effet, qu'à un grand nombre d'agents il 
sera à peu près impossible d'accorder un jour de repos par semaine; que, par 
conséquent, il y a la un desideratum qui ne peut pas être pris d’une manière trop 
formelle. 

M. Thiclen paraît trouver tout d'abord que, sur ce point, la section a apporté 
trop de précision dans les termes. 

Le second point sur lequel la section s’est trouvée en désaccord avec M. Thielen, 
et elle le serait également, dans une certaine mesure, avec M. Belpaire, est relatif 
plus particulièrement au repos du dimanche. 

En effet, il y a, en matière de chemins de fer, deux manières d'entendre le 
repos du dimanche; — l’une consiste à dire : Il faut tâcher de laisser la liberté 
du dimanche au plus grand nombre possible d'agents, tout en faisant le service tel 
qu'il est nécessaire d’après les usages et les mœurs du pays. 

Je crois que la section se rallie complètement à cette manière de voir; que, par 
conséquent, elle a voulu dire : Le service étant réduit autant que de permettent 
les mœurs du pays, mais pas davantage, on laissera le plus de liberté possible 
aux agents ct on tâchera de faire coincider avec le dimanche le jour de repos 
accordé à chacun, sinon une fois par semaine, ce qui serait l'idéal, au moins le 
plus souvent possible. 

L'autre opinion, soutenue par MM. Thiclen et Colin Mackenzie, va plus loin. 
Elle tend non sculement a accorder le plus souvent possible le repos du dimanche, 
mais à réduire le service le plus possible. 

Dans son excellent rapport et dans l’éloquent discours qu'il a prononcé devant 
nous, M. le baron Prisse nous a exposé la situation en Belgique. M. le Ministre 
des chemins de fer a donné des instructions qui ont encore été récemment com- 
plétées. Les gares de marchandises sont fermées le dimanche jusqu'à midi. Dans 
les ateliers, le travail cesse; on ne laisse que quelques ouvriers pour pourvoir aux 
petites réparations les plus urgentes; on a supprimé le plus grand nombre, sinon 
la totalité des trains de marchandises; au contraire, le service des voyageurs 
reste très développé, parce que, en Belgique, un très grand nombre de personnes 
voyagent le dimanche. 

La situation en France est à peu près la même, du moins à une époque où Ie 
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trafic des marchandises est malheureusement très faible. Le nombre des trains de 
marchandises a été très réduit. 

Faut-il toucher au service des voyageurs? MM. Thielen et Colin Mackenzie, 
pour laisser libres le plus grand nombre d'agents, ont demandé qu'on réduisit ce 
service. La section n’a pas cru pouvoir aller j jusque 1a. 

Elle a done simplement exprimé le vœu de voir faire tous les efforts possibles 
pour laisser la plus grande liberté aux agents le dimanche, ct de voir laisser un 
jour de repos aux agents du chemin de fer le plus souvent possible, en tächant de 
faire coincider ce jour avec le dimanche. 

Enfin, la section a remarqué que l'observation du dimanche par les agents 
du chemin de fer est considérablement gende par les rapports nécessaires des 
Administrations entre clles. Du moment où une Administration peut envoyer 
des wagons sur le réseau voisin, elle oblige l'Administration de celui-ci à se 
soumettre aux sujétions du transport des marchandises: cette Administration n'a 
donc plus la même liberté. 

Pour réduire le service du dimanche, il faudrait done qu'il y eût entre les 
Compagnies une certaine entente. C'est ce que vise la fin de la résolution qui vous 
est proposée. 

Voilà, messieurs, dans quelles conditions la section a délibéré et dans quel 
esprit elle a exprimé l'opinion qu'elle vous soumet. 


M. le Président. Messieurs, le différend en présence duquel nous nous trou- 
vons ne me paraît pas bien séricux. Il y a peut-être des nuances entre les for- 
mules présentées, mais elles ne sont pas telles que nous ne puissions considérer 
la formule présentée par la 4° section comme étant en contradiction avec celle de 
M. Thielen. 

Je crois donc que nous pouvons voter la formule telle qu'elle nous est présentée 
par la 4° section. 


M. de Sytenko (Russie). La question qui nous est soumise peut se diviser en 
deux parties. La première concerne le repos à accorder aux agents. Sur ce point, 
je n’ai rien à dire : il est facile de traiter concurremment les questions du repos 
des employés et du mouvement du chemin de fer dans les pays où, partant le 
matin, on peut être de retour chez soi le soir; mais la question change s'il s’agit 
d’une ligne sur laquelle on peut, sans interruption, voyager deux et trois jours. — 

Si l'on accorde un droit aux agents, ceux qui en souffriront seront les voya- 
geurs qui souvent, sinon toujours, ne voyagent pas pour leur bon plaisir. 
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Si, les jours de féte ou de repos, les services sont interrompus, ces voyageurs 
seront obligés de s’arréter à mi-chemin et de reprendre leur voyage vingt-quatre 
heures après. 

C'est en faveur des voyageurs que je parle. Si l'on décide que le repos est obli- | 
gatoire et pourra amener la suspension du service, ce seront les” voyageurs, C’est- 
à-dire le plus grand nombre, qui en supporteront les conséquences. 

Tout le monde admet que, dans le courant de l'année, chaque employé doit 
avoir quelques jours, quelques semaines de repos pendant lesquelles il est rem- 
placé. Mais si l’on décide le repos hebdomadaire, comme il est de l'intérêt des 
Compagnies d'avoir un personnel très restreint, ce seront les voyageurs qui en 
seront les victimes, surtout sur les grandes lignes, comme en Russie. 

C'est sur ce point que j'ai voulu attirer votre attention. 


M. le baron Prisse. Messieurs, il n’est certainement entré dans la pensée de 
personne d'apporter la moindre entrave aux transports du dimanche. Il a été 
admis dans la 4° section que le service du chemin de fer impose des obliga- 
lions à tous ceux qui en sont chargés. A vous, messieurs, qui tous, à l'un ou l'autre 
utre, êtes attachés au service actif, il n’est pas besoin de dire qu'il ny a ni jour 
ni nuit, ni beau ni mauvais temps, ni dimanches ni fêtes qui comptent lorsqu'il 
s'agit de répondre au premier appel fait à tous ceux qui appartiennent au chemin 
de fer. 

Aussi, la première condition posée a-t-elle été celle-ci : L'exploitation de chemins 
de fer, qu'on la confie à des agents du Gouvernement ou à des Compagnies, est 
devenue un service public important, impérieux, qui ne peut pas même ètre ralenti 
dans certaines de ses parties, dans ce qui tient à la sécurité publique, dans ce qui 
tient à ce qu’on appelle les transports à grande vitesse, à des transports tels que 
celui qu'on nous a cité hier en section et que je vous citerai encdïce, quoique Je 
croie ne pas devoir entrer dans les détails. 

On a parlé, par exemple, du transport du poisson frais. Peut-on admettre que 
le poisson pêché le samedi soit arrêté le dimanche et pourrisse dans l'intervalle ? 
Personne n'y a songé. 

Au contraire, dès le début de la discussion, il a été reconnu — cela n'a, 


semble-t-il, pas été compris par tout le monde — que ce qui tenait, peut-on 
dire, aux nécessités sociales devait fonctionner le dimanche comme les autres 
Jours. 


Nous sommes tous habitués à nous subordonner, d’abord et avant tout, à ces 
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nécessités, à ces obligations que nous avons acceptées le jour où nous sommes 
entrés au service du chemin de fer et qui sont, dirai-je, notre premier devoir 
aussi longtemps que nous y resterons : Que nous appartenions à des Administra- 
tions d’État ou à des Compagnies, les obligations sont les mêmes; il y a des 
circonstances qui s'imposent aussi bien aux employés du Gouvernement qu’à ceux 
des Compagnies. 

Je dis employés, et, en me servant de ce mot, je n'ai pas fait de distinction entre 
les employés supérieurs et les derniers des agents, les ouvriers du chemin de fer. 
Ce qui est un droit pour les uns est aussi un droit pour les autres; ce qui est 
une obligation est une obligation pour tous. 

Il pèse sur nous, chefs d'un certain nombre d'agents, égaux à nous comme 
hommes, il pèse un devoir impérieux, c'est de ne pas imposer à nos subordonnés 
un joug que nous ne supporterions pas nous-mêmes. 

Personne n’a songé à arrêter, au milieu de leur trajet, les voyageurs qui ont 
à parcourir des milliers de kilomètres, soit en Russie, soit ailleurs, sous prétexte 
que le dimanche tombe entre le jour du départ et celui de l'arrivée; nous n'avons 
donc pas eu à considérer ce point. Ce que nous avons considéré et ce qui est 
notre devoir, c'est qu'il ne faut pas imposer à nos subordonnés ce que nous n’ac- 
cepterions pas pour nous-mêmes. 

Nous avons accepté le devoir d'être présents à toute heure dès que notre pré- 
sence est nécessaire, et nous pouvons exiger la même chose de nos subordonnés. 
Mais ce que la 4e section a demandé, c'est que cette obligation morale, humaine, 
juste et bonne, de ne pas exiger de nos subordonnés ce que nous n'accepterions 
pas pour nous-mêmes, fût prise en plus sérieuse considération. 

Il y a eu des victimes d’abus réels, d'abus ignorés. Personne n’a commis ces 
abus volontairement, personne ne s’est fait un plaisir d'imposer un travail forcé. 
Cependant, dans plusieurs pays, on pourrait dire dans tous, il y a eu des victimes, 
parfois ignorées, de leur propre dévouement; elles étaient tellement habituées à 
accomplir leur devoir, qu'elles l’acceptaient sans se plaindre, et personne ne le 
savait. 

Le nombre en fût-il plus minime encore qu'il ne l’est, ce serait cependant un 
devoir de porter notre attention sur ce point, afin que ce genre d'abus disparaisse 
dans la mesure du possible sans entraver ce qui doit être maintenu. 

Il a été fait des objections de détail auxquelles je pourrais répondre. Hier, en 
section, je me suis mis à la disposition des membres qui auraient des questions de 
détail à me poser : mais il ne nous serait pas possible d'accomplir la tâche énorme 
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que nous aurons à remplir, si nous devions entrer dans les détails. Si cependant, 
messieurs, quelques-uns d’entre vous désiraient obtenir des renseignements d’ap- 
plication, je me mettrais à leur disposition et je pourrais, je l'espère, lever bien 
des doutes. 

Les difficultés ne sont pas si grandes, du moment où l'on n'entre pas dans 
des considérations trop particulières. Le Congrès ne peut pas et ne veut pas régler 
ce qui est du ressort de chaque Administration : ce sont les Administrations par- 
ticulières qui, dans les circonstances spéciales, pourront le mieux lever les diffi- 
cultés. 

J'ai fait, hier, une remarque que je vais répéter ici. J'ai signalé la nécessité où 
nous sommes tous, afin de pourvoir aux services qui nous sont imposés, de parer 
à certains accidents, à certains empêchements. Un homme tombe malade, il est 
atteint par un accident matériel, il meurt même : le service ne peut cependant pas 
être arrêté; il faut instantanément remplacer cet homme par quelqu'un de capable. 

On peut aisément trouver un homme pour porter des fardeaux, pour faire. un 
travail de force, mais on ne trouve pas à volonté un homme capable de remplir 
des fonctions qui, sans être difficiles, doivent être cependant connues, par exemple 
lorsqu'il s’agit d'un service de surveillance ou de transmission de signaux. 

Par la force des choses, des remplaçants existent, puisque des accidents se 
sont déjà produits, et qu'il a fallu remplacer des hommes malades, des hommes 
atteints soit dans leur personne, soit dans leur famille et mis dans l'impossibilité 
de faire leur service. Deux trains se rencontrent; deux machinistes et deux chauf- 
feurs peuvent être tués, sans compter d'autres agents; le service ne peut cepen- 
dant pas s'arrêter et, dans chaque Administration digne de ce nom, on a les moyens 
de remplacer les agents manquants. | 

C'est en utilisant ces moyens d’une autre façon qu'on peut arriver à continuer 
le service les jours de repos. 

Malheureusement, les Administrations publiques comme les Administrations 
particulières se laissent parfois entraîner trop loin par un désir d'économie. 
Songez, messieurs, que nous sommes responsables; que, lorsque nous nous lais- 
sons arracher des concessions trop grandes, lorsque nous laissons réduire au delà 
de ce qui est raisonnable et prudent les moyens de pourvoir à ces éventualités, 
et qu'il arrive des accidents, on ne nous tient pas compte des économies 
faites. 

Ce qui coûte le plus cher, d’ailleurs, ce sont les accidents et leurs suites; 
quand il s'en produit, comme il est impossible de les éviter, si prudent qu'on 
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ait été, il est trop tard pour pourvoir aux nécessités qui se révèlent. Faisons donc 
tout ce qui est possible, tout ce qui est nécessaire, afin, au moins, de n’avoir pas 
de reproches à nous faire. 


M. De Bruyn. Messieurs, l'amendement dont M. Thielen vient de vous parler est 
le même que celui qu'il a déposé hier en section et qui était congu comme il suit: 
« Le Congrès exprime le vœu que les Administrations de chemins de fer prennent 
des mesures en vue de limiter, le dimanche, le service des transports de marchan- 
dises et le service des ateliers autant que le comportent le soin des communications 
et le bon ordre du service. Quant aux branches du service qui ne peuvent subir 
de réduction, il est désirable qu'il soit pourvu à un remplacement suffisant pour 
permettre aux employés et ouvriers de remplir, autant que possible, leurs devoirs 
religieux et leurs devoirs de famille. » 

La section n’a pas admis cette proposition, parce quelle a pensé qu'elle aurait 
rouvert la discussion. 

Nous nous sommes mis d'accord en remplaçant le mot hebdomadaire par 
périodique et les mots des jours de fête par un jour de fête. De la sorte, vous 
pouvez tous accepter la rédaction définitive que voici : 


« Le Congrès exprime l'opinion que, tant dans l'intérêt du personnel actif des 
chemins de fer que dans celui de la bonne marche des services, il y a lieu 
d'étendre le système du repos périodique, de faire coincider le repos, dans la 
mesure du possible, avec le dimanche ou wn jour de fete, et de provoquer, à cet 
effet, les ententés qui pourraient étre nécessaires entre les Administrations de 
chemins de fer. » (Applaudissements prolongés.) 


M. Belpaire. La substitution du mot périodique au mot hebdomadaire n’est pas 
une solution. Je demande qu'on détermine un jour de la semaine, n'importe lequel, 
n'importe comment il se nomme, mais je voudrais que ce fût un même jour, pour 
que tout le monde le connüt et qu'on püt prendre ce repos en commun. 


M. De Bruyn. Le mot périodique a remplacé le mot hebdomadaire, parce qu'on 
aurait pu voir dans ce mot une obligation vis-à-vis des employés, qui auraient pu, 
chaque semaine, exiger un jour de repos. 

Le mot périodique laisse à chaque Administration le soin d'accorder un jour 
de repos quand elle le veut à tels ou tels agents. 

La résolution donne aussi satisfaction à M. Belpaire, puisque nous demandons 
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que, dans la mesure du possible, ce jour de repos coincide avec le dimanche ou 
un jour de fête. 


M. Belpaire. Je n'avais pas entendu ces mots. En ce cas, nous sommes par- 
 faitement d'accord. 


— La rédaction proposée par M. De Bruyn, au nom de la 4° section, est mise 
aux voix et adoptée à l'unanimité moins quatre voix. 


ANNEXES 


ANNEXE A. 


Note de M. Grierson, directeur général du Great Western Railway. 
( Traduction.) 


Les mesures qui pourraient être prises pour assurer le repos du dimanche aux agents du 
chemin de fer dépendent en grande partie du nombre de trains mis en circulation proportion- 
nellement aux autres jours de la semaine, et aussi de ce que le chargement et le décharge- 
ment des marchandises sont ou non opérés le dimanche. 

En Angleterre, les trains de voyageurs sont moins fréquents le dimanche que les autres jours, 
il y a relativement peu de trains de marchandises qui roulent ou sont mis en marche ce jour-là 
et le service ordinaire des marchandises est entièrement suspendu, 4 l'exception pourtant du 
trafic qui est de nature à se gâter facilement ou dont le transport est urgent. 

Comme exemple, on peut constater que sur le réseau du Great Western Railway, qui a une 
étendue de 2,398 milles (y compris la moitié de la longueur des lignes communes), les nombres 
de trains-milles parcourus en 1884 étaient les suivants : 


NATURE DU TRAFIC. TRAINS-MILLES PARCOURUS. 


Voyageurs. . . . . . . . . . 14,620,846 


Marchandises. . . . . . . . . 15,836, 411 


30,457,257 





dont seulement 541,613 milles (ou 3.70 p. c.) ont été parcourus par des trains de voyageurs et 
957,731 milles (ou 6.03 p. c.) par des trains de marchandises, le dimanche. Ce dernier chiffre 
comprend le parcours des trains mis en route le samedi et finissant leur trajet le dimanche. 

Des 541,613 trains-milles de voyageurs, 475,293 (ou 3.25 p. c. du parcours total) ont été 
parcourus par des trains mis en marche et arrivés à destination le dimanche, 36,947 (ou 0.25 p.c.) 
représentent le parcours des trains mis en route le samedi et arrivés & destination le dimanche, 


et 29,373 (ou 0.20 p. c.) se rapportent & des trains partis le dimanche et arrivés à destination le 
jour suivant. 


28 
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- Des 957,731 trains-milles de marchandises, 551,894 (ou 3.48 p. c.) ont été parcourus par des 
trains mis en route le samedi et arrivés à destination le dimanche, 385,630 (ou 2.43 p. c.) 
représentent les parcours des trains partis et arrivés le dimanche, et 20,207 (ou 0.12 p. c.) se 
rapportent a des trains mis en route le dimanche et finissant leur trajet le lundi. 

Par cette réduction considérable du parcours des trains, la majorité du personnel peut étre 
dispensée en grande partie du travail du dimanche, et elle l’est en effet. 

Au Great Western Railway, l'effectif actuel total du personnel employé à l'exploitation de 
la voie, des trains, des stations, etc., — y compris les ateliers et l'entretien du railway, mais non 
compris les membres de l’état-major, tels que les fonctionnaires supérieurs, les dessinateurs, les 
commis, les magasiniers, etc., qui ne font pas partie du service actif de l'exploitation, — est 
d'environ 36,878, se divisant comme il suit : 


SERVICE. NOMBRE D'EMPLOYÉS. 





Mouvement (Traffic department). . . 13,407 
Traction (Locomotive department) . . 14,551 
Voie (Engineering department) . . . 8,920 

Total. . . 36,878 


La partie de ce personnel employée pendant la journée du dimanche ou pendant une partie de 
cette journée est la suivante : 


NOMBRE D'EMPLOYÉS RAPPORT 
occupés les dimanches 
ou occasionnellement 
employés ces jours-là. correspondant. 


SERVICE. au nombre total 


Mouvement 





Traction 


| Voie . e . . . . . . ry . . — — 


Il faut remarquer, cependant, qu'une grande partie des agents compris dans le tableau 
précédent n'est obligée de travailler que tous les deux ou trois dimanches à tour de rôle. 

Dans bien des cas, leurs services ne sont requis le dimanche qu'occasionnellement, c'est-à-dire 
une ou deux fois par an. Dans d'autres cas, ils ne doivent travailler qu’une partie de la journée. 
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En ce qui concerne les hommes — tels que les signaleurs, les aiguilleurs, ete. — qui 
remplissent un service indispensable le dimanche comme les autres jours, 1l existe, dans bien des 
cas, des hommes de réserve (relief-men), afin de permettre le repos du dimanche au personnel 
permanent, et, dans d'autres cas, des manœuvres (porters) sont dressés spécialement au maniement 
des signaux pour assurer un jour de repos aux employés. 

Naturellement, il y a des cas où il est difficile d'accorder le repos du dimanche à des agents, 
à cause de la nature de leur travail ou parce qu'il n'existe aucun homme assez exercé à proximité 
pour servir d'homme de réserve. Mais ces cas sont rares et, en règle générale, les devoirs de ces 
employés ne sont pas ardus les dimanches, les trains n'étant pas fréquents et se succédant à de 
longs intervalles ces jours-là. 

Dans le service de la voie, le piqueur de chaque section est obligé de parcourir sa portion de 
voie à pied le matin et le soir de chaque dimanche, afin de s’assurer que la ligne est en bon état. En 
dehors de cette exception, aucun des 8,920 hommes appartenant & ce service n'est, en règle géné- 
rale, employé le dimanche, à moins que les trains ne soient tellement nombreux dans la semaine qu'il 
ne soit pas possible d’en diminuer le. nombre ou que des réparations urgentes doivent absolument 
être exécutées à des ponts. Dans ces cas-là, des travaux de ce caractère exceptionnel doivent être 
effectués le dimanche, mais le travail du dimanche n ‘est ordonné qu'en cas de nécessité et il est 

évité autant que possible. 

‘Les tableaux suivants indiquent le nombre d'hommes employés le dimanche rospectivement 
aux services de l'exploitation et de la traction. 

Du nombre total de 13,407 hommes du service de l'exploitation, 4,413 seulement travaillent 
le dimanche; 319 d'entre eux sont employés tous les dimanches et de ce nombre 86 seulement 
sont occupés toute la journée, 39 travaillent les trois quarts du jour, 83 une demi-journée et 
111 deux ou trois heures. 

Dans le service de la traction, sur un personnel total de 14,551 hommes, 1,574 ont du service 
le dimanche; 104 d’entre eux sont employés tous les dimanches de l'année et, sur ce nombre, 40 sont 


occupés toute la journée, 5 les trois quarts du jour, 51 une demi-journée et 8 deux ou trois 
heures seulement. 


Tableau de l'effectif ot de la durée du service du PERSONNEL DU SERVICE DE L'EXPLOITATION 
en fonctions le dimanche ou employé exceptionnellement ce jour-là. 


NOMBRE | DURÉE DU SERVICE : 


NOMBRE 


DE DIMANCHES . 
D'HOMMES. TOUTE TROIS QUARTS QUART 


, , DEMI-J ÉE. , 
DE SERVICE. LA JOURNÉE: | DE LA JOURNÉE. I-J0URN DE LA JOURNEE. 


86 39 
3 . 
3 n 








48 
NOMBRE DUREE DU SERVICE: | 
NOMBRE 
, DE DIMANCHES 
mT on sunvien. | 14 sounnie, | pp a ouais, | PET POURNEE. |, oun 
Report, 325 ur 92 39 83 111 
2 44 2 n , , 
4 42 3 n . 
48 40 al 2 4 N 
19 39 11 n 4 4 
39 38 37 n 2 n 
76 36 75 N . n 
56 35 9 10 27 10 
58 34 57 » n 
11 33 n n 7 4 
47 32 46 , N n 
2 31 , 2 » . 
22 30 19 , n 
28 28 3 14 3 
30 27 2 23 3 
1,669 26 873 269 303 
19 25 6 13 » 
2 24 , , 2 
6 23 2 , , 
5 22 4 » 
47 21 6 13 12 


LE 
Eee | Las etes) 


A reporter, 2,515 ” 1,285 391 452 





| 


NOMBRE 


D'HOMMES. 


Report, 2,015 


22 


Total, 4,413 


NOMBRE 


DE DIMANCHES 


DE SERVICE. 


D WoO À OU D M BD © 


u 


TOUTE 


LA JOURNEE. 


| | | nn. 


DUREE DU SERVICE : 







6 


20 


TROIS QUARTS 
DE LA JOURNEE. 


DEMI-JOURNEE. 











QUART 
DE LA JOURNEE. 
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Tableau de l'effectif ot de la durée des prestations du PERSONNEL DU SERVICE DE LA TRACTION 
en fonctions le dimanche ou employé exceptionnellement ce jour-là. 


NOMBRE DURÉE DU SERVICE : 


NOMBRE 


DE DIMANCHES 


D'HOMMES. TOUTE TROIS QUARTS QUART 


, DEMI-JOURNEE. 
DE SERVICE. LA JOURNEE. | DE LA JOURNEE. DE LA JOURNEE. 





104 52 40 5 51 8 
8 43 8 » . . 

68 40 68 , , „ 

9 34 9 n n , 

449 26 417 4 23 5 

12 20 11 . 1 n 

213 17 206 . 7 . 

36 15 36 n » „ 

22 14 n » 22 , 

190 13 187 2 1 n 

97 10 3 n 14 . 

123 8 120 2 1 n 

13 7 13 . , n 

56 6 56 n . n 

85 5 85 . , , 

46 4 44 2 . , 

33 3 33 . » . 

10 2 10 . n , 

Total, 1,574 n 1,426 15 120 13 


Pour examiner jusqu'à quel point il est nécessaire d'accorder du repos le dimanche, il con- 
vient de prendre en considération le nombre d’heures de travail les jours de semaine, car si, 
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en principe, le repos dominical est désirable, il est d'autant plus nécessaire dans le cas où le 
travail est de plus longue durée pendant la semaine. 

Les heures de travail de la plupart des agents appartenant au service du mouvement (comme, 
par exemple, les aiguilleurs, les signaleurs, les manœuvres et les gardes-convois) varient de 10 à 
12 heures par jour, y compris le temps accordé pour les repas. 

Dans certains cas, les heures de service des gardes-convois et des aiguilleurs sont peu nom- 
breuses et varient de 7 4 10 heures par jour, tandis que, d'autre part, il arrive que la durée de 
leur service dépasse 12 heures; mais alors ils ne sont pas de service tous les jours, ou bien il y a 
des intervalles dans la journée où ils ne travaillent pas activement. 

La durée de travail du personnel de la traction est ordinairement de 54 heures par semaine 
de 6 jours ou en moyenne de 9 heures par jour. Cette moyenne est de 10 heures pour les agents 
du service de la voie. | 

Souvent la durée de travail, surtont des machinistes et des chauffeurs, n'est que de 6 ou 6 jours 
et demi par semaine, y compris le dimanche, mais il n'est pas admis comme règle que, si un 
homme travaille le dimanche, il a droit 4 une compensation dans la semaine. 

On donne à tous les ouvriers du service du mouvement trois jours de congé chaque année sans 
retenue de salaire, et en ces occasions, des permis de libre parcours leur sont accordés pour eux- 
mêmes et pour leurs familles. 

Il y a lieu de remarquer que quand il arrive que certains agents occupant des postes nécessi- 
tant leur présence le dimancho et payés à la semaine, dimanche compris, expriment le désir 
d'être libérés, dans la mesure du possible, du service du dimanche, ils demandent en mème temps 
d'être payés pour ce service à part, et a un taux plus élové que celui de leur salaire ordinaire. 
Cela prouve qu'ils cherchent plutôt à obtenir une augmentation dans leur rétribution que le repos 
du dimanche. Pourtant, comme il n'y a aucun doute que le repos du dimanche est un grand 
bienfait pour le personnel et qu'il est fort avantageux pour les Administrations que leurs agents 
soient relayés, il est à désirer que ce repos soit accordé dans la plus large mesure possible. 


ANNEXE B. 


Documents communiqués par M. Erneste, directeur d'administration aux chemins de fer 
de l’État belge. 


JOURS DE REPOS ACCORDÉS AUX OUVRIERS AVEC JOUISSANCE DE SALAIRE. 


Le Ministre des Travaux publics, 
Vu l'arrêté royal en date du 30 juin 1872 qui consacre le principe de l’allocation, à certaines 
catégories d'ouvriers, du montant du salaire correspondant aux jours de repos, 
ARRETE : 


ARTICLE PREMIER. — A dater de la publication de la présente instruction, les chefs de station 
et de section, ainsi que les fonctionnaires chargés de la direction d'ateliers ou autres ayant sous 
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leurs ordres des ouvriers dont le travail n'est pas interrompu les dimanches et les jours de fête, 
sont autorisés à leur accorder deux demi-jours de repos par mois, avec jouissance du salaire 
y correspondant. 

Le cas échéant, ces deux demi-jours pourront se fusionner en un seul jour. : 

ART. 2. — Le service des ouvriers en repos sera, autant que possible, assuré par les autres 
agents en fonctions. 

Arr. D. — Les j jours : de repos peuvent être refusés lorsque le: service o Voxige; dans ce cas, il 
peut en être tenu compte ultérieurement. 


La Direction générale de l'Administration est chargée de l'exécution du présent arrêté. 


Bruxelles, le 6 juillet 1872. 
(Signé) F. MoNcHEUR. 


Le Ministre des Chemins de fer, Postes et Telegraphes, 


Vu l'arrêté royal du 30 novembre 1884 qui consacre le principe de l'allocation, à certaines 
catégories d’ouvriers, du montant du salaire correspondant aux jours de repos, 


ARRETE : 


ARTICLE PREMIER. — Lorsque, dans les services qui ne comportent pas d'interruption les 
dimanches et les jours fériés, le travail du personnel sera suspendu en tout ou en partie, en vertu 
de décisions ministérielles, le temps de suspension sera considéré comme repos et le salaire des 
ouvriers sera liquidé intégralement par application de l'arrêté royal susvisé. 

Si le travail ainsi suspendu devait être temporairement repris, il n’y aura lieu de ce chef à 
aucune allocation supplémentaire. 

ART. 2. — Dans les services où de semblables dispositions ne sont pas prises, les chefs 
immédiats continuent d'être autorisés A accorder chaque mois aux ouvriers sous leurs ordres, 
également avec conservation du salaire, deux demi-jours de repos, avec faculté de les fusionner 
en un seul jour. 

Le travail des ouvriers en repos est assuré par les autres agents en fonctions. 

Si les nécessités du service l'exigent, ces repos peuvent être ajournés. 

ART. 3. — En aucun cas, la privation des jours de repos ne peut être infligée à titre de 
mesure disciplinaire. 


L’Administration des chemins de fer est chargée de l'exécution du présent arrêté. 


Bruxelles, le 30 novembre 1884. 
J. VANDENPEEREBOOM. 


XII QUESTION 


STATISTIQUE 


Accord à établir entre les diverses Exploitations de chemins de fer pour 
arriver à l'adoption d'une classification uniforme des dépenses et des 
recettes, et d’un type de compte rendu permettant d'établir des compa- 
raisons utiles entre les résultats obtenus par les différentes Administra- 


tions. — Détermination des unités statistiques. 
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EXPOSE 


wee ieee 


En inscrivant la douzième question dans le programme du Congrès, la Commission organisa- 
trice n'a évidemment pas entendu que l'on s'appesantit de nouveau sur l'utilité de la statistique 
appliquée aux voies ferrées. Cette utilité est suffisamment reconnue par tous ceux qui participent 
à la grande industrie des chemins de fer, et il serait superflu de renouveler ici un plaidoyer en 
sa faveur. | 

Dès le Congrès de statistique générale tenu 4 Paris en 1855, une section de ce Congrès eut 
à examiner un projet de statistique de la construction et de l'exploitation des chemins de fer, 
dressé en quinze tableaux, par M. de Franqueville. 

Divers Congrès ultérieurs de statistique générale (Londres, 1860; Berlin, 1863; Saint- 
Pétersbourg, 1872; Buda-Pesth, 1876), et le Congrès tenu à Paris en 1878 pour le développe- 
ment et l'amélioration des moyens de transport, mirent également 4 leur ordre du jour la 
question de la statistique internationale des chemins de fer. 

C'est au Congrès de Buda-Pesth que fut proposée et adoptée la nomination d’une Commission 
internationale d'experts, chargée d'élaborer un formulaire de statistique internationale des 
chemins de fer. 

La première session de cette commission d'experts fut tenue A Rome en 1877; une deuxième 
session eut lieu & Berne en 1878, et enfin la troisième et dernière session s'est réunie à la Haye 
en 1881. 

Après un examen des travaux antérieurs et une discussion approfondie, la Commission de la 
Haye, composée de statisticiens éminents, arrêta, dans une série de tableaux, le questionnaire 
qui lui avait été demandé. 

Nous reproduisons ci-après la classification et les en-tétes de ces différents tableaux, qui 
indiquent le dernier point où est arrivée la statistique internationale officielle. 

La question de l'établissement d'une statistique uniforme des chemins de fer avait été, pendant 
Ja même période de temps, étudiée avec beaucoup de soin par l'Union des chemins de fer alle- 
mands ( Verein deutscher . Eisenbahn- Verwaltungen). Une commission spéciale, nommée par le 
Verein, arrêta le cadre des tableaux statistiques à remplir. 

Depuis plusieurs années, chacune des Administrations adhérentes transmet les indications 
nécessaires à cet effet, et ces indications sont réunies en un volume annuel. 

Le dernier document publié (1882) comprend les résultats d'exploitation comparatifs de cent 
douze Administrations s'étendant sur un réseau de 58,554 kilomètres de voies ferrées. 

La statistique du Verein allemand offre naturellement de nombreux points de ressemblance 
avec celle de la commission d'experts de la Haye. Mais en dehors des exploitations allemandes 
et autrichiennes, elle n’est suivie que par un nombre relativement peu considérable d’Adminis- 
trations des autres pays. | 
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La statistique arrêtée par la commission de la Haye, outre qu'elle est officielle, a pour elle 
l'avantage d'un caractère international plus prononcé. 

Il semble donc que le terrain de l'accord à établir entre les diverses Exploitations de chemins 
de fer pour atteindre le but auquel tend la question posée soit tout indiqué, et que le questiun- 
naire de la Haye pourrait être pris comme point de départ pour la discussion. 

Avant d'adopter ce questionnaire, il convient pourtant que le Congrès examine si, au moyen 
des indications de détail fournies dans les divers tableaux, on possède une source d'éléments 
suffisante à l'élucidation des questions si diverses que soulève à tout instant l'exploitation des 
voies ferrées, ou si, pour permettre la solution de ces questions et tout particulièrement de celle 
qui se rapporte aux prix de revient des unités de trafic, il ne conviendrait pas de donner au 
questionnaire plus de développement, en introduisant, dans certaines de ses parties, des éléments 
nouveaux à rechercher. 

L'indispensable nécessité de disposer, en matière de chemins de fer, de prix de revient suffi- 
samment approximatifs — la vérité mathématique absolue étant évidemment impossible à obtenir 
— n'est pas à démontrer. 

Cette nécessité s'impose de plus en plus, à mesure que grandit le domaine des chemins de fer, 
et que des intérêts de plus en plus considérables y sont engagés. 

Aussi est-ce un desideratum que toute Administration poursuit, mais que, malgré de nombreuses 
études entreprises par les sommités les plus marquantes du monde des chemins de fer, l'on n'est 
point encore parvenu à faire passer de l'état théorique à l'état pratique, suivant une méthode 
simple et uniforme, applicable 4 toute Exploitation. 


Parmi les questions de tout ordre auxquelles l'exploitation des chemins de fer donne naissance, 
et dont la solution serait singulièrement facilitée par les déductions 4 retirer d'éléments bien 
déterminés en matière de prix de revient, il en est deux, nofamment, qui se posent à tout instant : 
l'affermage des Exploitations et la fixation des tarifs. 

Depuis longtemps, de nombreux contrats ont été passés dans différents pays pour l'exploitation 
de lignes. 

En Belgique, l'exploitation par l'État de certaines lignes appartenant & des Compagnies privées 
(Tournai à Jurbise, Hal à Ath, etc.) a été consentie moyennant une rémunération fixée à 50 p. c. 
de la recette brute. 

Dans d’autres cas (réseau de l'État néerlandais, lignes algériennes, etc.), l'exploitant est rému- 
néré par un tantième de la recette brute, établi d'après un baréme fixé dans la convention. 

Dans d’autres cas encore, cette base est modifiée et compliquée d'un minimum fixe de rémuné- 
ration, lequel s'augmente d'un tantiéme de la recette brute, lorsque celle-ci dépasse ce minimum 
(Grand Central Belge). 

Une combinaison plus nouvelle (chemins de fer de la Somme) concède l'exploitation moyennant 
une rémunération fixe de 2,000 francs par kilomètre, plus 30 p. c. de la recette brute, quelle 
qu'elle soit. 

Plus récemment encore, et dans le même ordre d'idées, la Société belge nationale des Chemins 
de fer vicinaux a mis en adjudication publique l'exploitation de lignes à voie étroite dont elle a 
entrepris la construction. Les offres qui lui ont été faites par différents soumissionnaires portent, 
outre une somme fixe annuelle de 1,500 francs par kilomètre, un tantième de 23 à 33 p. c. au 
profit de l'exploitant ('). 


(1) Moniteur des Intéréts matériels, numéro du 13 juin 1885. 
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Un autre système d'affermage (réseau de la Corse) consiste à payer à l'exploitant une rede- 
vance de 2 fr. 50 c. par train-kilomètre, avec un minimum quotidien de trains. 

Par la diversité des quelques exemples que nous venons de citer, on peut se convaincre que les 
esprits sont loin d'être fixés sur le meilleur système à suivre pour garantir, en pareille matière, 
les intérêts des parties contractantes. 

Il est donc évident que des statistiques nombreuses et suffisamment précises sur les dépenses 
réelles d'exploitation rapportées aux diverses unités de transport et, s'il est possible, tenant 
compte du profil des lignes et de l'importance de leur trafic, seraient des éléments précieux pour 
l'examen des bases suivant lesquelles une ligne pourrait être affermée dans des conditions assu- 
rant, tant à l'exploitant qu'à la partie cédante, une juste répartition du produit réalisé. 

En ce qui concerne la fixation des tarifs, la connaissance préalable des prix de revient est plus 
nécessaire encore, non seulement pour permettre l'établissement judicieux des taxes à percevoir, 
mais aussi pour être à même de démontrer, à l'occasion, l'impossibilité où l'on se trouve de 
satisfaire aux exigences de l'industrie et du public, en matière de réduction de taxes. 

Le Congrès de Bruxelles réunissant un grand nombre d'hommes spéciaux à qui une longue 
expérience rend familières les questions d'exploitation de chemins de fer, il serait interessant 
qu'ils pussent indiquer, dans le questionnaire de la Commission de la Haye, les lacunes à 
combler pour atteindre le but défini par les considérations qui précèdent. 


Il serait également intéressant que l'on put établir un accord au sujet des unités statistiques 
auxquelles il convient de rapporter les dépenses et les recettes, 

Les unités employées dans la rédaction des comptes rendus des Exploitations de chemins de fer 
sont fort différentes. 

Sans doute, il est d'utilité secondaire de modifier les unités de longueur et de compte, puisque 
des calculs fort simples permettent de rapporter au systeme décirnal les données fournies par les 
différents pays. Mais d'autres unités statistiques seraient utiles 4 déterminer. Citons à ce sujet un 
exemple : on a choisi, pour résumer la recette ou la dépense d'exploitation, tantôt le kilomètre 
de ligne exploité, puis le train-kilomètre ou la locomotive-kilomètre, ou bien la voiture- et 
le wagon-kilomètre, enfin l'essieu-kilomètre. 

Quoique visant les mêmes indications, les renseignements fournis d'après des bases sujettes à 
varier suivant les conditions d'exploitation des réseaux mis en parallèle ne sont pas comparables, 
et il ne paraît pas excessif de souhaiter que l'on recherche des termes de comparaison trouvant 
leurs équivalents dans toutes les exploitations, quelque diversité qu'elles puissent présenter sous 
le rapport du profil, de l'intensité du trafic, etc. 

Autre exemple : si l'on consulte les comptes rendus de différentes Administrations de chemins 
de fer, au sujet des dépenses d'exploitation, les renseignements fournis sont aussi rarement 
comparables. Ainsi, le cout de la locomotive-kilomètre dépend du prix du combustible, des 
salaires, des matières employées pour le renouvellement, etc.; il dépend, en outre, de l’impor- 
tance du diviseur (parcours de la machine) et, pour former ce diviseur, il faut encore en 
connaître les différents éléments, comment sont comptées les manceuvres dans les gares, etc., etc. 

Le Congrès ferait donc chose utile en délibérant sur le développement que l'on pourrait 
donner à la statistique technique, indispensable aux ingénieurs. Ce sujet nous paraît devoir fixer 
tout spécialement son attention. 
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Les travaux de la Commission internationale de statistique sont actuellement centralisés dans 
un bureau qui est établi a Vienne, sous la présidence de M. le conseiller Brachelli. La dernière 
publication date de 1880; elle résume les faits relatifs à 1876; le travail est complet, minutieux, 
il donne des détails précis et des moyennes générales intéressantes ; ce que l'on peut regretter, 
c'est que les travaux considérables que demande la rédaction de ce document en retardent 
forcément la publication. 

Jusqu'ici, la dépense que le bureau de Vienne occasionne est supportée par le Gouvernement 
autrichien. Lors de la dernière session de la Haye, il a été émis le vœu de rendre ce bureau 
permanent, de faire participer les autres États aux frais qu’exige son fonctionnement, et enfin de 
chercher à imposer par voie législative, dans chaque pays, l'obligation pour toute entreprise de 
chemin de fer de fournir, selon le cadre adopté, les éléments intéressant son exploitation. 

On semble s'être inspiré, pour formuler ce vœu, d'une institution analogue fonctionnant en 
matière de poste depuis plusieurs années. Nous voulons parler du bureau international de 
l'Union générale des Postes créé à Berne, à la suite du Congrès postal de 1874. 

Ce bureau est chargé de coordonner, de publier et de distribuer les renseignements de toute 
nature qui intéressent le service international des postes. Chacun des pays faisant partie de 
l'Union postale fournit, selon le formulaire prescrit, les données statistiques qui lui sont propres, 
et contribue à la dépense du bureau dans une proportion déterminée par le règlement d'exécution 
du traité concernant la création de l'Union générale des Postes. 

Les publications du bureau de Berne comprennent, outre un résumé statistique annuel (le 
dernier compte rendu paru résume les résultats de 1883), un bulletin mensuel relatant en trois 
langues tous les faits et renseignements utiles aux Administrations postales. 

Pareille institution existe également à Berne pour le service des télégraphes. 

Serait-ce trop que de demander, pour la puissante industrie des chemins de fer, la création 
d'un centre international d'informations, analogue à ceux qui existent pour les postes et les 
télégraphes? Il ne s'agit pas d'imaginer une institution toute nouvelle; on peut s'inspirer de 
l'organisation des bureaux de Vienne et de Berne. Il suffirait de consacrer la constitution, 
d'après leurs bases, d'un bureau international des chemins de fer, de définir le programme de 


ses travaux et d'assurer ses moyens d'action. 
» 


D'après les considérations qui précèdent, il semble que le Congrès devrait s'attacher à résoudre 
les points suivants : 


1° Développements éventuels à donner au questionnaire de la Haye, pour permettre d'arriver, 
par une méthode simple, uniforme et applicable à toute exploitation, à la statistique technique 
de l'industrie des chemins de fer, et à la connaissance de prix de revient suffisamment approxi- 
matifs des diverses unités de trafic ; 

2° Mesures à prendre pour amener la constitution d’un bureau de statistique internationale 
des chemins de fer, en donnant à ce bureau une organisation analogue à celle des bureaux de 
l'Union générale des Postes et des Télégraphes de Berne; 

3 Mesures administratives et législatives à proposer dans chaque pays, pour obliger toute 
Administration de chemin de fer à fournir les indications statistiques qui lui sont spéciales, selon 
le cadre du questionnaire adopté. 


E. KESTELooT, 
Chef de division au Ministere des Chemins de fer, 
Postes et Telegraphes. 





OUVRAGES A CONSULTER SUR LA STATISTIQUE. 


ALLEMAGNE : 


Stutistische Nachrichten von den Eisenbahnen des Vereins deutscher Eisenbahn- Verwaltungen 
für das Etats-Jahr 1882. Berlin, 1884. 


AUTRICHR-HONGRIE : 
Statistique internationale des chemins de fer pour l'année 1876. Vienne, imprimerie impériale 
et royale de la Cour, 1880. 


Commission internationale pour la statistique des chemins de fer. Troisième session de la 
Commission à la Haye. Procès-verbal des séances tenues du 9 au 12 septembre 1881, tableaux. 
Vienne, imprimerie impériale et royale de la Cour, 1882. 


BELGIQUE : 


Annuaire spécial des chemins de fer belges, par F. LoiseL. Bruxelles, Bruylant-Christophe. 


Traité des dépenses d'exploitation aux chemins de fer, par ALPHONSE BELPAIRE. Bruxelles, 
Decq, 1847. 


Essai d'analyse des dépenses d'exploitation du chemin de fer de l'État belge, par J.-N.-F. Bour- 
&kois. Bruxelles, Gobbaerts, 1869. 


Moniteur des Intérêts matériels. Bruxelles. 
FRANCE : 


Ministère des Travaux publics de France. Direction des chemins de fer, division du contrôle 
des comples des Compagnies et de la statistique. Chemins de fer français. Documents statistiques. 
Paris, imprimerie nationale. 


Congres international pour le développement et l'amélioration des moyens de transport, tenu 
à Paris du 22 au 27 juillet 1878. Paris, imprimerie nationale, 1880. 


Journal de la Société de statistique de Paris. Mai 1885. « Le prix de revient des transports 
par chemin de fer. Conférence par M. CHARLES Baum, ingénieur en chef des ponts et chaussées. » 


ITALIE : 


Atti della Commissione d'inchiesto sul l’esercisio delle ferrovie italiane. 3 vol. publiés par la 
Chambre des députés. Rome, 1881. 


RoyauMe-UN:i : 


Railway Returns for England and Wales, Scotland and Ireland. Londres, George Edward 
Eyre and William Spottiswoode. 


SUISSE : 


Procès-verbaux du Congrès international des Postes de Berne. 1874. 


Statistique des chemins de fer suisses pour 1883, publiée par le Département fédéral des 
postes et chemins de fer. Berne, 1885. 


COMMISSION INTERNATIONALE DE STATISTIQUE DES CHEMINS DE FER 


QUESTIONNAIRE ARRETE DANS LA 3° SESSION TENUE A LA HAYE EN SEPTEMBRE 4884 


TABLEAU I. 


Longueurs et conditions de tracé et d'établissement des chemins de fer 
exploités pendant l'année 18.. 


1 | Numéro d'ordre. 

2 | Désignation et nature des lignes. 

3 | Dénomination ( de l'Administration. 

4 et siège de la Direction de l'exploitation. 
5 | Date de l'ouverture de la première section. 

6 | Dato de l'expiration de la concession. 

7 | Longueurs construites fin 18.. (kilomètres). 

8 | Longueur exploitée fin 18.. — 

9 | Longueur moyenne exploitée — 
10 Longueur à une voie — 
n voies orineipales | à deux voies zu 
12 (n° 7) à trois voies — 
13 | Longueur des voies de garage et de service (kilomètres). 
14 | Longueur totale des voies (kilomètres). 


15 | Écartement de la voie entre les bords intérieurs des rails (mètres). 
16 | simples (u° 10) (proportion p. c.) 


17 Longueur doubles (n° 11) — 
des voies (n° 7) 
18 triples (n° 12) — 
19 Rapport de 
la longueur totale 
20 | des voies (n° 14) 


21 Rails 
22 sur appui 


aux voies courantes (n°: 10, 11 et 12) (p. c.). 





aux voies de garage et de service {n° 13) (p. c.). 


en bois (kilomètres). | g 





en pierre — 


23 | Voie entièrement métallique (kilomètres). 


24 en fer — 

25 Rails ‘ en acier — 

26 mixtes — 
27-28 Alignements droits (kilométres — p. c.). 
29-30 | 1. Op. m. — 
31-32 6.10 p. m. — 

Rampes 

33-34 | 11.15 p. m. — 
95-36, Conditions "1 16.20 p. m. _ 
37-33,  hniques Ponies 1 91.30 p. m. _ 
39-40 du chemin (n° 7). au-dessus de 30 p. m. (kilométres — p. c.). 
41-42 Paliers (kilometres — p. c.). 
43-44 Courbes ( de plus de 500 mètres (kilomètres — p. c.). 
45-46 | Arayon | de 500 mètres et moins — 


47 | Rampe ou pente maximum (par 1,000 mètres). 


48 | Rayon minimum des courbes — 


TABLEAU II. 


Depenses d'établissement, conditions de garantie et de subvention des chemins de fer 
exploités pendant l'année 18.. 


49 | Montant du capital autorisé fin 18.. (francs). 
50 ' Actions (francs). 
51 Subventions — 


32 | Ressources firancières. ( Obligations — 


53 Emprunts — 
54 Total — 
59 


Montant des dépenses Total (francs). 
56 | d'établissement fin 18.. | Par kilomètro (n° 7) (francs). 


57 | Montant des dépenses pour agrandissements et améliorations considérables imputées au 
capital d'établissement (francs). 


38 | Montant total de l'amortissement fin 18.. (francs). 


59 | Fonds de réserve et de renouvellement — 
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60 Garantie de produit net (francs). 
G ie de produit — 
61 Garantie et subvention arantie de produit brut 
62 Subvention fixe annuelle — 
annuclles. 
63 Total des sommes reçues depuis l’origine jusqu'à fin 18.. a titre 


de garantie et de subvention (francs). 


TABLEAU II. 
État et parcours du matériel roulant sur les lignes en exploitation pendant l'année 18.. 


64 | Total (nombre). 
65 Locomotives. | Par kilomètre exploité (n° 8) (nombre). 
66 * Total (nombre). 
67 Total (nombre). 
| Essieux. ae ; . 
68 Voitures Par kilomètre exploité (col. 8) (nombre). 
69 à ( Total (nombre), 
70 voyageurs. Par voiture (n° 66) (nombre). 
Places. 
71 Par essieu (n° 67) — 
72 ° | Par kilomètre exploité (n° 8) (nombre). 
73 Total (nombre). 
74 Total (nombre). 
Essieux. ns 
75 Wagons Par kilomètre exploité (n° 8) (nombre). 
76 à totale (tonnes). 
77 marchandises. | | par wagon (n° 73) (tonnes). 
Capacité | 
78 par essieu (n° 74) — 


| ‘par kilomètre exploité (n° 8) (tonnes). 


79 
80 | de voyageurs (kilomètres). 
81 Parcours des trains ( de marchandises, mixtes et militaires (kilomètres). 
82 Parcours des Absolu. | Voitures kilométriques (nombre). 
83 voitures, Essieux — — 
84 y offecnués sar u { par voiture (n° 66) (kilomètres). 
85 
86 
87 
88 

3 





les lignes étrangères.| Moyenne 


par essieu (n° 67}. — 
Parcours des | Absolu. Kilomètres de wagons (nombre). 
wagons, | — d’essieux — 
y compris ceux 
effectués sur 
les lignes étrangères. 


par wagon (n° 73) (kilomètres. 


N 
foyenne | par essieu (n° 74) — 


11 
90 | Kilomètres de voitures ). 
Parcours internes Absolu. ilometres de voitures (nombre) 
91 des voitures, ( — d’essieux — 
go} 9 re veus | Moyenne par | —  devoitures — 
, kilometre 
93 | voitures étrangères. | oxploité (n° 9). —  dessieux — 
94 | _ _ 
Parcours internes absolu. ( de wagons 
95 des wagons, — d’essieux — 
96 y se ies coux Moyenne par ( _ de wagons — 
kilometre 
97 | Wagons étrangers. exploité (n° 9). | — d’essieux — 
98 — de wagons — 
99 Parcours des wagons de la poste. | u Jossioux _ 
100 | Parcours internes Absolu ( — de voitures et de wagons (nombre). 
d Absolu. ; 
101 | voitures et wagons, TT d'essieux (nombre). 
102 ÿ compris Moyenne par ( — de voitures et de wagons (nombre). 
ceux des voitures kilomètre 
103 | et wagons étrangers. | exploité (n° 9). | — d’essicux (nombre). 
104 Intensité diurne du mouvement Trains de voyageurs (nombre). 
105 | des trains à la distance enticre. | __ de marchandises, nfixtes et militaires(nombre). 


TABLEAU IV. 


Mouvement des voyageurs et des marchandises sur les lignes en exploitation 
pendant l'année 18.. 





106 { Ire classe (nombre). 
107 9  — — 
108 3e — — 
V . 
109 | oyageurs æ — _ 
110 Total — 
111 Dont à prix réduits (nombre). 
112 | Nombre de voyageurs ( Total (nombre). 
transportés 
113 à 1 kilomètre. | Par kilomètre exploité (n° 9) (nombre. 
114 | Parcours moyen d’un voyageur (m) (kilomètres). 
115 | par voiture ( (nombre). 
Moyenne des voyageurs n° 112 
116 | par ussicu Es — 
n° 91 


117 | Rapport des places occupées aux places offertes (p. c.). 
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118 | Bagages (tonnes). 
119 | | Grande vitesse — 
120 | Marchandises. { Petite vitesse _ 
121 | Bestiaux — 
122 Total _ 
123 : Nombre de tonnes Total (nombre). 

| transportées 
124 | à 1 kilomètre. Par kilomètre exploité (n° 9) (nombre). 





] (kilomètres). 


- , n° 1233 
125 , Parcours moyen d'une tonne (ss 
n° 122 


126 | d'un wagon (>) (tonnes). 
127 Charge moyenne | d'un essieu 5 = 





128 | Rapport du poids chargé a la capacité de chargement nt [m =e (I =) (p. e). 


TABLEAU WW. 


a 


Résultats financiers des chemins de fer en exploitation pendant l'année 18.. 


129 ! l'e classe (francs). 

130 | 2% —  — 

131 | ts — — 

132 de — — 

133 Voyageurs. { Total — 

134° Dont à prix réduits (francs). 

135 | Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 
136. Par voyageur (n° 110) (francs). 

137 | Recettes | | Par voyageur kilométrique (n° 112) (centimes). 
138 | de l'exploitation. Bagages (francs). 

139 | Grande vitesse — 

140 | Petite vitesse — 

141 Bestiaux — 

142 Marchandises. Total _ 

143 | Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 
144 : Par tonne (n° 122) (francs). 


145 | Par tonne kilométrique (n° 123) (centimes). 
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… Recettes diverses (francs). 


Totales (francs). 


Recettes Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 
de l'exploitation. Par — de train (n°* 80 et 81) (centimes). 
(Seite) Par — de parcours des véhicules (n° 100) (centimes). 
Par — de parcours des essieux (n° 101) — 


Total (francs). 
Administration’ Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 
générale. | 
Proportion p. c. (n° 164) {p. c.) 
Total (francs). 


Sur ve ance 
| Par kilometre exploité (n° 9) (franes). 


> ti 
tr en Proportion p. c. (n° 164) (p. c.). 
Trafic Total (francs). 
et Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 
Dépenses mouvement. Proportion p. c. (n° 164) (p. c.). 
de l'exploitation. | | Total (francs). 
Traction 


Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 
et matériel 


Proportion p. c. (n° 164) (p. c.). 


Proportion p. c. (n°* 80 et 81) (p. c.) 


‘pense total 
Dépenso totale. Par kilomètre de parcours des véhicules (n° 100) 


{ centimes). 


{ 

Total (francs 

| Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 

|. Par kilomètre de parcours des essieux (n° 101) 
(centimes). 


Rapport de la dépense (n° 164) à la recette (n° 147) (p. c.). 


Excédent des recettes | Total (francs). 


(n° 147, sur les 
dépenses (n° 164). | Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 


Rapport du produit net de l'exploitation à la dépense d'établissement (n° 55) (p. c.). 
Solde des exercices antérieurs (francs). 


Subventions, garanties de l'État. dette flottante contractée pour les 
A ajouter besoins de l'exploitation (francs). 


au produit net de ae ; ; 
l'exploitation (n° | 70). Bénéfices réalisés sur l'exploitation de chemins étrangers, de mines, 


d'entreprises industrielles, de service de navigation, ete. (francs), 


\ Intérêts (francs), 


177 
178 
179 


180 


181 
182 
183 
184 
185 
186 


187 


188 
189 
190 


191 
192 
193 
194 
195 
196 
197 
198 
199 
200 
201 
202 
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Total de produit disponible (francs). 
| Travaux d'amélioration (francs). 


| Dotation des fonds de réserve, de renouvellement at autres fonds 
spéciaux, prélevés sur l'excédent des produits de l'exploitation 
(francs). : 


Intérêts et remboursements des avances reçues à titre de garantie, 
des dettes flottantes et autres (francs). 


Intérêts et emprunts (francs). 
Intérêts et dividendes | Total (francs). 
Répartition | des actions. Rapport au capital-actions (p. c.). 
du produit net total / Amortissement des actions et des emprunts (francs). 
(n° 177). Pertes de change (francs). 


Versements aux caisses du Trésor (eu égard aux chemins de fer 
d’Etat) (francs). 


Loyer d’affermage de chemins étrangers, pertes sur l'exploitation 
de chemins étrangers, de mines, d'entreprises industrielles, de 
services de navigation, etc. (francs). 


Impôt sur le produit net (francs). 
| Divers (francs). 


| Solde à nouveau (francs). 


TABLEAU VL 
Etat du personnel des chemins de fer en exploitation pendant l'année 18.. 


Employés. 
Administration | Ouvriers à la journée. 
générale. Total. 
Dépense annuelle de personnel (francs). 
Employés. 
Entretien Ouvriers à la journée. 


Personnel. Total. 


| 
et surveillance. 
Dépense annuelle de personnel (francs) 
Employés. 
Trafic | 


et mouvement. 


Ouvriers à la journée. 
Total. 


Dépense annuelle de personnel (francs). 
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203 j Employes. 
204 Traction Ouvriers 4 la journée. 
205 et matériel. | Total. 
206 Dépense annuelle de personnel (francs). 
207 | Total. 
i Employés. 
208 | Personnel. mployé Moyenne par kilomètre exploité (n° 9). 
209 (Suite.) Ouvriers Total. 
210 a ln journée. | Moyenne par kilomètre exploité (n° 9). 
Total. 
211 | on ( Total. 
>. Total. | ua 
212 : | Moyenne par kilomètre exploité (n° 9). 
213 Dépense annuelle | Total. 
214 | de personnel. | Par kilomètre exploité (n° 9) (francs). 


TABLEAU VII. 


Situation au 31 décembre 18.. des caisses de prévoyance (pensions, secours) 
du personnel des chemins de fer. 


215 | Désignation des caisses. 

216 | Nombre de caisses. 

217 | Situation financière au 1‘ janvier (francs). 

218 ' Cotisation des membres (francs). 

219° Recettes Allocations des Compagnies ou de l'État (francs. 


220 | de lexercice. Recettes diverses (francs). 


221 Total (francs). 
222 Pensions ou secours (francs). 
223 Dépenses Dépenses diverses (francs). 


l'exercice. 
224 do l'exercice Total (francs). 


225 | Situation financière au 31 décembre (francs). 
226 | Nombre moyen de membres. 


227 | Nombre de pensionnaires. 
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TABLEAU VIII. 


Accidents sur les chemins de fer exploités pendant l'année 18.. 


Sur la ligne. 


Déraillements. { Dans les stations et les haltes. 








Total. 
| Sur la ligne. 
Collisions. Dans les stations et les haltes. 
Nature 
Total. 
des 
Sur la ligne. 
accidents. Accidents 
À Dans les stations ct les haltes. 
divers. 
Total. 
Sur la ligne. 
Total. Dans les stations ct les haltes. 
Total. 
Sans qu'il y ait \ Tues. 
de leur faute. | Blesses. 
| Par leur propre { Tues. 
faute ou a 
imprudence. Blessés. 
| Tués. 
Total. 
mm | Blesses. 
Voyageurs. 
oyagenrs Nombre de | voyageurs transportés (n° 1101. 
No ( 
voyageurs tués « voyageurs kilométriques {n° 112). 
Personnes > 100,000 
° pr | kilomètres de trains (n°® 80 et 81). 
tudes 
| voyagours transportés (n° 110). 
ou blessées Nombre de 
; voyageurs blessés! voyageurs kilométriques (n° 112). 
an ) . 
° _ pour 100,000 fs ilomatres de trains (n° 80 et 81). 
l'exploitation. | 
Sans qu'il y ait | Tués. 
de leur faute. | Rlessés 
Par leur propre | Tués, 
Agents faute ou  : 
le imprudence. | Blessés. 
des 
( Tués. 
chemins de fer. Total. Blessé 
essés, 
Nombre de 
oar Ra Pan | Tués 
ei | Blessés. 


Personnes 
tuées 
ou blessées 
dans 
l'exploitation 


(Suite) 


Autres 


personnes. 


Total 
des 
voyageurs, 
agents 
et 
autres 


personnes. 
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| Sans qu'il y ait 


de leur faute. 


[| Tudes. 
| Blessées. 


Par leur propre Tuées. 


faute ou 
imprudence. | Blessées. 
j À Nombre. 
| Tuees. 
, Pour 100,000 k. 
Total. 4 


Nombre. 


| Blessées: 
( Pour 100,000 k. 


Nombre. 
Sans qu'il y ait | Tués. 


Nombre. 


leur faute. I. 
| Pour 100,000 k. 


| Nombr e. 


Par leur propre | Tue. | 
Pour 100,000 k. 


E 


imprudence. | Blessés.; | 
Pour 100,000 k. 


| Nombre. 
Tues. | 


Total. 
om ( Nombre. 


Blosses 
‘| Pour 100,000 k. 


TABLEAU IX. 


( Pour 100,00k. 


Pour 109,000 k. 


de trains n° SJ et 81). 
de trains (n° SJ et 81). 
de trains(n" 8) et 8l!. 

de trains (n° Set 81) 

de trains {n°* Het gh, 
de trains (n° 8) et 81). 
de trains (n° 80 et 81). 


de trains 'n" 81 et 81). 


Chemins de fer privés en exploitation pendant l'année 18.. 


Longucur 
des 
chemins de fer 


(kilomètres). 


— 


Chemins de fer industriels. 


Total. 


de mines et usines. 
agricoles ct forestiers. 
.. 
divers. 
' A traction de machines. 
— de chevaux ou autres. 
A évartement normal. 
A voic étroite, 


| Total. 


DISCUSSION EN SECTION 


— 19,40 + — 


(4° SECTION) 
Séance du 10 août 1885 (matin). 


Présipence DE M. GRIOLET. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. GEORGES DE LAVELEYE. 


La séance est ouverte à 9 heures et un quart. 


M. le Président. Je dois, messicurs, tout d'abord vous remercier de l'honneur 
que vous m'avez fait cn me nommant président de la 4e section. Je le reporte 
tout entier sur mon pays et sur l'Administration à laquelle j'appartiens. Je ferai 
tous mes efforts pour diriger vos débats de mon mieux et, en tout cas, avec 
la plus grande impartialité. 

La question que nous sommes en état d'aborder aujourd'hui est la douzième du 
programme; cette question est relative à la statistique. Conformément au désir de 
plusieurs membres de la section, il y a licu, je pense, de donner d'abord lecture 
du rapport rédigé sur cette question. 


M. G. De Laveleye, secrétaire principal, donne lecture de ce rapport ('). 


M. le Président. J'ai reçu de notre collègue M. Max Enter von LEBER, inspec- 
teur de la Direction générale impériale et royale des chemins de fer de l'Empire 
d’Autriche-Hongrie, une proposition ainsi conçue : 


« A. Que le Congrès veuille exprimer le vœu que les types adoptés pour la 
classification des reccttes ct des dépenses (Contirung Schema), ainsi que pour le 


(") Voir p. XII-3 et suiv. 
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compte rendu soient tels que les différents chiffres inscrits puissent être tout au 
moins groupés conformément à la statistique internationale adoptée à la Haye. 


« B. Que, dans le barème de cette statistique, le Congrès veuille proposer 
ou décider : 


« 1° Qu'il y a lieu de supprimer les colonnes 23, 24 et 25 du tableau I; 
qu'il convient de supprimer aussi la colonne 21; 

« 2° Qu'il y a licu, par contre, d'introduire dans la statistique d’autres indi- 
cations comme dans l'exemple proposé : 











20 21 | 22 | 23 24 25 254 
SYSTÈMES DE VOIE VOIE RAILS. 
entièrement métallique. 
sur Poids 
sur avec TZR 
traverses Poids par Hauteur. | 
coussinets. | rail A patin. Hauteur. par . 
en bois. mètre cour". mètre cour". 
Kilom. Kilom. Kilom. Kilom. Kilog. Kilog. Millim, 
” 6,852 " 247 170 35 130 
Belgique . | 
” ” 6,605 ” ” 38 130 


« C. Que, dans le barème de cette statistique, les indications concernant les 
locomotives comprennent les colonnes suivantes : 





LOCOMOTIVES 
en tout. | de la plus lourde espece. 
Nombre Poids total Distance Longueur 
Nombre total. | par kilomètre Nombre. en entre 
exploité. service. des essieux, tampons. 














jimz0 +1819 
Autriche . . 3,671 0.19 370 52 tonnes. » 7m48 
. Im1a| 
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Je donne la parole à M. Perl, directeur gérant du service international de la 
Grande Société des chemins de fer russes. 


M. Perl (Rxssie). Avant d'entrer dans la discussion du rapport sur la question, 
je vous demande la permission, au nom de la Commission internationale de sta- 
tistique dont j'ai l'honneur d'être un des vice-présidents, de compléter en certains 
points la statistique internationale des chemins de fer. Comme il est dit dans ce 
rapport, la Commission de la Haye a définitivement’ arrêté, en 1881, le for- 
mulaire de cette statistique. Le bureau international de la Commission devait 
naturellement être chargé de ce travail; il s’est mis à l'étude, comme vous avez 
vu dans le rapport, et il a fourni des indications pour l’année 1876. Par suite 
de l’appel fait, dans différents États, aux autorités chargées de l'administration des 
chemins de fer, les renseignements nécessaires pour établir une statistique ont été 
fournis par la Belgique, le Danemark, la Finlande, la France, !’Ttalie, le Luxembourg, 
la Norvège, les Pays-Bas, la Roumanie, la Russie et la Suisse. Pour l'Allemagne, ils 
ont été donnés par l'Union des chemins de fer allemands ( Verein deutscher Eisen- 
bahn- Verwaltungen), et pour l'Autriche-Hongrie, par le bureau de la Commission 
internationale de Vienne. Des membres éminents de ces pays appartiennent en 
même temps à la Commission internationale de statistique. Le formulaire arrêté 
par la Commission internationale de la Haye a donc été accepté partout. L'ensemble 
des travaux que nécessite la statistique internationale des chemins de fer a été 
confié dès le début au Département de la statistique impériale et royale d’Au- 
triche-Hongrie. Actuellement, nous sommes arrivés à faire une statistique pour 
l'année 1882. Cette publication a donné lieu à beaucoup de difficultés, par suite 
de la grande différence qui existe dans les formes des renseignements statistiques 
officiels et dans celles des principes adoptés. La Commission internationale de 
Vienne, mue par le désir de contribuer aux fétes du cinquantenaire des chemins 
de fer belges, a fait tous ses efforts pour terminer à temps sa première statistique 
internationale des chemins de fer. Malheureusement, l'imprimerie impériale de 
Vienne n'a pu l'achever d'une manière définitive. Le premier exemplaire que nous 
avons l'honneur de vous présenter d'une statistique internationale complète a dû 
être tiré à la main. Cette statistique comprend 342 chemins de fer d'Europe avec 
un développement de 128,775 kilomètres. Nous avons pu ajouter encore un 
aperçu général des chemins de fer de l'Europe pour 1883; il contient, en outre, 
les résultats de la Grande-Bretagne et ceux du royaume de Suède. Ces deux Etats 
n'avaient pu fournir de données pour l’année 1882, 


Le bureau de la Commission se propose de publier périodiquement la statis- 
tique internationale. I] espère que, grace à des efforts persévérants, il parviendra 
à étendre les travaux de la Commission à tous les chemins de fer de l'Europe. 
J'ai donc l'honneur de remettre à M. le Président de la 4e section cet ouvrage, qui 
ne manque pas d'intérêt pour tous les membres du Congrès. 


M. le Président. Je recois cet ouvrage au nom du Congrès et j'exprime tous 
nos remerciements au bureau de statistique du ministère autrichien. 


M. Perl. En matière de statistique, les hommes de science ont des vues spé- 
ciales, mais tous fournissent des indications qui ont une grande valeur pour les 
Administrations publiques et privées. La Commission internationale de statistique 
a conçu en 1876, à Buda-Pesth, l’idée de créer un bureau international de sta- 
tistique en le composant d'hommes spéciaux. Cette question a été traitée dans trois 
conférences. 

Mais la statistique est une affaire d'argent. C'est une espèce de luxe, si vous 
voulez, pour différents chemins de fer. Je connais, pour la statistique des mar- 
chandises, des chemins de fer qui donnent 40, 60 indications; d'autres en four- 
nissent jusqu'à 4,000. Donner trop de renseignements, c'est presque arrêter le 
travail et, en même temps, susciter des difficultés au futur développement de la 
statistique. 

L'auteur du rapport signale les lacunes qui se trouvent dans le questionnaire 
de la Haye. La Commission internationale de statistique et les représentants de 
tous les chemins de fer de l'Europe savent que ces lacunes sont nombreuses. 
Elles disparaitront. 

La première question que touche le Rapporteur est la recherche du prix de 
revient pour la solution des questions relatives à l’affermage des exploitations 
et à la fixation des tarifs. Il désire voir les dépenses réelles d'exploitation rap- 
portées aux diverses unités de transport et tenir compte du profil des lignes 
comme de l'importance de leur trafic. S'occupant des prix de revient, le rap- 
porteur démontre que les exigences du public et de l'industrie en matière de 
réductions de taxes sont trop grandes. Cette question de la fixation des tarifs 
et des prix de revient a préoccupé plus ou moins chacun de vous. Je ne sais pas 
si l’un de vous est parvenu à arréter définitivement le prix de revient des trans- 
ports. Moi qui m'occupe depuis vingt-cinq ans de l'exploitation de chemins de fer, je 
suis d'avis que cette question nest pas encore résolue et qu'elle ne le sera peut- 
être pas de sitôt. Il v a tant de considérations à observer que, même les hommes 
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pratiques, n'ont pu encore fixer, d'une façon mathématique, le coût d'une tonne 
de marchandise par kilomètre. Je voudrais que chacun des membres de cette 
illustre réunion, que chacun des hommes spéciaux qui la composent formulat, 
sous ce rapport, des idées exactes, des questions par écrit. La Commission inter- 
nationale qui se réunira l'année prochaine pourra ainsi chercher la solution défi- 
nitive de ce problème à la fois si difficile et si important. 

Les unités statistiques dont parle le Rapporteur forment une question tout autre 
et méritent, selon moi, d'attirer toute l'attention de la section. Pour pouvoir bien 
comparer les données des différents pays, il faut avoir des unités égales. Beaucoup 
de chemins ont donné leurs indications par trains kilométriques et même par. 
wagons kilométriques. Le Rapporteur fait remarquer avec raison que les renseigne- 
ments fournis sur des bases sujettes à varier ne sont pas comparables; ainsi, le 
coût de la locomotive kilométrique dépend du prix du combustible, des salaires, 
des matières employées et de l'importance du diviseur. Cette question, je dois le 
_ dire, mérite toute votre attention; elle doit être sérieusement traitée. Je crois que 
chacun des membres présents ici voudra bien exposer ses idées, donner une 
espèce de formulaire et énoncer les questions qui pourraient entrer dans le tableau 
Statistique de la Haye. Je puis assurer, au nom de la Commission spéciale, 
qu'elle fera tout pour fournir les données qui, selon moi, ont une importance très 
grande. 

Permettez-moi, messieurs, d'aborder maintenant les conclusions du rapport. 
Voici la première : 


« 1° Développements éventuels à donner au questionnaire de la Haye, pour 
permettre d'arriver, par une méthode simple, uniforme et applicable à toute 
Exploitation, à la statistique technique de l'industrie des chemins de fer et à la 
connaissance de prix de revient suffisamment approximatifs des diverses unités 
do trafic. » 


Je crois que nous n'avons pas à émettre ce vœu. La Commission internationale 
de statistique qui fonctionne sous la présidence de M. Brachelli, un homme 
éminent auquel revient tout l'honneur de cette publication, ct de M. Bodio, auteur 
de la statistique du royaume d'Italie, vous donne la garantie que rien de ce que 
l'on peut faire sous le rapport de la statistique internationale ne sera négligé dans 
l'avenir. 

Il est vrai que jusqu'à présent toutes les dépenses de cette statistique interna- 
tionale ont incombé au Gouvernement autrichien, mais j'ai l'honneur de vous 
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informer que tous les frais de cette publication sont actuellement couverts par les 
abonnements que les divers Gouvernements y ont pris. 

En ce qui concerne une publication mensuelle, elle est déjà entrée dans le pro- 
gramme de la Commission internationale de statistique pour sa prochaine séance, 
et je sais que le burcau de statistique, sous la présidence de M. lo professeur 
Brachelli, s'est déclaré prêt à faire aussi cette publication. Certes, cette publication 
mensuelle contiendra des données plus récentes qui intéresseront tous les admi- 
nistrateurs et tous les hommes qui s'occupent de chemins de fer en général. 
= En ce qui regarde la troisième conclusion du rapport : « Mesures administra- 
tives et législatives à proposer dans chaque pays, pour obliger toute Admi- 
nistration de chemin de fer à fournir les indications statistiques qui lui sont spé- 
ciales, selon le cadre du questionnaire adopté », je puis dire, comme je l'ai déjà 
déclaré dans mon avant-propos, que tous les Gouvernements du continent ont 
fourni, avec la plus grande amabilité, ccs données statistiques, à l'exemple de 
l'Angleterre qui, par ses lois, ne peut pas forcer les Compagnies de chemins de 
fer à donner des statistiques non conformes à leurs actes de concession. Pour moi, 
je crois que ces mesures législatives donneront en général quelque chose de fixe; 
dans l'intérêt de la statistique internationale, nous pouvons demander l'application 
de ces mesures administratives ct législatives. Tous les Gouvernements ont reconny 
la nécessité de ces statistiques. 

La Commission de statistique a fixé à l'ordre du jour de sa prochaine séance 
la question du mouvement des marchandises en général. Tous les hommes ici 
présents de chemins de fer savent quelles difficultés on éprouve à se procurer 
une bonne statistique des marchandises. Chacun sait quel chiffre énorme de mar- 
chandises est livré actuellement au service international. Je crois que nous arri- 
verons à créer une statistique du mouvement des marchandises pour le service 
direct international des chemins de fer. Si nous obtenons ce résultat, nous aurons 
fait quelque chose. 


M. le Président. Deux membres du Congrès ont demandé la parole, mais, 
avant de la leur donner, je me demande sil ne serait pas utile de bien préciser 
les points qui peuvent être mis en discussion. Les questions relatives à la statis- 
tique en général ct en particulier à la statistique des chem très 
nombreuses et souvent fort importantes. Évidemment, 
dont nous disposons et en présence des deux autres « 
examiner, nous ne pouvons pas les discuter tou 
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qui ont été très bien posées par l’auteur du rapport, et sur lesquelles M. Perl 
vient de présenter des observations très savantes ct très autorisées. Je crois 
qu'il serait fort utile que les membres du Congrès qui prendront la parole 
voulussent bien faire connaître leur opinion sur ces deux ou trois points. Nous 
pourrions utilement les aborder, de façon à apporter à la réunion plénière du 
Congrès des solutions précises. 


M. Grierson (Grande-Bretagne). J'ai remis au bureau du Congrès un rapport 
dans lequel j'ai résumé les observations que je désirais présenter à cette assem- 
blée. Je me contenterai de la communication de ce rapport, en me réservant de 
prendre, le cas échéant, la parole plus tard. 


M. le Président. Nous remercions M. Grierson de la communication très 
intéressante qu'il a faite au Congrès. Ce document a été imprimé et distribué à 
tous les membres. Chacun pourra en prendre connaissance et la discussion s'éta- 
blira sur les points qui y sont indiqués. Il sera, de plus, inséré en annexe à la 
suite de nos discussions (!). 


M. Émile Level (France). Pour me conformer aux observations si justes qui 
viennent d'être présentées par M. le Président, ct qui tendent à ce que chacun de 
nous se borne à dire le plus nettement possible quelles sont les modifications qui 
lui paraissent de nature à être introduites dans les vœux ou résolutions que 
nous avons à prendre, je voudrais appeler l'attention de la 4° section sur deux 
changements que je crois utile d'apporter au programme de la Commission de 
la Haye. Le premicr se rapporte à cet ordre de considérations qu'évidemment le 
bureau, en réunissant le Congrès actuel, a voulu s’efforcer de rechercher en com- 
mun — cela est indiqué tout au long dans les différentes questions que l'on a 
adressées à cette section comme à celles qui nous entourent — tous les moyens 
possibles d'arriver à l'établissement et à la construction économique des chemins 
de fer qui restent à construire chez les diverses nations du globe. Il est certain 
que nous avons à notre disposition deux flambeaux pour nous éclairer : la statis- 
tique et la comptabilité. Nous sommes tout à fait dans la question en cherchant à 
améliorer l’un de ces flambeaux, à déterminer de quelle manière la statistique 
doit nous être présentée pour en tirer des documents et des notions utiles. A cet 
égard, — je demande la permission de vous le dire très sincèrement, — nous, 
qui sommes chargés d’administrer de très petites Compagnies de chemins de fer, 


(‘) Voir annexe A, page X11-74. 
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nous tächons aussi de nous instruire en suivant l'exemple, les traditions et l'expé- 
rience de nos ainés des grands chemins de fer. Nous voudrions, — je crois que, 
dans cette enceinte, il y a quelques représentants de Compagnies secondaires, — 
nous voudrions trouver dans la statistique, telle qu’elle est organisée, des moyens 
puissants et sérieux de nous éclairer. Cette statistique qui nous est soumise ne me 
paraît pas établie de façon à pouvoir en tirer les considérations et les éléments 
qui nous sont utiles. Je comprends très bien que les grandes Compagnies qui 
s'étendent sur la surface du globe puissent se contenter, elles, de cette statis- 
tique. On peut dire que leurs exploitations sont, dans une certaine mesure, com- 
parables; elles s'étendent sur un grand nombre de kilomètres de chemins de fer; 
elles ont des lignes très fructueuses, d'autres qui ne le sont pas; des lignes inter- 
médiaires dont les unes ont donné de beaux résultats et dont les autres ont laissé 
des déficits. Il y a là des groupements, des ensembles de réseaux qui permettent 
d'arriver à des moyennes de prix. Sur les chemins de fer secondaires, — je parle un 
peu en leur nom, — il n'en est pas tout à fait de même. Ces chemins de fer se pré- 
sentent sous la forme de lignes quelquefois séparées les unes des autres, rarement 
groupées ensemble, sous l'apparence de petites Exploitations séparées des grandes. 
Nous désirons trouver dans la statistique, à l’aide de quelques adjonctions, les 
moyens de comparer des résultats utiles. Je crois, en parlant de la sorte, rendre 
un service; car, en définitive, que reste-t-il à faire dans le monde? Ce ne sont pas, 
en général, de grandes lignes; ce sont de petites lignes. A ce point de vue, quelle 
que soit l'unité technique que vous adoptiez, — je rentre ici tout à fait dans 
l'observation faite par M. le Président, à savoir : que nous devons dire nettement 
ce que nous voulons, — le kilomètre de voie, le kilomètre-train, le kilomètre- 
essieu, vous n'aurez pas de chiffres comparables entre eux sans certaines pré- 
cautions. La première précaution à prendre est d'indiquer le nombre de trains 
allant de bout à bout des lignes. Un chemin de fer qui dépense 2 fr. 50 c. par 
kilomètre-train peut dépenser beaucoup plus ou beaucoup moins qu'un autre 
chemin de fer qui ne fera que deux trains alors que le premier en fait trois ou 
quatre. Le prix du kilomètre-train considéré en lui-même ne signifie rien, à 
moins d'avoir des exploitations comparables. Je n'insiste pas. Nous sommes 
d'accord que nous avons à introduire dans les tableaux faits par la Commission 
de la Haye un ou deux paragraphes indiquant la manière dont les petits réseaux 
sont exploités, quels sont les régimes d'exploitation au point de vue du nombre 
des trains allant d'un bout à l'autre des lignes. Cette première considération est 
nécessaire si vous voulez que les travaux du Congrès soient fructueux et utiles. 
30 
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pratiques, n'ont pu encore fixer, d'une façon mathématique, le coût d'une tonne 
de marchandise par kilomètre. Je voudrais que chacun des membres de cette 
illustre réunion, que chacun des hommes spéciaux qui la composent formulät, 
sous ce rapport, des idées exactes, des questions par écrit. La Commission inter- 
nationale qui se réunira l’année prochaine pourra ainsi chercher la solution défi- 
nitive de ce problème à la fois si difficile et si important. 

Les unités statistiques dont parle le Rapporteur forment une question tout autre 
et méritent, selon moi, d'attirer toute l'attention de la section. Pour pouvoir bien 
comparer les données des différents pays, il faut avoir des unités égales. Beaucoup 
de chemins ont donné leurs indications par trains kilométriques et même par. 
wagons kilométriques. Le Rapporteur fait remarquer avec raison que les renseigne- 
ments fournis sur des bases sujettes à varier ne sont pas comparables; ainsi, le 
coût de la locomotive kilométrique dépend du prix du combustible, des salaires, 
des matières employées ct de l'importance du diviseur. Cette question, je dois le 
_ dire, mérite toute votre attention; elle doit être sérieusement traitée. Je crois que 
chacun des membres présents ici voudra bien exposer ses idées, donner une 
espèce de formulaire et énoncer les questions qui pourraient entrer dans le tableau 
statistique de la Haye. Je puis assurer, au nom de la Commission spéciale, 
qu'elle fera tout pour fournir les données qui, selon moi, ont une importance très 
grande. 

Permettez-moi, messieurs, d'aborder maintenant les conclusions du rapport. 
Voici la première : 


« 1° Développements éventuels à donner au questionnaire de la Haye, pour 
permettre d'arriver, par une méthode simple, uniforme et applicable à toute 
Exploitation, à la statistique technique de l'industrie des chemins de fer et à la 
connaissance de prix de revient suffisamment approximatifs des diverses unités 
de trafic. » 


Je crois que nous n'avons pas à émettre ce vœu. La Commission internationale 
de statistique qui fonctionne sous la présidence de M. Brachelli, un homme 
éminent auquel revient tout l'honneur de cette publication, et de M. Bodio, auteur 
de la statistique du royaume d'Italie, vous donne la garantie que rien de ce que 
l'on peut faire sous le rapport de la statistique internationale ne sera négligé dans 
l'avenir. 

I] est vrai que jusqu’à présent toutes les dépenses de cette statistique interna- 
tionale ont incombé au Gouvernement autrichien, mais j'ai l'honneur de vous 
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informer que tous les frais de cette publication sont actuellement couverts par les 
abonnements que les divers Gouvernements y ont pris. 

En ce qui concerne une publication mensuelle, elle est déjà entrée dans le pro- 
gramme de la Commission internationale de statistique pour sa prochaine séance, 
et je sais que le burcau de statistique, sous la présidence de M. le professeur 
Brachelli, s'est déclaré prêt à faire aussi cette publication. Certes, cette publication 
mensuelle contiendra des données plus récentes qui intéresseront tous les admi- 
nistrateurs et tous les hommes qui s'occupent de chemins de fer en général. 
En ce qui regarde la troisième conclusion du rapport : « Mesures administra- 
tives et législatives à proposer dans chaque pays, pour obliger toute Admi- 
nistration de chemin de fer à fournir les indications statistiques qui lui sont spé- 
ciales, selon le cadre du questionnaire adopté », je puis dire, comme je l'ai déjà 
déclaré dans mon avant-propos, que tous les Gouvernements du continent ont 
fourni, avec la plus grande amabilité, ces données statistiques, à l'exemple de 
l'Angleterre qui, par ses lois, ne peut pas forcer les Compagnies de chemins de 
fer à donner des statistiques non conformes à leurs actes de concession. Pour moi, 
je crois que ces mesures législatives donneront en général quelque chose de fixe; 
dans l'intérêt de la statistique internationale, nous pouvons demander l'application 
de ces mesures administratives et législatives. Tous les Gouvernements ont reconny 
la nécessité de ces statistiques. 

La Commission de statistique a fixé à l'ordre du jour de sa prochaine séance 
la question du mouvement des marchandises en général. Tous les hommes ici 
présents de chemins de fer savent quelles difficultés on éprouve à se procurer 
une bonne statistique des marchandises. Chacun sait quel chiffre énorme de mar- 
chandises est livré actucllement au service international. Je crois que nous arri- 
verons à créer une statistique du mouvement des marchandises pour le service 
direct international des chemins de fer. Si nous obtenons ce résultat, nous aurons 
fait quelque chose. 


M. le Président. Deux membres du Congrès ont demandé la parole, mais, 
avant de la leur donner, je me demande s'il ne serait pas utile de bien préciser 
les points qui peuvent être mis en diseussion. Les questions relatives à la statis- 
tique en général ct en particulier à la statistique des chemins de fer sont très 
nombreuses et souvent fort importantes. Évidemment, avec le peu de temps 
dont nous disposons et en présence des deux autres questions que nous devons 
examiner, nous ne pouvons pas les discuter toutes. Il y en a deux ou trois 
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le chiffre du matériel roulant que nous avons utilisé pendant les différents mois de 
l'exploitation. 

Vicnnent ensuite les moyennes pour toute l’année. Nous donnons done les indi- 
cations que désire avoir M. Level, c'est-à-dire la moyenne maximum du travail 
accompli chaque mois par la locomotive et le minimum de parcours qu'elle a 
effectué. | 

Je propose d'ajouter, aux renseignements que demande M. Level, que les Com- 
pagnies de chemins de fer seront invitées à donner le nombre de locomotives 
qu'elles possèdent et le chiffre moyen des locomotives employées pour le service 
pendant toute l’année. 


M. Perl. Nombre général et nombre des locomotives en entretien. 


M. le Président. On pourrait, dans le plus grand nombre des cas, insérer dans 
la statistique cette indication d'un minimum et d'un maximum. On a souvent plai- 
santé sur les moyennes, qui ont le défaut de ne représenter qu'une vérité d'un cer- 
tain ordre. On donne le parcours moyen des locomotives, le parcours moyen des 
voitures, des wagons; presque tous les renseignements sont des moyennes. Certes, 
ces moyennes sont utiles pour faire des comparaisons d'Administration à Adminis- 
tration, lorsqu'elles ont une importance comparable; mais elles n'ont plus la même 
valeur quand l'importance des Administrations comparées n’est pas égale. Elles 
sont de peu d'utilité au point de vue purement technique, comme dans le cas cité 
par M. Level. L’indication des parcours moyens d’une locomotive sur un chemin 
de fer ne signifie pas grand chose, parce qu'il y a des machines qui font de longs 
trajets, tandis que d’autres ne font que peu de parcours. L’indication d'un mini- 
mum et d'un maximum de travail pour un très grand nombre d'unités pourrait être 
utile dans bien des cas. 


M. Perl. Tous ces renscignements sont d'une grande valeur. Je ne vois pas de 
difficulté à introduire, comme le demande M. Level, à la suite des nes 64 et 65, 
un n° 60°, contenant le travail minimum et maximum de chaque locomotive 
pendant une année, et le nombre de services annuels. 


M. Adadouroff. M. Level demande seulement l'indication des parcours? 
M. le Président. C’est le travail réel. 


M. de Wendrich. M. Adadouroff demande le nombre de locomotives en service 
et les parcours effectués. M. Level désire seulement connaître les parcours effectués. 
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M. Level. Je reconnais que le nombre moyen des machines en service nous 
donnera à peu près le même renscignement. Cela revient au même. Si on peut 
nous donner le parcours moyen des machines en service, nous aurons, par un 
calcul facile à faire, le minimum et le maximum de travail de chacune d'elles. 

C'est un point intéressant à élucider. Le tort des Congrès, — M. le Président 
Y'a dit, — cest de donner des moyennes qui ne signifient pas grand'chose. La 
façon dont vous vous procureriez ces maxima et ces minima me serait assez indif- 
férente. Mais on aurait à consulter les intéressés pour savoir comment il nous les 
fourniraient. 


M. de Wendrich. Il serait plus intéressant d’avoir les maxima et les minima que 
les moyennes. 


M. Perl. On peut marier les deux idécs; ce n’est pas difficile. Pour arriver à 
une moyenne, il faut avoir les chiffres. Vous y voyez les minima et les maxima. 
I] n'y a qu'à donner des ordres à un chef de bureau pour qu'il prenne les machines 
qui ont travaillé le moins ct celles qui ont travaillé le plus. Le nombre des 
machines en service est très important à connaître. I] y a des chemins de fer qui 
ont de vieilles machines qui garnissent seulement les musées, mais qui comptent 
toujours comme nombre total de locomotives. 


M. le Président. Si personne ne demande plus la parole, nous considérerons 
la discussion sur ce point comme close. (Adhéston.) 

M. le Rapporteur pose la question de savoir sil y a lieu de donner plus 
d'indications relativement aux prix de revient approximatifs pour les différentes 
unités de service — cest une des questions les plus précises — en vue de l'utilité 
que pourraient avoir ces prix de revient au point de vue des contrats d’afferma ge 
qui se généralisent dans une certaine mesure. 

M. Perl a exprimé l'opinion que le prix de revient est trop difficile à déterminer 
pour qu'il puisse figurer dans des statistiques... 


M. Perl... internationales. 


M. le Président. Soit. Ce prix de revient s’appliquerait à un infiniment grand 
nombre d'objets. 


M. Adadouroff. Dans le questionnaire de la Haye, plusieurs unités sont 
adoptées pour la comparaison à établir entre les résultats des exploitations des 
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chemins de fer : il y a le kilométre-voie, le kilométre-train, le kilomètre-voiture, 
le kilomötre-essieu. 


M. Perl. Ceci fait partie de la seconde question. 


M. le Président. Si la discussion ne peut pas s’engager sur le prix de revient, 
je proposerai de passer a cette seconde question. 

L'assemblée partage-t-elle l'opinion de M. Perl, que l'indication des prix de 
revient présenterait trop de difficultés? 


M. Adadouroff. Avant de commencer la discussion sur le prix de revient, il 
faudrait convenir de l'unité à adopter. Nous ne sommes pas d'accord sur la 
manière de compter nos dépenses. J'ai l'honneur de proposer à la 4e section 
une unité qui, à mon point de vue, est la plus juste pour la comparaison des 
résultats : c'est l'unité de tonne kilométrique. Cette unité doit s'établir en comp- 
tant le poids des voyageurs, le poids des bagages, le poids de tous les transports 
possibles. On doit y ajouter aussi le poids mort pour avoir le travail Juste de 
notre matériel roulant. En même temps que l’on calcule le poids mort transporté 
sur une certaine distance et la moyenne de la tonne kilométrique, ıl faut avoir 
aussi le travail inutile que nous faisons, en d’autres termes, l'unité de tonne kilo- 
métrique inutile, le poids utile et le poids mort. Cette unité nous permettra de 
calculer la dépense que nous imposent les trains circulant sur nos lignes. Je pro- 
pose donc à la 4e section de prendre l'unité de tonne kilométrique brute et nette. 


M. le Président. Marchandises et voyageurs compris. 
M. Adadouroff. Oui, monsieur le Président. 


M. Level. J'entends dire autour de moi quelque chose qui me paraît juste : 
« Ce ne sera pas tout à fait compréhensible. » Supposez un chemin de fer qui 
desserve un port où arrivent des quantités considérables de marchandises. 
Ce chemin de fer va avoir des transports énormes dans une direction déterminée 
et revicndra à vide dans un sens contraire. Comment allez-vous comparer le prix 
de revient de la tonne de marchandise dans ces conditions avec ce même prix 
sur une ligne qui a des transports presque égaux dans tous les sens? Il y a la une 
grosse difficulté que je signale à la section. 


M. Perl. Nous autres, en Russie, nous sommes presque toujours dans ce cas 
d'avoir de grands transports vers les ports et de marcher presque à vide au retour. 
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Cela ne nous empêche pas de faire le calcul par tonne kilométrique. Aujourd'hui, 
je crois, la plupart des chemins de fer le font. Voila mon voisin de l'Autriche qui 
me dit : « Nous établissons ce calcul. » Beaucoup d'autres affirment la même chose. 


M. le Président. Est-ce que la pensée de M. Adadouroff est de prendre exclu- 
sivement pour unité statistique la tonne? 


M. Adadouroff. Non. 


M. le Président. Vous désirez seulement qu'on Vajoute aux unités indiquées 
dans le rapport? Tout le monde est d'accord là-dessus. 


M. Adadouroff. C’est une unité de plus. 
M. Fassiaux (Belgique). Un élément d'appréciation. 


M. le Président. C'est à l’occasion de cet élément que pourrait se poser surtout 
Ja question du prix de revient. On peut voir ce que vaudrait ce prix de revient, 
puisqu'il serait sujet à plus de variations peut-être qu'aucun autre. N'y a-t-il 
pas quelques observations pratiques à présenter par les hommes compétents sur 
ces deux unités statistiques : le kilomètre exploité et le train kilométrique? Est-ce 
que souvent on ne fait pas confusion dans les statistiques entre le train kilomé- 
trique ct la locomotive kilométrique, qu'on appelle encore le parcours des machines? 
Certaines Administrations divisent leurs dépenses d'après le parcours des machines 
et d'autres d'après le parcours des trains. On ne fait pas toujours une attention 
suffisante à cette différence. Il en résulte des erreurs. Les parcours des machines 
comprennent, en effet, des manœuvres et d’autres parcours en dehors des par- 
cours de trains. 

Au sujet de cette proposition : « Mesures à prendre pour amener la consti- 
tution d’un bureau de statistique internationale des chemins de fer, en donnant 
à ce bureau une organisation analogue à celle des bureaux de l'Union générale 
des postes et des télégraphes de Berne », je demanderai si quelqu'un a des 
observations à présenter. Actuellement, il existe déjà une Commission inter- 
nationale de statistique créée par le Congrès de statistique de la Haye. Elle 
s'applique à tous les sujets. La Commission établie à Vienne fonctionne et nous 
voyons ici son premier travail. Eh bien, est-il nécessaire de créer une com- 
mission spéciale pour le Congrès des chemins de fer, et faut-il, en outre, que 
cette commission ait un caractère analogue à celui qui a été donné au bureau 
établi pour l'Union générale des postes et télégraphes de Berne? Voilà la question 
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qui nous est posée. Il me semble qu'il y a une différence assez grande entre les 
deux institutions. Avant de créer un bureau pour l'Union générale des postes 
et télégraphes, on a constitué l'Uniou générale des postes et télégraphes. On a 
syndiqué pour ainsi dire la plupart des offices postaux de l'Europe et même 
du monde en union particulière pour l'échange des correspondances. Puis cette 
union a créé un bureau international pour centraliser la statistique qui l'intéresse. 
Il n'existe pas d'union générale des chemins de fer, et il serait beaucoup plus 
difficile d’en constituer une. En tout cas, il me semble que cette mesure devrait 
précéder l'autre. 


M. Level. M. Kesteloot est-il ici? 
M. le Président. Il est retenu au Secrétariat général. 
M. Level. Nous pourrions lui demander des renseignements. 


M. Perl. M. Kesteloot a fait remarquer que le Gouvernement autrichien a payé 
jusqu'à présent de sa poche tous les frais de cette statistique. Il trouve que toutes 
les Administrations de chemins de fer participantes devraient prendre leur part 
de cette dépense. 

Le Rapporteur a fait en même temps l'historique de cette organisation. Vous 
savez que la Commission internationale de statistique des chemins de fer est issue 
de la Commission internationale de statistique en général. Elle a le droit d'option. 
Cette Commission internationale se compose, non sculement des bureaux officiels, 
mais d'hommes appartenant à des Administrations privées de tous les chemins 
de fer de l'Europe. En l'absence d'une union générale des chemins de fer de 
l'Europe, je crois que la Commission internationale de’ statistique, qui a tous les 
éléments officiels et privés à sa disposition, rendrait un grand service si elle se 
réunissait pour fournir des données qui intéressent tous les chemins de fer. Si 
nous pouvions arriver à une union générale des chemins de fer du monde entier, 
il serait aisé de créer une organisation analogue à celle qui existe pour les postes ct 
les télégraphes. Avant de parvenir à ce résultat, nous devrons peut-être faire encore 
bien des démarches auprès des Chambres, des Gouvernements et des Administra- 
tions. Mais les dépenses de la statistique sont couvertes à l'aide d'abonnements 
pris aux publications. 


M. Adadouroff. Nous ne sommes pas encore arrivés à l’union générale des 
chemins de fer. Elle est seulement dans nos désirs. En ce moment, nous avons 
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une institution qui réunit toutes les statistiques pour ainsi dire avec le consente- 
ment tacite des Gouvernements. Si, aujourd’hui ou demain, un Gouvernement pro- 
pose à une Administration de chemins de fer de ne plus envoyer de délégué dans 
la commission, celle-ci cessera d'être complète. 

Il me semble que l'idée du rapporteur est de créer un bureau permanent avec 
l'approbation et l'adhésion de tous les Gouvernements. La 4° section se compose 
tant des représentants officiels des Gouvernements étrangers que de représentants 
d’Administrations privées. Nous aurions dû, par l'intermédiaire de M. le Président 
du Congrès, transmettre cette question à la commission des représentants officiels 
des Gouvernements qui figurent ici. 


M. Perl. Tous les Gouvernements de l’Europe ont adhéré à la création du 
bureau international de statistique. Je crois que M. Adadouroff n'est pas tout à fait 
au courant de ce qui s'est passé dans Ja Conférence internationale de statistique. 
Il ignore peut-être que tous les Gouvernements ont accordé leur adhésion. Ainsi, 
toutes les données sur les chemins de fer russes ont été envoyées par le Ministère 
impérial russe des Voies de communication. M. le Ministre des Voics de commu- 
nication de Russie s'intéresse beaucoup à cette statistique. Je ne sais pas ce que 
M. Adadouroff veut dire en demandant le consentement des représentants des 
Gouvernements qui sont ici. En premier lieu, ces représentants n'ont pas mandat 
pour accorder un pareil consentement. En second lieu, ce consentement n'est pas 
nécessaire, puisque les Gouvernements ont répondu directement aux demandes qui 
leur étaient adressées. 


M. le Président. Un des points à élucider me paraît être celui-ci : Le bureau 
international de statistique pour les chemins de fer pourrait-il publier des statis- 
tiques plus complètes que celles que nous devons à la Commission internationale 
instituée à Vienne? 

M. Adadouroff a paru indiquer que la Commission internationale de Vienne 
offrait peut être cet inconvénient que les différents Gouvernements ne s'étaient pas 
suffisamment engagés à donner leur concours à la Commission. 


M. Adadouroff. Je l’affirme. 


M. le Président. En sorte qu'il pourrait être utile d'émettre le vœu que les 
Gouvernements s’obligeassent à fournir à la Commission internationale de statis- 
tique de Vienne tous les documents nécessaires à l'établissement de la statistique 
des chemins de fer, 
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Je crois que tout le monde sera d'accord sur ce point. Nous ne ferons que con- 
firmer, en tant que Congrès des chemins de fer, un vœu qui a été formé et suivi 
d'une réalisation plus ou moins complète par la Commission internationale de sta- 
ustique de Vienne. 


M. Adadouroff. D'autant plus que c’est le premier Congrès universel des che- 
mins de fer. 


M. le Président. Oui. Le Congrès pourrait déclarer qu'il donne son entière 
approbation à l'institution d'une Commission internationale de statistique et qu'il 
émet provisoirement le vœu, en ce qui concerne les chemins de fer, que les Gou- 
vernements donnent leur entier concours pour la formation de cette Commission. 

Si vous le voulez, on pourrait ajouter que ce vœu est émis en attendant que la 
constitution d'une union générale des chemins de fer permette à ceux-ci d'avoir 
un organe spécial et une institution particulière pour cette statistique. 

Si M. Kesteloot pouvait nous donner quelques renseignements plus précis sur 
ce point des conclusions de son rapport, nous lui en saurions gré. 


M. Kesteloot, rapporteur. A quel point de vue, monsieur le Président? 


M. le Président. Au sujet du burcau international de statistique. Vous émettez 
le vœu que le Congrès statue sur les mesures à prendre pour amener la constitu- 
tion d'un bureau de statistique internationale des chemins de fer, en donnant a ce 
bureau une organisation analogue à celle des bureaux de l’Union générale des 
postes et des télégraphes de Berne. 

On fait à cette proposition l’objection suivante : c’est que, à la suite du Congrès 
international de statistique tenu à la Haye, il a été créé une Commission interna- 
tionale de statistique à Vienne, que celle-ci fonctionne sous les auspices du Gou- 
vernement autrichien, qu'elle reçoit des communications de tous les Gouverne- 
ments sur la statistique en général et qu'elle vient de publier sur la statistique des 
chemins de fer un magnifique volume dont M. Perl nous a apporté la primeur. 
On se demande, d’une part, si la Commission internationale de Vienne ne suffit 
pas pour publier les documents de statistique relatifs aux chemins de fer, et, 
d'autre part, s’il est nécessaire de créer un organe spécial de statistique pour tous 
les chemins de fer. 

On se demande également s'il est possible de créer un bureau de statistique 
des chemins de fer analogue à celui qui existe pour les postes ct les télégraphes 
avant qu'on ait réalisé une union générale des chemins de fer semblable à l'Union 
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générale des postes et télégraphes, qui est un véritable syndicat des postes du 
monde presque tout enticr. | 

Avant que la section formule sur ce point une proposition à soumettre au Con- 
grès, je prierai M. Kesteloot de nous donner quelques explications. 


M. Kesteloot. Comme je le dis dans mon rapport, la statistique de Vienne ne 
constitue pas la réunion complète des statistiques des Administrations de tous les 
pays. Beaucoup d’Etats n’y sont pas représentés. Il n'y a guère que les chemins 
de fer de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie qui y participent. Par conséquent, 
il semble qu'on devrait étendre cette organisation aux autres pays. 


M. Perl. Je regrette que M. Kesteloot n'ait pas participé aux débats de la 
section dès le début. Je me suis permis de donner des renseignements sur cette 
question. M. Kesteloot n'a pas la liste de tous les pays représentés à la Commis- 
sion de Vienne. 

En consultant cette liste, il aurait vu que la Belgique est représentée par 
M. Janssens, administrateur. L'Espagne, le Portugal, l'Angleterre, presque tous 
les pays de l'Europe ont des délégués dans cette Commission. On voit donc que 
l'Allemagne et l’Autriche-Hongrie ne sont pas seules à y figurer. 


M. Kesteloot. J'ai commis un lapsus. J'ai dit « la statistique de Vienne », 
tandis que je voulais parler de celle du Verein. 


M. Perl. M. Kesteloot trouvera, dans l'ouvrage que j'ai soumis au Congrès, que 
240 Administrations de chemins de fer ont fourni des données statistiques. 


M. le Président. On peut, je crois, poser la question de la manière suivante : 
La Commission internationale de Vienne est instituée naturellement au point de 
vue de la statistique en général. Celle-ci se préoccupe des intérêts économiques 
généraux de l'Europe et du monde entier. Elle ne peut pas se préoccuper des inté- 
röts spéciaux de chaque industrie. Elle dirige nécessairement la confection des 
statistiques et ses recherches cn vue des intérêts économiques généraux. 

En matière de chemins de fer, la statistique générale internationale doit per- 
mettre de faire des comparaisons entre les différents pays, de juger de la richesse 
d'un pays d'après le nombre de kilomètres de chemins de fer qu'il possède, d’après 
le nombre de trains qu'il met en circulation, d'après le nombre de tonnes de 
marchandises qu'il transporte. La statistique dressée par la Commission interna- 
tionale de Vienne répond à ces questions; mais à un point de vue plus spécial, 
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purement technique, elle ne donne peut-être pas toujours des renseignements 
suffisants, par exemple, en ce qui concerne la durée des rails, la durée des ban- 
dages, la durée des traverses, bref, en ce qui concerne une foule de détails tech- 
niques que je ne puis préciser en ce moment. 

Les Administrations de chemins de fer font un grand nombre de statistiques 
qui nont qu'un intérêt technique. Les Administrations de chemins de fer consi- 
déreraient-elles qu'à ce point de vue elles pourraient avoir un intérêt suffisant à 
se syndiquer en vue d'organiser une statistique technique internationale ? On pourra 
peut-être poser la question sur ce terrain-la. On se demandera aussi si elle est 
suffisamment préparée et s'il n’y a pas lieu de la réserver pour un autre Congrès. 


M. Perl. La statistique des chemins de fer a fait dès le commencement, dans 
tous les Congrès internationaux, l’objet d’une étude spéciale. En 1855, on a déjà 
commencé à Paris à s'occuper de la statistique des chemins de fer. Des agents 
des chemins de fer ont pris part, dans toutes les Commissions, à ce travail qui est 
très ardu. Les difficultés se sont répétées à Londres en 1860, à Berlin en 1863, 
et enfin au Congrès de Saint-Pétersbourg en 1872. La question s'est élargie au 
Congrès de Buda-Pesth en 1876. On est arrivé à se dire qu'un Etat et qu'une 
Compagnie ne peuvent plus se passer d'une statistique spéciale de chemins de 
fer, soit au point de vue technique, soit au point de vue administratif. 

Tous les membres de la Commission organisatrice, spécialistes éminents, se 
sont dit : Le moment est venu de suivre les indications qui ont déjà été données 
en 1855. Les chemins de fer manient des capitaux énormes et possèdent des 
armées de travailleurs. Il faut donc avoir une statistique qui soit dressée non 
seulement sous le rapport économique, mais encore sous le rapport technique. La 
première idée a été de ne pas conficr ce travail aux bureaux de statistique des 
États seuls, dont les fonctionnaires ont d’autres occupations, mais de créer une 
Commission spéciale de gens experts. C'est ainsi qu'on a fait appel à des hommes 
dont les noms sont très connus, à des administrateurs, à des directeurs de chemins 
de fer, qui sont à même de fournir une bonne statistique technique et adminis- 
trative. 

Une statistique internationale ne peut pas embrasser tous les détails d'une sta- 
tistique spéciale. Voyez, par exemple, la dernière édition de statistique, celle qui 
a été faite par l'Union des chemins de fer allemands (Verein deutscher Eisen- 
bahn- Verwaltungen). Cette statistique comprend 2,000 colonnes détaillées, selon 
le programme de la Haye. De cette manière, on peut faire une statistique inter- 
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nationale des chemins de fer. Le nom du bureau de statistique m'est indifférent. 
Mais pour avoir unc bonne statistique internationale, il faut avoir recours à des 
ons experts. 


M. le. Président. L'observation de M. Perl me paraît juste. Le Congrès 
de la Haye a établi pour les chemins de fer, comme pour tous les autres objets 
dont s'occupe la statistique, un cadre à remplir. Ce cadre est rempli par la Com- 
mission internationale de Vienne. Si on créait un bureau général de statistique, 
il devrait remplir d'abord les colonnes tracées par le Congrès de la Haye. 
Seulement, il pourrait aussi publier, outre ces renseignements, une statistique 
plus complète à d’autres points de vue qu'il est difficile de déterminer. 


M. Perl. Comme je lai déjà dit à la section et ainsi que M. Level l’a fait obser- 
ver, il importe que des données plus précises soient introduites dans la statistique. 
Celle-ci peut toujours être améliorée. Ce qu'on doit demander dans l'intérêt géné- 
ral, c’est d'avoir des données statistiques exactes. Je crois que le Congrès de 
Bruxelles rendrait, à ce point de vue, un grand service, s'il parvenait à améliorer 
le formulaire de la Haye. : 

Telle est aussi la pensée exprimée par le rapporteur. 


M. G. De Laveleye, secréfaire principal. Je désire préciser la pensée du 
Rapporteur et celle de la Commission organisatrice. Les Congrés de statistique ont 
déja rendu de grands services et les publications de la Commission internationale 
de statistique sont excellentes. A la Haye, toutes les questions de statistique ont 
été examinées avec soin, mais dans notre séance de ce matin, des idées nouvelles 
sont nées. Il est possible que cette après-midi, si la question n'est pas épuisée, des 
propositions nouvelles surgissent encore. Sans le Congrés de Bruxelles, il est plus 
que probable que, l’année prochaine, les mêmes renseignements devenus inutiles, 
auraient continué à être donnés sur les rails et qu’on n'aurait pas ajouté les indi- 
cations demandées par M. Level sur les locomotives. 

Je demande si M. Perl admet qu'il puisse être utile, au point de vue de la revi- 
sion du travail, des idées à émettre en ces matières, de faire de notre Congrès 
quelque chose de périodique. 

Voilà où le Bureau voudrait en arriver. A côté de la statistique dressée au point 
de vue économique général, il y aurait la statistique faite à un point de vue tech- 
nique par les ingénieurs. Nous avons ici des ingénieurs ct des directeurs qui 
s'occupent de chemins de fer, soit d'intérêt local, soit d'intérêt général. Les uns 
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ct les autres cherchent dans la statistique des renscignements utiles à leur 
exploitation. Lidée que je soumets à la section pourrait se formuler ainsi : Créer 
un bureau qui ferait de la statistique, mais qui chercherait en même temps à la 
modifier en suivant le progrès, à la rendre plus technique. Ce bureau de statis- 
tique ne ferait de publication que d'accord avec la grande Commission interna- 
tionale de Vicnne. Il discuterait éventuellement avec-elle. Il serait peut-être admis 
à l'honneur d'avoir un délégué auprès d'elle pour exprimer ses idées. On aurait 
de la sorte un élément spécial technique dans la grande Commission établie à 


Vienne. 


M. Adadouroff. Chacun aime à avoir son ménage. Le bureau de statistique 
qu'on nous propose de constituer se composerait d'hommes qui feraient ce que 
nous voudrions et qui nous donneraient les renseignements que nous demande- 
rions. Il se peut que la Commission de Vienne refuse de donner les renseignements 
que ce bureau réclamerait, par la raison qu'ils seraient trop difficiles à fournir. 
Nous aurions donc tout intérêt à avoir un bureau distinct. Sous co rapport, j'ap- 
puie l'idée de M. De Laveleye. . 


M. le Président. Les cadres de la Commission internationale de statistique ont 
été fixés par le Congrés de statistique de la Haye. Peuvent-ils étre changés sans 
un nouveau Congrès de statistique ? 


M. Perl. Oui. Je soumettrai à M. le Président le procès-verbal de la Commis- 
sion de la Haye. Il y verra que les délégués dirigent la statistique. 


M. le Président. Je suppose que les ingénieurs de chemins de fer qui font 
partie de la Commission internationale de Vienne expriment le désir que l’on 
publie, en matière de chemins de fer, une statistique d’un ordre technique, le 
nombre de ruptures d’essieux de telle fabrication, par exemple. 

Est-ce que la Commission internationale de Vienne n'aura pas d’objection à 
faire? 


M. Perl. Si nous devons enregistrer tous ces détails, nous n’arriverons jamais 
à avoir une statistique internationale des chemins de fer avant cinq ou six 
ans. Il est prouvé que si on demande trop à une statistique internationale, on 
éprouve de grandes difficultés à obtenir dans chaque pays des renseignements qui 
ne sont pas plus ou moins généralisés. 

Je vous pric de prendre connaissance de la statistique que je vous ai soumise 
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aujourd'hui, pour voir quelles difficultés on éprouve à réunir des données qui se 
rapportent à tous les chemins de fer. 


M. G. De Laveleye. Il est bien entendu que, dans mes observations, il n’y a rien 
de personnel pour M. Perl. Mais je dirai, pour employer une expression bien 
connue, que si quelqu'un a plus d'esprit que M. de Voltaire, ce quelqu'un, ce 
sont tous les ingénieurs qui assistent au Congrès. À la Commission de statistique, 
il y a deux ou trois hommes très compétents, qui font de la statistique, et entre 
autres de la statistique de chemins de fer. Mais qu'arrive-t-il? C'est que leur 
esprit est plus porté vers un certain nombre de questions. 

On ne doit pas perdre de vue non plus que votre volume est déjà très complet. 
On pourrait même dire, sur certains points, trop complet. Voulez-vous qu'en deux 
heures de temps on ajoute encore d'autres détails? M. le Président vient d’indi- 
quer tout un ordre nouveau de renseignements qui pourraient être demandés. 
Il y en a d’autres qui pourraient l'être encore. Vous dites : On pourra les ajouter. 
Et d'autre part, vous vous plaignez que les données à publier soient déjà si nom- 
breuses. Vous dites que vous avez beaucoup de difficultés à publier votre statis- 
tique internationale en temps utile. 

Je me permets de poser à nouveau la question : À côté ou au-dessous de la 
Commission internationale de Vienne, qui fera toujours les grands travaux de 
statistique et qui restera l'expression vraie de la statistique des chemins de fer, 
n'y aurait-il pas lieu de créer un centre plus actif, plus technique, de faire, si l’on 
veut, de la statistique moins exacte, c'est-à-dire de la statistique par à peu près? 
Cette statistique parviendrait peut-être, si elle avait un organe arrivant plus vite, 
à servir mieux les directeurs, les ingénieurs de chemins de fer, les hommes 
techniques qui n'ont pas toujours besoin, en certaines circonstances, d'avoir le 
dernier centime, le dernier franc pour chaque marchandise transportée et qui 
attachent plus de prix à une statistique rapide. 

Je ne veux pas développer davantage cette idée, parce que notre temps est 
compté. Mais je demande, si la question n'est pas vidée ce matin, que MM. les 
membres de la section veuillent bien réfléchir aux moyens de la formuler. Faisant 
partie du bureau, je demande pardon à l'assemblée d'avoir pris un instant la 
parole. Mon rôle est plutôt d'écouter et de rapporter ce que Ics autres ont dit. Je 
me demande si, pour cette après-midi, il n'y aurait pas moyen de tracer un pro- 
gramme auquel je n'étais pas préparé, puisque c’est à la suite d'une circonstance 
toute fortuite que j'ai dit-ces quelques mots. 
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M. Perl. Je ne sais pas ce que l'on veut. On critique quelque chose qu'on n'a 
pas vu et on réclame une autre raison commerciale, si je puis m'exprimer ainsi. 
Vous voulez avoir plus de données techniques. Nous ne sommes pas tous ingé- 
nicurs ici, il y a aussi beaucoup d’administrateurs. 

Je n’ai rien à dire quant au bureau qu'on veut créer à côté de la Commission 
internationale de statistique. Il m'est égal qu'on ajoute encore d'autres colonnes à 
celles qui doivent déjà être remplies. 


M. le Président. Si vous le voulez bien, messieurs, nous laisserons aux 
auteurs de la proposition le temps de réfléchir et de rédiger un projet de réso- 
lution. Nous pourrions alors ajourncr le vote de la section sur ce point. (Adhészon.) 

Dans notre séance de l'après-midi, nous aborderons la onzième question, rela- 
tive au repos dominical. Nous reprendrons ensuite la question relative au bureau 
de statistique. Elle est très importante. Nous ne pouvons pas nous prononcer à 
cet égard sans être saisi de conclusions nettes et précises. 

De quoi s'agit-il? D'un bureau qui pourrait être, comme le bureau de l’Union 
générale des postes et des télégraphes, l'organe d’un véritable syndicat. Nous ne 
pouvons faire une chose semblable, puisque l'Union générale des chemins de fer 
n'existe pas. On pourrait seulement établir un bureau qui remplacerait celui 
de Vienne, ou qui aurait un caractère plus technique et moins administratif ou 
économique. 


Motion d'ordre. 


M. G. De Laveleye. Je voudrais vous soumettre une question d'organisation 
intérieure avec l’assentiment de M. le Président. Tous les secrétaires des sec- 
tions se sont réunis pour assurer autant que possible un travail régulier dans 
chaque section. Voici ce qui a été convenu sous réserve de votre approbation. Sur 
toutes les questions arrivées à point, avec ou sans vote, il y aurait un rapport 
sommaire à la réunion plénière du Congrès. On se contenterait de résumer les 
résolutions sans développement aucun, et d'indiquer les raisons principales qui ont 
engagé la section à émettre tel ou tel vœu. Ensuite, nous prierions les membres 
du Congrès qui ont participé aux discussions de bien vouloir nous soumettre leurs 
notes complètes avec les documents qui n'ont pas été déposés et auxquels ils ont 
fait allusion, de telle façon que, dans un délai de deux à trois mois, on pourrait 
avoir, dans chaque section, après revision par les membres, un rapport détaillé. 
On aurait ainsi un exposé complet sur chaque question, puisque tous les membres 
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du Congrès ont le droit de développer leur pensée en séance plénière. Quant aux 
rapports, ils seraient publiés dans les annales du Congrès avec les notes mêmes 
qui nous seraient remises par les oratcurs. 


M. Perl. Je ne comprends pas très bien l'idée de M. De Laveleye. Nous avons 
un sténographe chargé de recueillir nos débats. Tous les discours seront donc 
reproduits. Avant de les imprimer, on leS soumettra aux orateurs. Pour ma part, 
je déclare que je renonce à préparer mes notes et à transcrire chez moi les paroles 
que j'ai prononcées ici. Cette besogne ne m'incombe pas et je ne suis point disposé 
à m'en charger. 


M. G. De Laveleye. Il est possible de procéder, comme l'indique M. Perl, dans 
la 4° section. Nous n'avons pas de plans à montrer ici et je reconnais que, pour 
les questions de statistique, ma motion n’a presque pas d'intérêt, attendu que la 
sténographie est chargée de reproduire nos débats; mais, pour la 2e et la 3¢ section, 
il n'en sera pas de même. Là, on présente des plans, et force est bien aux orateurs 
de présenter eux-mêmes les résumés qui s’y rattachent. Comme je n'ai pu me 
séparer en cette circonstance de mes collègues, j'ai bien dû faire aux orateurs la 
motion qu'ils ont communiquée aux membres des autres sections. Là où elle n'est 
pas utile, comme pour les communications de M. Perl, nous ne la maintenons 
pas. 


M. Fassiaux. J’appuie la proposition de M. De Laveleye dans l'intérêt de nos 
discussions en séance plénière. Il est important que les membres qui y prendront 
part sachent d'avance ce qui a été fait dans les sections; il faut qu’ils le sachent 
au moins d'une manière générale, d'une manière sommaire. A cet effet, j'ai 
demandé que l’on distribuât à chaque membre, dans la matinée, un résumé de 
ce qui avait été fait dans les sections. Je répète donc que j'appuie vivement la 
proposition qui a été faite par M. De Laveleye. Ce sera un tour de force à accom- 
plir par un copiste ou un attaché à l’autographie, mais ce ne sera pas une impos- 
sibilité. Il est clair qu'à l'appui de ce résumé on aura la reproduction de nos débats 
par les sténographes. 


M. Perl. Selon la pratique ordinaire des congrès, chaque question votéc est 
communiquée à l'assemblée générale par le rapporteur de la section. Celui-ci pré- 
sente un sommaire qui a reçu l'approbation de la majorité. 


M. le Président. C’est ainsi qu'on procédera. 
31 
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M. Perl. Alors nous n'avons pas à craindre de difficultés pour la marche de 
nos discussions en séance plénière du Congrès. 


M. le Président. Ce résumé sera fait sous la surveillance de M. le Rapporteur 
et plus spécialement de M. le Secrétaire principal. Il sera lu à la section et porté 
à la tribune du Congrès. 


— La séance est suspendue. Elle sera reprise à 2 heures. 


Séance du 10 août 1885 (après midi). 


PRÉSIDENCE DE M. GRIOLET. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL : M. Grorces DE LAVELEYE. 


La séance est reprise à 2 heures. 


M. le Président. Nous avons discuté ce matin les questions relatives à la sta- 
tistique, sauf la dernière, qui a été ajournée. M. De Laveleye demande la parole 
sur la discussion de ce matin. 


Motions d'ordre. 


M. G. De Laveleye, secrétaire principal. Ce matin, au cours de la discussion, 
M. Kesteloot, rapporteur de la question de statistique, s’est rendu à notre 
réunion sans savoir à quel point nos débats étaient arrivés. Il m'a chargé, sous 
forme de rectification au procès-verbal, de dire à la 4e section quelles étaient les 
observations qu'il aurait voulu présenter, et quel était le sens du paragraphe de 
son rapport en discussion au moment où il s'est rendu à l'assemblée. 

M. Kesteloot estime que, dans l'avenir, à côté et comme auxiliaire de la Confé- 
rence internationale de Vienne, il y aurait moyen peut-être et utilité, selon lui, de 
créer deux espèces de statistique : une statistique plus technique que celle de 
Vienne, plus complète sous certains rapports techniques, ct préparée, dans la 
mesure du possible, par les éminents ingénieurs qui s'occupent de la matière au 
point de vue technique. Ce matin, il pensait que nous étions arrivés à ce point de la 
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discussion. C’est ainsi qu'il a parlé des publications techniques du Verein, ce qui 
explique le malentendu entre lui et M. Perl. M. Perl s'occupait de la statistique 
générale et M. Kesteloot a répondu en signalant les travaux techniques du Verein. 
Ce qu'il y aurait à examiner par la section, ce seraient les moyens de donner aux 
réunions et aux travaux techniques du Verein le caractère le plus international 
possible. M. Kesteloot — dont je suis ici le porte-paroles — estime qu'il y aurait 
lieu, à côté des travaux de grande valeur, mais difficiles à recueillir, de la Confé- 
rence de Vienne, d'avoir une espèce de statistique volante, une statistique même 
inexacte, d'après son expression, mais assez rapide et suffisamment approximative 
pour servir de premier jalon à ceux qui veulent étudier les questions de chemins 
de fer, en attendant les renseignements précis et définitifs de la statistique géné- 
rale contrôlée. Ceci, je le répète, est une rectification au procès-verbal que je vous 
soumets au nom de M. Kestcloot, empêché d'assister à cette séance. 


M. le Président. Je pense que ces observations seront très utiles. Mais nous 
ne pouvons reprendre cette discussion en ce moment. La seetion a décidé de 
s'occuper cette après-midi de la deuxième question qui figure à son programme 
et qui concerne le repos du dimanche. 


M. Perl. Avons-nous fini de la question de statistique? 


M. le Président. Il a été entendu que l’on soumettra à la section une proposi- 
tion plus précise relativement à la fondation d'un organe de statistique. Nous 
nous en occuperons demain ou après-demain. 


M. G. De Laveleye. Je dois encore faire connaitre à l'assemblée que plusieurs 
de nos collègues des autres sections, notamment de la 2e et de la 3e, ont déjà 
émis des vœux qui touchent de très près à la question de statistique, ct ils m'ont 
chargé de vous prier de remettre au plus tard possible, à mercredi, la reprise de 
ce débat, de façon à leur permettre d’y prendre part. 


M. Clermont (BeZgique). Je demanderai à MM. les membres de la 4° sec- 
tion s'ils ne croient pas opportun de traiter également mercredi une question qui 
se rattache à la statistique des prix de revient. Ce matin, on a cherché une for- 
mule pour obtenir des prix de revient mathématiquement exacts. A côté de ce 
problème, il en est un autre plus facile à résoudre : c’est celui de l'établissement 
d'un prix de revient approximatif. Il existe des formules pour établir d'une 
façon assez exacte les prix de revient d'un voyageur de 1re, 2e et 3e classe et 
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d'une tonne de marchandise des diverses classes. Je serais heureux que la section 
s'occupât mercredi du prix de revient approximatif. (Assentiment sur plusieurs 
bancs.) 


M. le Président. Il est douteux que nous trouvions ce temps mercredi. Si 
nous renvoyons à ce jour toutes les questions, nous serons en présence d’un 
travail trop considérable. Il me semble, du reste, que la discussion, en ce qui 
concerne les prix de revient, a été à peu près épuisée ce matin. Croyez-vous qu'il 
faille y revenir mercredi? Si on crée un bureau, si on confie à une institution 
quelconque le soin d'émettre des vœux nouveaux en matière de statistique, ce 
bureau aura naturellement pour mission d'examiner cette question ainsi que 
toutes les autres. Ce matin, la section semblait assez disposée à admettre qu'il 
n'y avait pas lieu de demander que l'on ajoutät l'indication des prix de revient 
aux tableaux dressés par le Congrès de la Haye. M. Clermont demande, au 
contraire, qu'une addition de ce genre soit faite. 


M. Clermont. Il serait cependant intéressant, pour le Congrès, d’avoir un 
moyen de connaître approximativement le prix de revient des voyageurs et des 
marchandises. Cette idée m'a été suggérée par une formule qu'une Administration 
de chemin de fer allemande a introduite ct qui donne assez exactement le prix de 
transport d'un voyageur et d'une tonne de marchandise de chaque classe. Ce qui 
m'a prouvé que cette formule, adoptée par le chemin de fer d’Altona-Kiel, 
n'était pas une conception en l'air, c'est qu'elle a été appliquée par d’autres Admi- 
nistrations allemandes qui savent très bien calculer. Jusqu'à présent, c'est la seule 
formule que je connaisse. Je suis prêt à la développer mercredi ou un autre jour, 
au choix de la section. Si d’autres formules de ce genre sont en vigueur, il serait 
intéressant pour le Congrès de les connaître. 


M. le Président. Je ne sais pas si cette question rentre dans le programme de 
la 4e section. | 


M. Perl. Je connais à peu près cette formule; elle est assez approximative. Il 
serait bon que M. Clermont voulüt bien exposer cette formule dans une Note que 
les annales de notre Congrès reproduiraient. 


M. le Président. Si M. Clermont veut bien nous adresser cette communica- 
tion, nous l’insérerons dans le procès-verbal de notre séance. 


M. Clermont. Très volontiers. 
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M. Fassiaux. Il suffira que M. Clermont transmette sa formule au secrétariat 
général. Nous nous empresserons de la publier ('). (Adhesion.) 

D'après le rapport de M. Kesteloot, le prix de revient n’est pas indiqué comme 
un problème qu'il faille résoudre immédiatement; il recherche seulement les 
mesures à prendre pour faciliter, dans un avenir plus ou moins rapproché, la 
connaissance des prix de revient. Personne ne se dissimule que cette question est 
compliquée, si compliquée que beaucoup d’Administrations de chemins de fer ont 
même renoncé à l’elucider. | 


M. De Bruyn (Belgique). Dans la discussion de ce matin, — au cours de 
laquelle honorable représentant de la Russie, M. Perl, nous a donné des rensei- 
gnements très intéressants, — on n'a pas paru d'accord sur le point de savoir si 
la Commission de statistique a le droit de tenir compte des vœux manifestés par 
le Congrès de Bruxelles, de les modifier dans le sens des observations faites et 
des vœux émis par nous. En d’autres termes, la Commission de statistique n’est- 
elle pas retenue par le fait d'un Congrès qui lui a tracé des lignes définitives? Il 
est fort intéressant de connaître la solution exacte de cette question, que j'appelle 
préalable à toute discussion. A quoi nous servirait-il de discuter et de renvoyer 
des vœux à la Commission de statistique, si elle ne peut adopter aucun change- 
ment sans consulter à son tour le Congrès? Dès lors, tous nos vœux tomberaient 
à l'eau. Or, nous sommes ici pour faire de la besogne utile. A cet effet, il faut 
que ce point soit parfaitement déterminé. Je demanderai & nos honorables col- 
lègues de nous dire ce que la Commission de statistique permet de faire. A-t-elle 
le droit de sortir de son cadre? Peut-elle tenir compte des vœux émis par le 
Congrès, de façon à donner satisfaction légitime aux différentes demandes présen- 
tées ici? À ce propos, je voudrais inviter le délégué anglais, qui nous a soumis 
des observations fort intéressantes dans un travail qui nous a été remis ce matin, 
de vouloir bien développer ses idées. Malheureusement, elles ne concordent pas 
avec les données statistiques que nous suivons généralement sur le continent; 
elles ont plutôt trait à des questions d'administration, à la situation financière d’une 
Compagnie qu'à des données techniques. Je désire savoir si les grandes Compa- 
gnies anglaises sont disposées à adopter les modes de statistique que nous arrête- 
rions dans le Congrès de Bruxelles. 


M. Perl. La Commission internationale de statistique de la Haye doit sa nais- 


(*) Voir annexe B, p. XII-111. 
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sance au Congrès international de Buda-Pesth, comme j'ai déjà eu l'honneur de 
le dire. La plupart des membres de cette section savent que, depuis lors, le Con- 
grès international de statistique n'a plus siégé. On a éprouvé des difficultés à en 
réunir les membres. La Commission internationale de statistique est indépendante 
du Congrès de statistique, mais elle a le droit de donner suite à tous les vœux 
qui sont émis. Nous nous sommes trouvés dans la nécessité de prendre cette 
attitude précisément parce qu'il n'y a plus aujourd'hui de Congrès de statistique, 
et même le dernier bureau, celui de Buda-Pesth, a déclaré qu'il n'existe plus. 
Le 20 juin, on a célébré le cinquantenaire des groupes de statisticiens de Londres. 
À cette occasion, on a envoyé des invitations à une fête et, en même temps, à une 
réunion où l’on devait statuer sur ce que l’on ferait à l'avenir pour la statistique. 
Tout ce qui reste en Europe, c'est notre Commission de statistique composée de 
gens experts des chemins de fer. Je suis d'avis — puisque tel est le désir des 
membres de la 1re et de la 3° section — que nous ayons encore une réunion 
où l'on s’occupera de statistique purement au point de vue technique. 


M. le Président. La section entend-elle que nous reprenions cette discussion 
mercredi? (Adhészon.) 


Séance du 12 août 18865. 


PRÉSIDENCE DE M. GRIOLET. 
SECRÉTAIRE PRINCIPAL: M. GEORGES DE LAVELEYE. 


La séance est ouverte à 9 heures. 
Communications. 


M. le Président. M. Jeffery, surintendant général de l'Illinois Central Rail- 
road, nous à fait parvenir un exemplaire des instructions en vigucur sur ce 
chemin de fer, concernant l’annotation des heures de travail des ouvriers de la 
voie, l'indication de lespéce de travail effectué, ete. ('). Il nous a, en outre, remis 


(!) Voir annexe C, p. XII-117. 


une Note sur l’organisation de la comptabilité de l'Illinois Central Railroad ('). 
La section a reçu de M. H.-A. Perk un aperçu de la loi et des règlements 
concernant les transports militaires par chemin de fer aux Pays-Bas (°). 
Elle a également recu les ouvrages suivants : 


Rapport de la Direction du chemin de fer de la province de Buenos-Ayres. 
Année 1884, avec une carte; 

Journal des chemins de fer (organe de la Direction de la Société impériale 
polytechnique de Russie). Années 1882-83-84. 

Compte rendu de la Direction de la Société du chemin de fer Vladicaucase. 
1884, 

Recueil statistique du Ministère des Votes de communication de Russie. 
10° série. 


M. le Président. Il nous reste à délibérer sur la douzième question de notre 
programme, qui est relative à la statistique. 

Cette question a fait déjà l'objet des débats de la Section dans ses séances du 
10 août. Il a paru nécessaire d’ajourner la discussion de la proposition tendant 
à la constitution d'un bureau de statistique internationale. Nous allons reprendre 
l’ensemble de la discussion, qui ne peut pas être longue et qui doit porter à peu 
près immédiatement sur la résolution à voter. Mais avant d'ouvrir le débat, je crois 
répondre à vos sentiments en vous proposant une fois de plus d'adresser tous les 
remerciements de la section et du Congrès à M. Perl, pour l'hommage qui nous a 
été fait d’un des premiers exemplaires de la statistique des chemins de fer de 
l’Europe pour 1882, dressé par les soins de la Commission internationale de 


(') Voir annexe D, p. XII-119. 
(?) Voici la table des matières de cet aperçu : 


Loi réglant le service et l'usage des chemins de fer; 

Règlement général pour le service des chemins de fer ; 

Règlement général pour le transport par chemin de fer ; 

Règlement pour l'usage des chemins de fer et du matériel leur appartenant dans les cas men- 
tionnés par la loi réglant le service et l'usage des chemins de fer ; 

Composition et attributions de la commission permanente militaire des chemins de fer; 

Règlement général pour les transports militaires ; 

Rampe mobile ; 

Wagon aménagé pour le transport des malades ; 

Conditions à remplir par le matériel roulant en vue des transports militaires; 

Arrangement des gares. 
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Vienne. Il suffit de jeter les yeux sur ce volume pour voir avec quel soin et avec 
quelle compétence la Commission s'est acquittée de la mission qui lui avait été 
confiée par la Commission du Congrès de statistique de la Haye. 

M. le Secrétaire principal a reçu un certain nombre de pièces dont il va vous 
donner communication. 


M. G. De Laveleye. Le bureau a reçu deux propositions qui scront, comme 
les autres, je crois, transmises en temps ct lieu à la Commission internationale 
de Vienne pour qu'elle les fasse entrer, si possible, dans le cadre de son travail. 
La première de ces propositions est signée par MM. pe Wexprics, N. ADADOUROFF 
et Nixironorr. | 

Elle est ainsi conçue : 


« Accord à établir entre les diverses Exploitations de chemins de fer pour 
arriver à l'adoption d'une classification uniforme des dépenses et des recettes, et 
d'un type de compte rendu permettant d'établir DES comparaisons ulıles entre 
les résultats obtenus par les différentes Administrations. 


« Cette formule indique exactement que les éléments des tableaux des recettes 
ct des dépenses doivent être correspondants au but auquel tend la question posée. 

« Le questionnaire de la Commission d'experts de la Haye, pris comme point de 
départ pour l'examen de la question ci-dessus, renferme des éléments (tableau 1, 
ns 27 à 48) qui ne sont que des détails, plus convenables à une description 
topographique de la ligne du chemin de fer et qui doivent être remplacés par 
des coefficients virtuels (c'est-à-dire par les proportions de la longueur virtuelle 
à la longueur exploitée) absolument nécessaires pour comparer les chemins de fer 
de divers profils, et il semble que le moyen de calculer ces éléments soit indiqué 
par la décision de la deuxième question du programme du Congrès. 

« Si nous comparons les dépenses de divers chemins de fer en n'ayant que 
les données du tableau V (164 à 168), nous pourrons tomber dans une erreur. 
Le chemin de fer d'un grand parcours inutile pourrait avoir la dépense train 
kilométrique plus petite que celle du chemin de fer dont le parcours des trains est 
plus productif, C'est pourquoi il est désirable qu'on introduise dans le tableau IV 
une nouvelle colonne : 128 a. Proportion (p. c.) de la charge moyenne d’un train 
kilométrique à la force motrice proposée par train kilométrique : 

« 1) Trains de voyageurs et mixtes. 

« 2) Trains de marchandises. » 
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La seconde proposition émane de M. Gerarp, ingénieur aux chemins de fer de 
l'Etat belge. En voici le texte : 


« Certaines données conduisant à une comparaison utile des systèmes d’exploi- 
tation et des principes de traction adoptés par chaque Administration, ne figurent 
pas au questionnaire arrêté dans la troisième session tenue à la Haye en sep- 
tembre 1881. | 

« Les principales sont les suivantes, à classer respectivement : 

« Dans le tableau V : 


Entretien des locomotives et des tonders (francs). 


et réparation | des voitures et des wagons (francs). 


machinistes. 
é Nombre de ( chauffeurs. 
8 . “ Personnel . 
= 3 serre-freins. 
= 5 des trains. a 
2 3 os brains | Machinistes et chauffeurs. 
M Dépenses. 
2 be pe Serre-freins. 
© 
3 & Prix moyen du kilogramme de houille. 
An om 
a © Depense totale en combustible. 
& Le 
3 FE pour la remorque des trains de marchandises 
Combustible. - Quantité | pour la remorque des trains de voyageurs. 
consommée | Pour la manœuvre en gare des voitures et des wa- 
gons, formation et décomposition des trains. 
\ 
\ 


pour les allumages et les locomotives de planton. 


« Plaise à M. le Président de la 4° section (douzième question) de vouloir bien 
soumettre la proposition ci-dessus aux délibérations de la section. » 


M. Grierson, directeur général du Great Western Railway (Royaume-Uni), 
demande à communiquer à la section, par l’organe de M. Harry, une Note qu'il a 
rédigée sur la demande de M. De Bruyn. 

Elle est ainsi concue : 


Bruxelles, le 12 aout 1885. 
Monsieur le Président de la 4¢ section, 


Obligé de retourner à Londres ce soir et de prolonger mon absence jusqu’& vendredi, je ne 
pourrai, & mon grand regret, assister 4 la reprise des débats de la 4° section sur la statistique 
des chemins de fer. Je me permets donc de vous présenter quelques observations écrites. 
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Si je no me trompe, le but de nos discussions, c’est d'essayer de trouver une base de comparaison 
en ce qui touche les résultats des exploitations de chemins de fer. Dans quelle mesure est-il 
possible de trouver une base offrant des garanties d'utilité pratique? C'est là une question préju- 
dicielle qu'il convient, me semble-t-il, d'examiner avant tout. 

Il est convenu que la statistique a pour but de nous éclairer, par les renseignements qui en 
découlent, sur la marche à suivre pour développer le commerce et le mouvement des voyageurs, 
accroitre les recettes des chemins de fer, en réduire les dépenses, etc. 

En dehors des renseignements statistiques recueillis, on a formulé, depuis trente ans, nombre 
de propositions tendant à établir une base de comparaison’qui portat, entre autres choses, sur : 


La recette et la dépense de la voie ferrée par mille; 
— — par voyageur et par mille ; 
— — par tonne et par mille de marchandises et de minerais ; 
— — par machine et par wagon ; 
— — . par essieu. 


Mais les règles qu'on a ainsi proposé d'établir comportent des exceptions si nombreuses, les 
circonstances et les éléments auxquels elles s'appliquent sont si divers et si variables que les 
calculs dont elles forment la base finissent, dans la pratique, par perdre toute valeur et tout 
titre à la confiance. 

Prenons par exemple la recette et la dépense par mille, élément que calculent certaines Compa- 
gnies de chemins de fer. Si les quantités de marchandises et les quantités de minerais transportées 
par une même Compagnie nese maintiennent pas d'année en année dans la même proportion, les 
calculs basés sur cette statistique doivent se trouver peu à peu faussés, et le même raisonnement 
s'applique aux comparaisons établies entre deux chemins de fer différents; car il peut arriver que 
l'un transporte une faible quantité de minerais par rapport aux marchandises générales, tandis 
que l'autre transporte proportionnellement moins de marchandises générales que de minerais. Le 
chemin de fer qui traverse une région minière et manufacturière transporte de grandes quantités 
de matières premières et d’autres marchandises pesantes, tandis que le chemin de fer qui parcourt 
une région agricole, des centres habités, n'a que peu ou point de matières premières à transporter 
et, en revanche, une quantité différente et relativement plus considérable, parfois, de marchan- 
dises d’un poids minime. 

A cette objection, il convient d'ajouter celle de la dépense qu’entraine la préparation des statis- 
tiques, dépense excessive du moment où les avantages de la statistique sont insuffisants. 

J'ai traité brièvement la question des recettes et des dépenses par mille de voie exploitée dans 
les fragments de notes que j'ai adressés au Congrès, et je ne m'occuperai ici que d'une ou deux des 
autres propositions qui ont été formulées. 

Si les locomotives, les voitures ou les wagons devaient servir de bases de calcul, on verrait 
surgir encore d'autres difficultés que celles que je viens de signaler. Ainsi, les locomotives 
construites dans ces dernières années diffèrent des types d'il y a vingt ans, leurs cylindres sont 
plus grands, plus lourds, plus puissants; on construit aujourd'hui des voitures ayant 50 et 
60 pieds (15"23 et 18"28) au lieu de 30 pieds (9"14), et dont les unes ont six roues et les autres 
huit, au lieu de quatre ; les voitures elles-mêmes sont proportionnellement plus lourdes que celles 
d'autrefois et la même observation s'applique aux wagons et autres véhicules. A vrai dire, étant 
donnée Ja variété du matériel mis en œuvre par les grandes Compagnies de chemins de fer, 11 
semble impossible d'adopter le matériel roulant comme base d’un calcul quelconque. La Compa- 
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gnie du Great-Western, par exemple, possède plus de 2,000 locomotives, les unes A l'écartement 
de 7 pieds (2m10), les autres à l'écartement de 4 pieds 8 pouces et demi (1™425); elle possède aussi 
des milliers de voitures et de wagons qui ont été construits durant une longue série d'années ; 
bref, les différences de types sont si considérables que la comparaison est, sous bien des rapports, 
impossible. 

Il n'est pas besoin de beaucoup de réflexion pour reconnaître la futilité de tout effort tendant à 
fonder des statistiques sur un ensemble de circonstances variant ainsi 4 l'infini. Je me demande 
donc si les bases de calcul mentionnées dans ma Note au Congrès ne sont pas les seules dont il y 
ait à tirer un parti véritablement sérieux. Les bases auxquelles je fais allusion sont : 


Le rapport pour cent des recettes et des dépenses ; 
Les recettes et les dépenses par train-mille. 


Ces données seraient complétées par quelques détails relativement aux principales sources de 
recettes et de dépenses. 


Quant aux vues des Compagnies anglaises de chemins de fer sur ce sujet, je dois constater que 
chacune de ces Compagnies est indépendante de tout contrôle, sauf vis-à-vis de ses actionnaires, 
en ce qui concerne sa comptabilité et ses statistiques. Elles ne dressent et ne seraient, je crois, 
disposées à dresser aucune statistique de recettes ou de dépenses ne présentant pas d'avantages 
positifs. J'estime, cependant, que toutesles Compagnies de chemins de fer seraient en mesure de 
fournir des renseignements intéressants sur les développements du trafic, les différents chapitres 
de dépenses, les recettes et dépenses par train-mille, les bases des tarifs de transport, les prix des 
principaux postes de dépenses, tels que les charbons, les rails, les salaires, etc. Les intérêts du 
commerce universel sont si intimement liés aux chemins de fer, dont ils dépendent même dans 


une certaine mesure, qu'on saisira, je l'espère, l'occasion offerte par ce Congrès pour réunir 
d’utiles et intéressants renseignements de ce genre. 


GRIERSON. 


M. G. De Laveleye. Je dépose sur le bureau, à l'inspection de MM. les 
membres de la section, de la part de M. Clermont, directeur du chemin de fer 
de Liége-Maestricht, l'analyse d'un article du journal du Verein allemand. 

M. Clermont y indique un certain nombre de formules trop compliquées pour 
que je vous en donne lecture ('\. 


Un certain nombre de membres du Congrès, appartenant à des sections plus 
spécialement techniques, avaient, dès le premier jour, exprimé le désir de pouvoir 
au moins participer à nos travaux avant leur clôture. C'est pourquoi je me suis 
permis, dès le premier jour, de demander que la question de statistique fût 
réservée pour notre dernière séance. Malheureusement, il se trouve que partout 
les sections sont encombrées de travail et n'ont pas vidé leur ordre du jour, sauf 
la première. Je ne vois ici aucun des membres qui m'avaient prévenu qu'ils avaient 


(‘) Voir annexe B, p. XII-111. 
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des propositions A nous faire. D’accord avec M. le Président, je propose a 
la section de conserver toutes les propositions qui nous ont été remises et de 
laisser méme aux membres du Congrés un temps assez long pour nous en faire 
parvenir d'autres. Le secrétariat recueillera ces propositions, les groupera et les 
transmettra ensuite, d'une part, aux membres de la section, et, d’autre part à M. Perl, 
qui voudra bien les remettre au bureau de statistique de Vienne. Pendant tout un 
mois, le secrétariat de la 4e section recevrait les Notes relatives à la statistique 
qu'on voudra bien lui envoyer pour MM. les experts de Vienne. Votre secré- 
taire consacrerait ensuite deux mois, mettons trois, sil lui arrivait un accident, à 
résumer toutes ces Notes et à les réunir en un rapport qui serait également 
communiqué, comme je viens de le dire, d'une part, aux membres de la 
4e section et, d'autre part, aux membres du Bureau de statistique internationale 
de Vienne. 


M. le Président. Cette proposition donne un heureux moyen de statuer sur 
d'assez nombreuses propositions qu'il nous serait bien difficile d'apprécier séance 
tenante. MM. les membres de la Commission internationale de Vienne sont 
très experts en ces questions. Ils pourront faire un choix entre toutes les proposi- 
tions qui leur seront ainsi soumises. (Adhéston.) Ä 

Au cours de la discussion, avant-hier, une question de principe paraissait avoir 
été assez élucidée. Cependant, je me demande s’il est nécessaire d'en faire l'objet 
d'un vote spécial. M. Level — vous vous en souvenez — avait fait remar- 
quer que les statistiques publiées jusqu’à présent ne donnaient, en ce qui concerne 
le parcours des machines, que des moyennes, en sorte qu'avec ces moyennes 
on ne pouvait pas constater le parcours réel des machines effectivement en service, 
parce qu'elles se trouvaient confondues avec des machines soit en réparation, soit 
en réserve, c'est-à-dire peu utilisées. M. Level demandait donc, pour avoir à cet 
égard un élément d'appréciation, que les statistiques indiquassent aussi les par- 
cours maxima et minima. Je crois que ce desideratum d'éléments maxima et 
minima peut s'appliquer et s'applique à beaucoup d'autres matières concernant 
les chemins de fer, indépendamment des locomotives, c'est-à-dire qu'on pourrait 
peut-être formuler d’une façon générale ce vœu que la statistique indique, dans le 
plus grand nombre de cas, non des moyennes, mais des maxima et des minima 
de travail ou de rendement. Croyez-vous, messieurs, qu'il y ait utilité à formuler 
à cet égard un vœu spécial, ou suffit-il que l’on ait présenté sur ce point des 
observations à la section, indépendamment des remarques analogues qui pourront 
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étre contenues dans les propositions qui seront faites et déposées en bloc? J’ap- 
pelle simplement sur ce point l'attention de la section. 

Une autre question a également donné lieu à une discussion assez intéressante : 
c'est celle de l'unité statistique. Cependant, je me demande à cet égard quelle 
solution nous pourrons présenter. Dans différents congrès — notamment dans le 
congrès relatif à l'électricité — tenus en ces derniers temps, on a pu très bien 
délibérer et discuter sur cette question des unités, parce que la matière était toute 
nouvelle et que l’on n'avait pas encore organisé, du moins admis, d'unités déter- 
minées. En matière de chemins de fer, il me semble que nous avons besoin d'un 
assez grand nombre d'unités statistiques. Ainsi, on pourrait certainement critiquer 
la statistique, les calculs, les appréciations basés sur le kilomètre de voie exploité, 
sur le parcours des trains ou des machines. Suivant les cas, l'une ou l’autre de 
ces bases est fausse. Mais il est incontestable que certaines choses doivent être 
appréciées soit d'après le kilomètre exploité, soit d'après le kilomètre-train, soit 
d'après le nombre de tonnes transportées, soit enfin d'après le chiffre des 
voyageurs. Nous ne pouvons pas dire: telle unité est préférable à telle autre. 
Cela dépend des cas. Le seul vœu à émettre — et je n'en vois pas l'utilité — est 
que toutes les Administrations de chemins de fer s'entendent pour avoir, au point 
de vue de la statistique, les mêmes unités de longueur, de mesure, etc. A cet 
égard, l'accord est bien près d'être fait. Je ne crois pas qu'il puisse être réalisé 
sur les points où il ne l'est pas. Pour toutes les Administrations continentales, 
les unités sont le kilomètre et la tonne; je crois que même en Russie ces unités 
existent. 


M. Adadouroff. Oui. 


M. le Président. Ce sont les Administrations anglaises et américaines qui 
restent fidèles à d’autres mesures, notamment le mille, mais encore la tonne est- 
elle usitée. Par conséquent, je ne crois pas qu'il y ait beaucoup d'utilité à émettre 
à cet égard un vœu. D’autre part, tandis que pour les Administrations continen- 
tales il serait sans objet, on peut douter quil ait quelque efficacité pour les 
Administrations anglaises et américaines. 


M. Perl. Je crois que pour les chemins de fer d'Angleterre, nous aurons, en 
général, de très grandes difficultés. J'ai lu avec attention le rapport de l'honorable 
représentant du Great Western Railway. Il cite ici les données pour lesquelles il 
fournit en général des renseignements. Il ne parle pas du trafic, parce que les 
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chemins de fer anglais sont tout à fait libres de communiquer les indications qui 
leur conviennent. Voilà pourquoi la Commission internationale de statistique s'est 
bornée à publier seulement en annexe les résultats des chemins de fer anglais. 
Pour tout ce que nous avons fait jusqu'ici en matière de stalistique, nous n'avons 
jamais pu compter sur le concours de l'Angleterre. Cette situation ne se modifiera 
que si le Parlement vote une loi qui force les chemins de fer anglais à donner les 
renseignements stalistiques que fournissent ceux du continent. 


M. le Président. Ceci touche à la dernière question du programme, que nous 
aborderons tout à l'heure. Croyez-vous quil y ait — indépendamment de cette 
question du programme — quelque utilité à émettre le vœu que les Administra- 
tions anglaises et américaines adoptent des unités plus comparables aux nôtres, 
tout au moins qu’elles fournissent des publications statistiques plus complètes ? 


M. Adadouroff. Oui. 


M. Perl. Pour les représentants de l’Europe, il n’y a pas de difficulté. On 
pourrait accepter la tonne kilométrique et le parcours. 


‘M. le Président. Nous pourrions voter un vœu qui, sans viser plus spéciale- 
ment les Compagnies anglaises, et s'adressant à toutes les Compagnies en général, 
porte qu’il est à désirer que les Administrations de chemins de fer fournissent 
des éléments suffisants pour les publications statistiques d'ensemble. Ce serait une 
formule a trouver. Nous pourrions peut-être, avant d'aborder la question de 
l'unité statistique internationale, — pour laquelle, je crois, quelques propositions 
seront présentées, — nous occuper de la dernière question posée par le rapport : 
Mesures administratives et législatives à proposer dans chaque pays pour obliger 
toute Administration de chemin de fer à fournir les données statistiques qui lui 
sont spéciales, suivant le cadre du questionnaire adopté. M. Perl pense-t-il qu'il 
soit nécessaire d'émettre un vœu à cet égard? 


M. Perl. Assurément, monsieur le Président. 


M. le Président. Ne croyez-vous pas qu’ind&pendamment de la situation parti- 
culière faite aux Administrations anglaises par la législation anglaise, les Admi- 
nistrations de chemins de fer du continent sont déjà suffisamment obligées par 
leurs législations spéciales à fournir à leurs ministères et même à publier des 
documents très complets? | 
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M. Perl. En général, la Commission internationale de statistique n’a pas trouvé 
de difficultés du tout à recevoir les données statistiques par l'intermédiaire des 
ministères, soit en France, soit en Russie, soit dans tous les autres pays. 


M. le Président. Peut-être, en l'absence d'une certaine utilité, conviendrait-il 
de ne pas paraître provoquer des mesures législatives inutiles et parfois génantes 
pour les Administrations de chemins de fer. Le Congrès pourrait se borner à 
émettre le vœu général que les Gouvernements et les Administrations de chemins 
de fer publient les documents de statistique les plus complets. 


M. Perl. ... et fournissent les éléments pour une statistique générale. 


M. le Président. Nous réunirions dans le même vœu les Gouvernements et 
les Administrations de chemins de fer, ce qui s’entendrait à la fois des Gouver- 
nements exploitants de chemins de fer et des Gouvernements considérés comme 
tuteurs ou contrôleurs des Administrations de chemins de fer. 


M. Adadouroff. J'aurais voulu ajouter à cette résolution : « d’après le pro- 
gramme élaboré par le Congrès des chemins de fer de Belgique ». 


M. le Président. Oui. Reste la question relative à la constitution d’un bureau 
de statistique internationale qui recevrait une organisation analogue à celle du 
bureau de l’Union générale des postes et des télégraphes de Berne. C'est plus 
particulièrement cette question que nous avons ajournée. 


M. G. De Laveleye. Un membre de l’assemblée, qui n'est peut-être pas encore 
présent, avait l'intention de formuler un vœu conçu à peu près dans ce sens. 
Je ne suis ici que son interprète, et j'espère que sil se rend à notre séance, il 
ratifiera, au besoin, ce que je vais dire en son nom. 

Nous avons pensé, à la suite de diverses conversations avec des membres de la 
2e et de la 3e section, notamment, que les progrès techniques des chemins de fer se 
continuant chaque jour, il y avait peut-être lieu de dresser une statistique spéciale 
qui s'inspirerait surtout des idées des hommes purement techniques. Cette statis- 
tique serait une sorte d’annexe à la statistique générale et internationale qui existe 
déjà. Les éléments plus purement techniques fournis ainsi se trouveraient con- 
densés et résumés utilement dans les travaux de la statistique générale. Mais ils 
pourraient être communiqués aux hommes spéciaux de chemins de fer d’une façon 
plus complète par une sorte de bureau à constituer. L'idée serait celle-ci : Res- 
pectant ce qui s'est fait jusqu'ici et ce qui a été le résultat de maints congrès, 
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notamment de celui de la Haye, on sefforcerait de trouver dés éléments nouveaux 
plus purement techniques. Ceux-ci seraient demandés plutôt à la partie technique 
des Administrations de chemins de fer. On en ferait l'objet de publications sépa- 
rées ou d’annexes à la statistique générale. 

Je crois que cette proposition, émise au nom d'un groupe de membres qui se 
rendront tout à l'heure à notre séance, pourrait être utilement discutée, et j'espère 
que, si elle rencontre des contradicteurs, ses auteurs seront là pour la défendre. 


M. Perl. M. le Secrétaire principal de notre section a très bien expliqué la 
pensée de différents membres techniques du Congrès et qui appartiennent plus 
particulièrement à la 2° et à la 3° section. En réalité, la technique avance tellement 
qu'il est indispensable d'avoir des données répondant plus aux besoms de l’exploi- 
tation technique, qui n'a pas encore été spécialement traitée jusqu'à présent dans 
la Commission internationale de statistique. 

Je crois donc que si nous ne parvenons pas à créer une sorte d'alliance univer- 
selle, à organiser quelque chose qui soit le pendant de l'Union générale des postes 
et des télégraphes, il y a cependant des éléments sur lesquels nous pouvons nous 
entendre. Il restera toujours un domaine particulier pour chaque pays. Mais quand 
nous aurons une législation internationale des transports, nous posséderons une 
base fort utile pour tous les chemins de fer de l'Europe et même du monde entier. 
Nous avons trouvé, par exemple, dans les publications de M. Purr, des données 
très intéressantes et très détaillées sur les chemins de fer américains. Nous nous 
heurtons encore à des obstacles en ce qui concerne l'Angleterre, où des lacunes 
existent dans les données statistiques techniques. La création d'un bureau de sta- 
tistique nous donnera peut-être les moyens de combler ces lacunes et de compléter 
la statistique internationale. 

Je crois que les ingénieurs anglais nous donneront avec plaisir les données 
qu'ils possèdent et celles qu'ils recevront des diverses Compagnies. 

Je modifierai la proposition qui nous a été faite par M. le Secrétaire principal. 
Je pense que le bureau actuel du Congrès restera en fonctions jusqu'à la réunion 
d'un nouveau Congrès de chemins de fer. Nous espérons que ce Congrès européen 
et international sera suivi de plusieurs autres. Le bureau du Congrès recevrait 
les données qui lui seront encore communiquées et il prendrait les mesures 
nécessaires pour créer le bureau spécial de statistique technique qu'on désire 
former. 

Je demanderai, si d'autres membres du Congrès ne trouvent pas une combj- 
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naison meilleure que la mienne, que l'assemblée veuille bien se rallier à ma 
proposition. 

M. le Président. M. Perl paraît approuver la proposition que nous a présentée 
M. le Secrétaire principal? 


M. Perl. Entièrement, monsieur le Président. 


M. G. De Laveleye. Il ne faut pas qu'il y ait confusion. J’ai proposé de faire 
un rapport pour tout ce qui concerne notre section. On a parlé de secrétariat. 
Lorsque ma tâche de secrétaire de la 4° section sera finie, la Commission organi- 
satrice du Congrès me remplacera. 


M. Perl. Parfaitement. 


M. Lapierre (Belgique). Si j'ai bien compris M. le Secrétaire principal, le 
bureau spécial de statistique qu'on propose de former serait composé de fonction- 
naires techniques et ne s’occuperait que d'unités se rattachant au service technique. 
Je ne me rends pas bien compte du motif pour lequel on excluerait les éléments 
administratifs. | 


M. le Président. M. le Secrétaire principal et MM. les membres du Congrès 
dont il s’est fait l'organe paraissent d'accord pour penser qu'il y aurait lieu de 
constituer, sous une forme à chercher, un bureau, un organe central auquel on 
pourrait adresser toutes les observations, tous les renseignements relatifs à la 
statistique des chemins de fer. Ce bureau transmettrait toutes ces communications 
à la Commission internationale de Vienne. Il se mettrait en rapport avec les per- 
sonnes ou les Administrations qui auraient fourni des indications. Celles-ci seraient 
conçues particulièrement au point de vue technique. Nous sommes d'accord pour 
reconnaître que sous le rapport économique, financier et général, il n'y a pas 
grand’chose à ajouter à ce qu'a fait la Commission de Vienne. Le travail serait 
seulement complété au point de vue technique. Dans d’autres sections, on s'est 
préoccupé également de cette question. On peut avoir besoin tous les jours de 
renseignements statistiques relatifs à un détail de service. Je citerai un objet impor- 
tant : les freins continus. Il serait très intéressant d’avoir des statistiques relatives 
au fonctionnement des différents freins continus en usage dans le monde entier. 

Voilà des statistiques qui intéressent toutes les Compagnies de chemins de fer 
et qui, cependant, ne peuvent être publiées dans une statistique générale faite au 
point de vue économique ct financier. 

Ce que je dis des freins continus est vrai des rails, de l’acier appliqué aux ban- 
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dages, aux chaudiéres, d’une infinité d’autres questions au sujet desquelles on fait 
tous les jours des expériences. 

Il serait très utile, à ces points de vue divers, d'avoir un organe approprié aux 
Administrations de chemins de fer ct qui serait en relations constantes avec 
l'organe de la statistique générale. 

La Commission internationale de Vienne pourrait publier certaines des statis- 
tiques qui lui seraient ainsi transmises. Il en est d’autres pour lesquelles elle 
dirait : Ce n'est pas suffisamment général; cela ne rentre pas dans mon cadre; 
je ne puis publier des statistiques intéressant tous les pays jusque dans les moin- 
dres détails. 

Comment créer ce bureau? Nous supposons qu'en assemblée générale quelque 
proposition sera faite au sujet, je ne dirai pas de la permanence, mais de la survi- 
vance du Congrès. Cette proposition consistera sans doute à donner quelques pou- 
voirs généraux plus ou moins déterminés, sur lesquels il ne nous appartient pas de 
statuer en ce moment, soit au bureau du Congrès, soit aux bureaux des sections, 
soit à la Commission organisatrice du Congrès conservée sous une forme quel- 
conque. On pourrait donner provisoirement au bureau ou à la Commission qui 
sera ainsi instituée, les fonctions d'un bureau de statistique plus particulièrement 
technique. | 

Tel est, je crois, le sens de la proposition qui ne peut pas prendre encore une 
forme très nette, mais qui est venue en même temps à la pensée de M. De Lave- 
leye et de quelques-uns de ses amis. Nous ne savons pas encore si, à la fin de 
notre session, il restera quelque chose du Congrès. Si une émanation doit en 
subsister, nous en profiterons pour lui donner quelques attributions en matière de 
statistique. 

Il me semble que nous sommes d'accord sur ce point et qu'il y aurait lieu de 
rédiger un vœu tout au moins provisoire. 


M. Adadouroff. Mes amis et moi proposons que ce bureau soit constitué par la 
Commission organisatrice du Congrès, si elle continue à siéger à Bruxelles. 


M. le Président. Je crois que telle est la pensée des auteurs de la proposition. 


M. Colin Mackenzie (Brés:/). Je propose de développer encore les attributions de 
cette délégation et d'y introduire les suites à donner au vœu sur le repos dominical. 


M. le Président. J'ai le devoir de soumettre cette proposition à la section. 
Veut-elle prendre à cet égard une espèce d'initiative? 
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M. Perl. Je crois que l'initiative viendra d’elle-même. La commission orga- 
nisatrice d’un congrès fonctionne jusqu’à la réunion du congrès suivant. Comme 
nous supposons que le Congrès actuel ne sera pas le dernier, il va de soi que, 
jusqu'à notre prochaine réunion, le bureau actuel du Congrès ou la Commission 
organisatrice restera à son poste. 


M. Wittmann (Belgique). Dans d’autres congrès auxquels j'ai assisté, on 
suivait toujours cette marche. Chaque section délègue deux ou trois membres pour 
former un comité permanent, lequel siège jusqu'à la réunion du congrès suivant. 
ll reçoit des délégations pour la mise en application de certains vœux émis par le 
congrès. 


M. le Président. Le Congrès sortirait de son rôle si, non content d’avoir émis 
des vœux théoriques, il s’organisait en quelque sorte pour tenir la main à leur 
application. Ce n'est pas ce que M. Colin Mackenzie a en vue, puisqu'il nous 
propose que les Administrations des chemins de fer puissent s'adresser à ces per- 
sonnes pour obtenir des éclaircissements sur les questions statistiques. Il ne 
s'agirait que de simples renseignements à demander. 


M. Wittmann. Il y a certains cas qui prouvent que cette marche peut être 
utile. Je citerai la question de la propriété artistique et littéraire en Belgique. 
Vous savez combien la solution de cette question a été retardée. C’est grâce à 
l'intervention du comité permanent, formé par le Congrès pour la propriété artis- 
tique et littéraire, que les Chambres législatives belges sont enfin saisies d’un 
projet de loi sur cette matière. Un rapport a été déposé ct, au commencement de 
la prochaine session parlementaire, le projet de loi sera voté. Voilà un cas, que je 
cite à l'appui, de former un bureau spécial de statistique technique. 


M. le Président. Le cas cité par M. Wittmann est un peu spécial. Il s'agissait 
d'une question intéressant tous les membres de ce Congrès, tous les adhérents 
pour ainsi dire de la corporation artistique et littéraire. Le comité permanent de 
ce Congrès avait pour but d'obtenir la réalisation de la réforme demandée. Notre 
réunion a plutôt un caractère scientifique. 


M. De Bruyn (Beigigue). Si je comprends bien M. Colin Mackenzie, il veut 
réaliser le vœu transmis au Congrès et accepté par lui dans sa séance plénière 
d'hier. Ce que M. Colin Mackenzie craint, c’est que les résolutions prises ne 
reçoivent pas une application assez immédiate. Pour en assurer l'exécution, il a 
choisi des membres de divers pays, afin qu'ils puissent instruire les Administrations 
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des réformes à adopter ou des renscignements statistiques à fournir. Je me suis 
demandé, comme M. le Président, si nous pouvions constituer une commission 
spéciale dans le Congrès et lui conférer des pouvoirs spéciaux. On pourrait sous- 
amender la proposition en ce sens qu'elle serait présentée à l'assemblée plénière, 
mais que si le même système n'était pas appliqué par d’autres sections, elle serait 
renvoyée purement et simplement au bureau du Congrès avec les pouvoirs néces- 
saires pour la mettre, le cas échéant, à exécution. Amendé en ces termes, le vœu 
peut être adopté par la section. Elle ne voterait en ordre principal que le renvoi 
à l'assemblée plénière, sous la réserve que la proposition serait soumise, selon les 
circonstances, à une commission spéciale ou au bureau du Congrès. 


M. le Président. Je comprenais la chose autrement. Il me semblait que la 
section n'avait même pas à voter sur la proposition. En réalité, elle est en dehors 
de notre ordre du jour. De plus, elle touche à l'organisation même du Congrès. 
Done, la section peut penser qu'elle excéderait ses pouvoirs et sa mission si elle 
intervenait en une semblable occasion. Nous pourrions déclarer en séance plénière 
que nous avons été saisis du vœu de M. Colin Mackenzie, mais que nous n'avons 
pas cru pouvoir statuer sur cette proposition et que nous laissons à notre hono- 
rable collègue le soin de la soumettre lui-même au Congrès. 


M. De Bruyn. Le but de ma motion était simplement que le vœu de M. Colin 
Mackenzie fût soumis à la séance plénière, puisqu'il paraît que d’autres sections 
présenteront des propositions analogues. 


M. Colin Mackenzie. J’exprime l'espoir que ce Congrès n’est que le prélude 
de toute une séric de réunions du même genre. L'œuvre accomplie par le 
Congrès en général et par la 4e section en particulier a été très utile, très 
importante; mais à la condition qu’elle ne soit que le point de départ de progrès 
nouveaux. L’honorable membre qui a parlé tout à l'heure des résultats obtenus 
par le comité permanent du Congrès artistique et littéraire, a exprimé ma pensée 
plus clairement que je ne pourrais le faire moi-même. Nous sommes arrivés 
à une excellente résolution en ce qui concerne le repos périodique, mais notre 
but doit être surtout de mettre ce principe en pratique. Pour donner une impul- 
sion sérieuse au vœu exprimé en cette matière, il n’y a pas de meilleur moyen 
que de charger les quatre membres de la section qui ont jeté le plus de 
lumière sur cette question de se mettre en communication les uns avec les autres, 
d'échanger leurs idées, d'entrer en rapport avec les membres de la section, les 
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directeurs de chemins de fer ou toutes autres personnes qui voudraient réaliser 
les vues du Congrès. De cette manière, ils pourraient étudier les mesures à 
prendre pour donner suite au vœu émis ct exposer au prochain Congrès les pro- 
grès accomplis. 

J'ignorais, au début, les intentions des organisateurs du Congrès. Doit-il y avoir 
une deuxième réunion du même genre? Cette question paraît résolue aujourd'hui 
par Vaffirmative. En ce cas, l’idée que j'ai exprimée cst d'autant plus juste, plus 
importante. L'émission d'un vœu comme celui qui a été présenté en faveur de la 
constitution d’une délégation, d'une commission spéciale ou d'un bureau, équivau- 
drait à cette déclaration que le Congrès siégera encore à l'avenir. Il est bon que 
la section apporte son appui moral à cette idée. Quoi qu'il en soit, je m'incline 
devant l’autoritö de M. le Président. Il lui appartient de décider s’il demandera à 
la section d'émpttre un vote sur cette proposition ou bien s’il la renverra à l’assem- 
blée plénière. Toutefois, je crois utile que la section se prononce sur la question. 
Ce serait un pas en avant ct nous simplificrions la discussion en assemblée plénière. 


M. le Président. Il est difficile de soumettre à la section la proposition de 
M. Colin Mackenzie dans la forme où il l’a rédigée. Nous ne pouvons pas obliger : 
MM. le baron Prisse, Thielen, Level et De Bruyn à se réunir en une sorte de 
comité veillant à l'exécution des vœux votés par le Congrès. Si ces messieurs 
veulent s'associer personnellement à cette œuvre, ils peuvent se réunir en une 
espèce de comité international qui exercerait l’action que M. Colin Mackenzie a eue 
en vue. Mais ni la section ni le Congrès ne peuvent même les inviter à prendre 
une pareille initiative. Par conséquent, le seul point sur lequel nous puissions 
voter est celui de savoir si, spécialement pour cette question ct même pour d'autres, 
la délégation du Congrès, qui doit lui survivre selon nos prévisions, exercera un 
certain contrôle, une action quelconque sur nos résolutions et conservera certaines 
fonctions. 

On a proposé de conserver cette délégation provisoire du Congrès jusqu'à ce 
qu'on ait pu constituer un bureau de statistique des chemins de fer. Elle recevrait 
les documeuts relatifs à la statistique en même temps qu'elle fournirait les ren- 
seignements qui lui seraient demandés. Faut-il aller plus loin dans cette voie et 
charger, par exemple, cette délégation, à propos des votes émis hier, de recom- 
mander l'emploi des traverses métalliques, le repos du dimanche et de veiller à 
l'application de tous les vœux formulés par le Congrès? 

Voilà comment la question se pose. 


XII 
62 


La section veut-elle entrer dans cette voie? Entend-elle apporter à la séance 
plénière une résolution dont la conséquence serait, d’une façon générale, que la 
délégation qui survivra au Congrès continuera à s'occuper de l'application de tous 
les vœux émis? Cette question est large. En outre, il est difficile de bien l'apprécier 
avant qu'on connaisse tous les vœux émis par le Congrès et les solutions qu'il 
adoptera. 


M. V. Mestreit (France). Ne pourrait-on se borner à mettre la question aux 
voix en ces termes : « La section appuie la proposition de M. Colin Mackenzie 
auprès du Congrès »? 


M. le Président. Il suffirait qe la section indiquät dans son rapport que le 
vœu lui a été présenté par M. Colin Mackenzie, et qu'elle laissât au Congrès le 
soin de décider quelles seront les attributions de la délégation qu'il jugerait à 
propos de constituer. La rédaction de M. De Laveleye au sujet de la statistique 
est conçue dans le même ordre d'idées. Il suffirait d'attribuer les fonctions du 
bureau de statistique qu'on propose de créer à la délégation qui sera sans doute 
constituée par le Congrès. De la sorte, nous ne préjugerions pas la question. 
Tout le monde désire qu'on fasse de la statistique. Il n’y a pas de majorité ni de 
minorité sur ce point. | 

Pour les autres questions votées à une majorité, il peut y avoir plus de diff- 
cultés à accorder des attributions à une délégation. Il me semble que la section 
est assez de cet avis. (Adhésion.) Nous pourrions, par conséquent, décider qu'il 
sera procédé ainsi que nous venons de l'indiquer et que le rapport sera rédigé en 
conséquence. M. De Laveleye, notre Secrétaire, voudra bien s’en charger. 

Nous avons dit tout à l'heure que nous émettions un vœu conformément à la 
demande de M. Perl, sur les mesures administratives et législatives à proposer 
dans chaque pays pour obliger toute Administration de chemins de fer- à fournir 
des indications statistiques. Nous avons décidé qu'on pourrait réunir ce vœu à un 
autre tendant à ce que les Gouvernements et les Administrations de chemins de 
fer fournissent les indications statistiques nécessaires pour remplir le question- 
naire dressé par le Congrès international de statistique et celui qui sera rédigé 
par le bureau international de statistique. (Adhesion.) 

Je crois que nous avons ainsi voté toutes les résolutions qui peuvent se ratta- 
cher à la question de la statistique. Si personne ne demande plus la parole, il 
ne me reste qua déclarer nos débats clos, à vous remercier, messieurs, de votre 
collaboration et à lever la séance. 
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M. De Bruyn. Si notre ordre du jour est épuisé, nos obligations ne sont pas 
terminées. Nous avons un devoir à remplir : celui de remercier notre honorable 
Président pour la façon distinguée dont il a dirigé nos débats. (Applaudissements 
unanimes.) _ 

Je pense être l'organe de toute l’assemblée en disant que nous avons été 
enchantés de la rare intelligence avec laquelle notre honorable Président a résumé 
les débats, de l'urbanité parfaite qu'il a mise dans ses rapports avec nous, en un 
mot, du charme sous lequel il nous a tenus pendant les quelques séances que nous 
avons passées ensemble. Nous lui conserverons — il peut en être assuré — un 
excellent souvenir de ces quelques réunions. (Adhésion unanime.) 

Permettez-moi, messieurs, de remercier, au nom des Belges, les étrangers qui 
nous ont apporté ici le fruit de leurs lumières et de leur expérience. Nous garde- 
rons à tous le souvenir plein de reconnaissance que nous aurons pour notre hono- 
rable Président. Nous nous tenons à leur disposition pour leur fournir, à notre 
tour, les renseignements qui pourraient leur être utiles. 

Encore une fois, messieurs, merci pour tous les services que vous nous avez 
rendus. (Applaudissements.) 


M. Perl. Permettez-moi, messieurs, d'ajouter quelques mots de remerciement 
pour M. le Secrétaire ct les membres du bureau, qui ont prêté un concours si 
infatigable à nos travaux. (Applaudissements.) 


M. le Président. Je suis confus de tout ce qui vient d’être dit au sujet de ma 
présidence. Vraiment, ma mission a été bien facile à remplir. Nous avons trouvé 
ici, sur toutes les questions qui nous ont été proposées, des orateurs aussi compé- 
tents qu'habiles à manier la parole et à exprimer leurs idées. J'ai rencontré, en 
outre, à côté de moi, un secrétaire principal et des secrétaires qui m'ont laissé 
bien peu de chose à faire. Je m’associe à ce qui a été dit tout à l'heure pour les 
remercier vivement en votre nom. 

Je dois ajoutef, en ma qualité d'étranger ou de demi-étranger en Belgique, que 
nous vous sommes tous bien reconnaissants de l'accueil si bienveillant et si cor- 
dial qui nous a été ménagé partout. Ils sont, d'ailleurs, ici bien nombreux ceux 
qui sont habitués de longue date à cette hospitalité. 

Il ne me reste plus qu'à lever la séance et à vous donner rendez-vous, messieurs, 
à l'assemblée plénière. 


DISCUSSION EN SEANCE PLENIERE 


Séance du 15 août 1885, 


PRÉSIDENCE DE M. FASSIAUX. 


La séance est ouverte à 9 heures trois quarts. 


M. le Président. J’accorde la parole à M. G. De Laveleye pour communiquer 
à l'assemblée le rapport sur la douzième question, relative à la statistique. 


M. G. De Laveleye, secrétaire principal de la 4® section, présente le rapport 
suivant : 


« Dès l'origine du débat s'est posée la question de savoir sil y avait utilité à 
examiner et à discuter séparément toutes les modifications proposées au cadre 
actuel de la statistique internationale, ainsi que les vœux tendant à la modification 
des unités de statistique usitées. 

« Jl a été reconnu unanimement que, le temps faisant défaut, les membres de 
la section et, par extension, tous les membres du Congrès, seraient priés de faire 
parvenir, dans le délai d’un mois, au Secrétariat, leurs propositions avec notes à 
l'appui; ces documents seront réunis et coordonnés par les soins du bureau de la 
4° section et, dans un délai de deux mois, un rapport spécial sera adressé aux’ 
membres et transmis également à la Commission internationale de statistique à 
Vienne. 

« Il est résulté, en outre, de la discussion, que les éléments de statistique plus 
spécialement technique mis actuellement à la disposition des administrateurs, 
ingénieurs et directeurs étaient insuffisants; que les éléments composant une telle 
statistique internationale technique étaient essenticllement variables, devant être 
constamment revisés, grâce aux progrès de la science; qu'il y a utilité, pour toutes 
les entreprises de chemins de fer, à voir créer ct se développer cette statistique 
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spéciale; qu'il y a enfin, sur cette question précise, matière facile à une entente 
large, internationale, universelle même. 


« La 4° section a, en conséquence, l'honneur de soumettre aux délibérations 
du Congrès le projet suivant de délibération : 


« 1° Le Congrès, estimant qu'il y a intérêt pour toutes les Administrations 
de chemins de fer à être tenues au courant des progrès réalisés dans le domaine 
technique et des données statistiques qui mentionnent les faits accomplis, ainsi 
que les résultats acquis dans cet ordre d'idées ; 

« Quil y a lieu de dresser le cadre d'une statistique plus spécialement 
technique et d'en assurer la publication, de concert avec la Commission interna- 
tionale de Vienne, 

« Emet le vœu qu'à la suite du premier Congrès international des chemins 
de fer, il soit institué à Bruxelles, par le Congrès, un bureau international de 
statistique technique des chemins de fer; 

« 2° Le Congrès émet, en outre, le vœu que les Gouvernements et les Admi- 
nistrations de chemins de fer continuent à faciliter la réunion des éléments néces- 
saires à la publication, par la Commission internationale de Vienne, de la statis- 
tique générale des chemins de fer, ainsi que la publication de la statistique spéciale 
technique des chemins de fer par les soins du bureau international à constituer 
par le Congrès. » 


M. le baron Prisse (Beigiyue). Les deux dernières propositions qui nous sont 
soumises renferment une question extrêmement importante : c'est celle de la créa- 
tion à Bruxelles, par le Congrès, -d’un bureau de statistique internationale. 

En ce qui me concerne, — je n'ai pas besoin de le dire, — je considérerais 
comme une chose fort heureuse que le Congrès instituât un organe de ce genre. 
Mais je ne comprends pas bien comment il pourrait prendre une résolution à ce 
sujet. Notre rôle, à cet égard, me semble devoir se restreindre à l'expression d’un 
simple vœu, — attendu qu'une fois la session actuelle du Congrès close, nous 
cesserons par cela même d'exister. 

Je désire ardemment que la chose puisse se faire; mais je me demande s’il est 
en notre pouvoir de la réaliser. 


M. Griolet (France), président de la 4° section. Je pric l'assemblée de me 
permettre de lui donner une explication sur la manière dont la 4° section a envisagé 
cette question. 
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Nous avons cru devoir, en premier lieu, vous proposer de décider, d'une 
manière formelle, qu'il sera créé, à Bruxelles, un bureau de statistique interna- 
tionale. 

La statistique des chemins de fer est actuellement publiée, avec un très grand 
soin et un très grand succès, par la Commission qui a été instituée à Vienne à la 
suite du Congrès international de statistique de la Haye. Seulement, il a paru à 
la 4° section, à la suite des discussions qui ont eu lieu devant elle, que les publi- 
cations de la Commission internationale de statistique de Vienne étaient forcément 
incomplètes au point de vue technique. Ces publications sont parfaites au point de 
vue économique, au point de vue géographique, au point de vue général; elles 
font parfaitement connaître les différentes conditions dans lesquelles les chemins 
de fer sont organisés et fonctionnent dans chaque État. Mais au point de vue spé- 
cial de l'industrie des chemins de fer, il est souvent nécessaire d'avoir des ren- 
seignements statistiques tout à fait différents, portant, par exemple, sur les essais 
qui se font par les diverses Administrations de chemins de fer, de telle ou telle 
machine, de tel ou tel engin, de tel ou tel métal, de telle ou telle matière. C'est 
là un sujet on quelque sorte intime; et il ne nous semble pas que la Commission 
instituée en vue de publier des renseignements de statistique proprement dite, 
d'économie statistique, si vous voulez, puisse en réunir les éléments, tout au moins 
sans l’auxiliaire d'un bureau spécial. 

Nous avons donc pensé que la proposition faite par la section de créer un 
burcau de statistique spéciale aux chemins de fer, présenterait une véritable 
utilité. Dans notre pensée, ce bureau devrait avoir pour principale mission de 
réunir des documents, d'en provoquer la préparation par les Administrations de 
- chemins de fer, puis de les publier ou de les faire publier, soit par l'intermédiaire 
de la Commission de Vienne, si ces renseignements peuvent entrer dans le cadre 
général de son travail, soit par un mode de publicité qui lui scrait propre. Nous 
avons pensé qu'il était désirable que le Congrès affirmat l'utilité, la nécessité même 
d'une pareille institution. 

Nous ne nous sommes point dissimulé la difficulté que vient de signaler M. le 
baron Prisse. En premier lieu, un Congrès et surtout le Congrès actuel, qui est 
le premier de ce genre, a-t-il mandat pour prendre des engagements au point de 
vue des dépenses qu'une pareille institution peut occasionner ? 

En second lieu, comment créer ce bureau? — Enfin, nous avons prévu qu'à 
l'issue du Congrès actuel il serait fait quelque proposition relative à l'organisation 
d'un nouveau Congrès et que, sans doute, il conviendrait à l’assemblée de donner, 


XII 
67 


à cet égard, quelque pouvoir, sat à la Commission organisatrice, soit au bureau, 
soit à une délégation quelconque. 

Nous avons done été d'avis que nous pourrions ici, réunis en Congrès, et non 
pas en section, — parce que nous aurions dépassé les limites de notre mandat, — 
vous proposer, non pas précisément de créer, dès à présent, le bureau dont il 
s'agit, mais d'en confier les fonctions à la délégation quelconque au moyen de 
laquelle le Congrès voudra très probablement se survivre. 


M. Pinheiro (Zresil). Messicurs, les membres du Congrès des chemins de fer 
et spécialement les délégués étrangers ont tenu à honneur de répondre, par leurs 
travaux, à l’aimable accueil que leur ont fait le Gouvernement et les ingénieurs 
belges. 

Les séances des sections ont été laborieuses et les assemblées plénières ont été 
très suivies. Des questions très importantes ont été définitivement tranchées, et il 
faut espérer que les résolutions du Congrès relatives à ces questions joueront doré- 
navant un rôle marquant, non seulement dans la vie intime des chemins de fer, mais 
encore dans les rapports entre les Gouvernements et les Compagnies de chemins de fer. 

En ce qui concerne d'autres questions également fort importantes, mais qui ne 
sont pas encore arrivées à un état de maturité suffisant, le Congrès a dû se borner 
à émettre le vœu et le désir de voir continuer les essais et les expériences propres 
à en hâter la solution. 

Pour d'autres questions plus mûres peut-être, mais pour la solution desquelles 
l'uniformité et la réunion des éléments de comparaison nécessaires faisaient défaut, 
le Congrès a émis le vœu de voir s'établir cette uniformité, de voir rassembler 
les éléments propres à la réaliser, et il a indiqué la voie à suivre pour atteindre 
ce but. Si, en ce qui concerne le premier groupe de questions, nous pouvons nous 
féliciter d'avoir pu formuler des réponses nettes et décisives, nous n'avons pu 
émettre que des vœux, plus ou moins accentués, sur la grande majorité des autres 
questions. 

Quel sera le sort de ces vœux après que le Congrès sera clos, après que les 
administrateurs et les délégués de diverses Compagnies, qui sont réunis ici, se 
seront séparés? 

Sans doute, toutes les questions qui ont été traitées ne tomberont pas dans 
l'oubli, mais si nous n’y prenons garde, les résolutions que nous avons prises 
seront plus ou moins inefficaces, par suite de l'absence d'un plan bien arrêté ct 
d'une uniformité suffisante. 
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En hommes pratiques que nous sommes, nous devons done donner un caractère 
utilitaire, en quelque sorte, aux décisions que nous avons adoptées; nous devons 
couronner notre œuvre et nos efforts en donnant un corps à nos délibérations, de 
façon à créer un lien entre le Congrès actuel et les futurs Congrès de chemins de 
fer. | or 

I! ne faut pas qu'on puisse dire qu'un congrès, composé d'hommes pratiques, 
est resté en quelque sorte dans les nuages, ainsi qu'on l’a dit avec beaucoup de 
raison de tant d'autres congrès. 

Certes, messieurs, de tous les membres ici présents, je suis le moins compétent 
pour faire ressortir les avantages ct la nécessité de la mesure que je préconise; 
je me trouve ici dans une situation tout à fait spéciale, comme représentant, dans 
cette assemblée, un pays d'outre-mer qui, par la force même des choses, ne peut 
avoir l'espoir de voir ses chemins de fer réunis à votre vaste réseau européen. 
(Rires.) 

Mais, par contre, cette position même me permet de m'expliquer devant vous 
franchement et en toute liberté, sans craindre d’étre suspect en quoi que ce soit. 

A cette considération vient s’en ajouter une autre plus importante, qui est tout 
à notre avantage et, en même temps, tout à votre honneur. 

Le pays que je représente ici est jeune encore, et sil ma envoyé parmi vous, 
ce n'est pas pour vous apporter les lumières de son expérience, car celle-ci ne date 
que d'hier; c'est bien plutôt pour apprendre de vous les moyens d'améliorer la 
construction, l'outillage et l'exploitation de ses chemins de fer. 

Les leçons que vous nous avez données seront fructueuses, car elles nous mon- 
trent les avantages considérables qui seront réalisés le jour où les chemins de fer 
ne formeront plus qu'un tout, parfaitement homogène et systématique. 

Si, comme je le souhaite, vous arrivez un jour à l’union si désirable des che- 
mins de fer, soyez bien convaincus, messieurs, que vous n'aurez pas seulement 
travaillé pour l'Europe, mais que l'Amérique elle-même sentira les heureux effets 
de cette innovation au point de vue de l'avenir des chemins de fer. 

Pour y arriver, il ne suffit pas seulement de prononcer des décisions ou 
d'émettre des vœux; il faut que le Congrès institue une vraie délégation perma- 
nente pour réunir les faits, pour s'intéresser à ses décisions, pour veiller à ce que 
ses vœux Solent exaucés, pour transmettre enfin au nouveau Congrès et le rapport 
de ce qu'il a fait et ce que, dans l'intervalle, on a fait sous l'impulsion de notre 
premier Congrès. En un mot, il faut, après avoir réuni les matériaux, poser, au 
moins, les fondations de l'édifice. 
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Ma par les considérations que je viens de faire valoir, j'ai l'honneur de vous 
proposer le projet de résolution suivant : 


« La Commission organisatrice du Congrès, assistée du bureau du Congrès, 
est chargée de préparer un nouveau Congrès et de lui soumettre les bases d’une 
association scientifique internationale ayant pour but de favoriser les progrès 
techniques des chemins de fer par la réunion de congrès et de conférences, par 
des publications et par tous autres moyens, notamment en facilitant les relations 
entre Administrations de chemins de fer. 

« Provisoirement, elle est en plus chargée de remplir les fonctions du bureau 
de la statistique technique des chemins de fer. » (Applaudissements.) 


M. Griolet. Messieurs, la proposition qui vient de vous être faite, et à laquelle 
vous avez fait un accucil si chaleureux, rendra nécessaire une modification à la 
dernière conclusion qui vous est soumise par la 48 section, en ce qui concerne la 
création d'un bureau de statistique internationale. 

Le vœu tendant à la création de ce bureau serait adopté d’une manière 
absolue et définitive; mais provisoirement les fonctions de ce bureau seraient rem- 
plies par la Commission organisatrice du Congrès. (Applaudissements.) 


M. le Président. Comme l’a fort bien dit M. Griolet, j'estime que vos applau- 
dissements sont la meilleure preuve de l'adhésion que vous donnez à cette propo- 
sition. 

Le principe de la création d’un bureau international de statistique technique 
peut donc être considéré comme admis par l'assemblée, sous réserve de la 
revision de la rédaction, pour mettre d'accord la proposition de la 4° section avec 
celle de M. Pinheiro. 


M. Griolet. On pourrait dire : 


« Le Congrès émet le vœu qu'il soit institué, à Bruxelles, un bureau interna- 
tional de statistique technique des chemins de fer et que, provisoirement, la 
Commission organisatrice du Congrès soit chargée d'en remplir les fonctions. » 


M. Level (France). Ne conviendrait-il pas de renvoyer cette proposition à la 
4° section? (Non! non!) Celle qui vous serait soumise et qui serait certainement 
adoptée émancrait ainsi, non plus d'une initiative individuelle, mais d'une 
fraction notable du Congrès. | 
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M. le Président. Je mets aux voix la proposition de M. Pinhciro. 
— Cette proposition est adoptée à l'unanimité. (Applaudissements.) 


M. le Président. Maintenant, je mets aux voix la proposition de M. Level. 


M. Level. Je me suis associé au Congrès tout entier pour voter les résolutions 
que vous venez de prendre. Mais j'estime, messieurs, que c’est le principe que 
vous avez adopté plutôt que la rédaction même, laquelle laisse à désirer. 
C'est pourquoi je demande s’il ne serait pas sage de renvoyer cette rédaction 
à la 4° section, qui pourrait, à la séance de cette après-midi, vous apporter 
une rédaction plus correcte, sur laquelle vous pourriez statuer définitivement. 
(Non! non! | 


Un membre. Pourquoi? 


M. Level. Pour mettre d'accord la proposition de la 4° section et celle de 
M. Pinheiro. 


M. Griolet. Cela peut se faire séance tenante. On pourrait dire : 


« Le Congrès émet le vœu qu'il soit institué à Bruxelles, par le prochain 
Congrès, un bureau international de statistique technique des chemins de fer et 
que, provisoirement, les fonctions en soicnt remplies par la Commission organi- 
satrice du Congrès. » 


M. Banderali (France). Il me semble qu'il y a confusion. Si je ne me trompe, 
M. Level a demandé le renvoi de la proposition de M. Pinheiro à la 4° section, 
pour que la rédaction définitive fût soumise par celle-ci à l'assemblée générale. 


M. Griolet. La 4° section vous a soumis un projet de résolution; mais l’objet 
de cette résolution ne rentre pas plus dans les attributions de cette section que 
dans celles d'aucune autre. 


M. le Président. Du reste, la 4° section est représentée comme les autres au 
sein de cette assemblée et aucun de ses membres n’a fait opposition à la propo- 
sition de M. Pinheiro. 


M. Werchovskl (Russie). Mais la proposition de M. Pinheiro a une portée 


plus large que la simple création d'un bureau international de statistique tech- 
nique. 
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M. le Président. Cette observation est très juste. Je comprends aussi que, 
dans la pensée de M. Pinheiro, ce bureau serait un centre où viendraient aboutir 
toutes les questions pouvant intéresser les diverses Administrations de chemins 
de fer et faire l’objet d'études semblables à celles auxquelles nous venons de 
nous livrer. Je prie M. Pinheiro de nous dire si telle est bien la portée exacte 
de sa proposition. 


M. Pinheiro répond affirmativement. 


M. Tony Dutreux (grand-duche de Luxembourg). Ce serait, pour ainsi dire, 
une station centrale téléphonique de chemins de fer. (Zilarite.) 


M. Pinheiro. Je crois que cette discussion repose sur unc confusion : je n'ai 
pas proposé un amendement à la résolution de la 4° section; j'ai proposé la 
création, à Bruxelles, d’un bureau international des chemins de fer, ayant aussi à 
remplir les fonctions du bureau de statistique technique, dont j'ai défini les attri- 
butions, et en demandant que, provisoirement, la Commission organisatrice du 
Congrès, assistée du bureau du Congrès, fût chargée d'en remplir les fonctions. 

Cette proposition a été adoptée à l'unanimité; il n’y a donc pas lieu de la ren- 
voyer à une section quelconque. Tout au plus comprendrais-je que la proposition 
de la 4e section lui fût renvoyée pour que celle-ci la mit d'accord avec la mienne. 
(Rires et marques d'approbation.) 

Du reste, la proposition de cette section a été implicitement adoptée; le bureau 
de statistique est déjà formé, puisqu'il a été décidé que la Commission organisa- 
trice du Congrès et le burcau en rempliraient provisoirement les fonctions. La 
question est donc tranchée et il n’y a plus lieu d'y revenir. (Applaudissemente. 


M. Griolet. Il est facile, me semble-t-il, de concilier les deux rédactions. 

J'ai dit, tout à l'heure, comment on pourrait modifier la rédaction proposée par 
la 4° section, en ce qui concerne la création d’un bureau international de statis- 
tique technique. 

Il suffirait d'y ajouter un paragraphe final portant : « Provisoirement, la 
Commission organisatrice du Congrès, assistée du bureau, est chargée de remplir 
les fonctions du bureau de la statistique technique des chemins de fer. » 

De cette façon, les deux propositions seraient entières et se concilicraient parfai- 
tement. (Assentiment.) 


M. le Président. Il y a donc accord complet et unanime sur ce point. 
Pour ma part, messieurs, je tiens à vous déclarer que mon appui est entière- 
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ment assuré à la résolution de l’assemblee. Je dois, toutefois, réserver la décision 
du Gouvernement, dont l'approbation est indispensable. Personnellement, je suis 
convaincu que la réalisation du vœu du Congrès produirait les meilleurs résultats, 
et je l'appuicrai de toutes mes forces auprès de qui de droit. 


— Le projet de résolution de la 4° section avec l’adjonction proposée par 
M. Griolet, est ensuite mis aux voix et adopté à l'unanimité. 


M. le Président. Je reçois à l'instant, de M. le Président de la 2° section, des 
explications d'où il résulte que cette section a terminé ses travaux. Seulement, 
elle a cru devoir délibérer sur des questions sortant du cadre du programme, 
et il se peut que des membres de cette section désirent prendre la parole à ce 
sujet. 


M. de Tchaikowsky (Russie). En 1880, le Ministère des Voies de communi- 
cation en Russie, se préoccupant des dépenses excessives faites par tous les ser-- 
vices d'exploitation des chemins de fer russes, où le capital de la Couronne était 
engagé sous ‘forme d'actions et d'obligations, confia à une petite commission 
d'ingénieurs le soin d'inspecter un réseau de chemins de fer d'environ 10,000 kilo- 
mètres d'étendue, afin de trouver les moyens nécessaires pour régulariser, et tant 
soit peu identifier, les différentes dépenses multiples, et notamment le service du 
matériel et de la traction dans les Compagnies de chemins de fer, en tenant natu- 
rellement compte des conditions locales et du prix de revient pour les matériaux 
et la main-d'œuvre. 

Un rapport fait à cet effet, imprimé dans un livre à part, a conduit les chefs 
de service des Compagnies russes, plus que tous autres documents incomplets ct 
imparfaits, tels que les comptes rendus des chemins de fer, à rechercher, vu les 
indications faites, les meilleurs moyens d'économiser les dépenses et de les géné- 
raliser, ce qui ne tarda pas à se réaliser. 

Cet exemple m'a dicté la pensée de faire à la 2e section, dans la séance de ce 
jour, la proposition de vouloir bien exprimer le désir de fonder de semblables 
excursions, mais internationales, pendant l'été, par groupes de deux ou trois ingé- 
nieurs distingués appartenant aux différentes nations, de telle sorte que leurs 
rapports, imprimés pour compte des Gouvernements intéressés et rédigés d'après 
le projet de programme, dont j'ai donné lecture à la 2e section ('), leur parviennent 
dans un délai fixé à l'avance. 


{+) Voir ce projet de programme, p. V-65 à 67, ler volume. 


XII 
73 


Unc indemnité et un libre parcours sur les chemins de fer inspectés suffiraicnt 
aux besoins du groupe d'ingénicurs chargé de cette besogne. 


M. Belpaire (Belgique). Nous nous sommes entretenus tout à l'heure pendant 
quelques instants de la proposition dont M. de Tchaikowsky vient de vous donner 
connaissance, et nous sommes arrivés à la conclusion suivante: 

Nous ne pensons pas qu'il serait très pratique de constituer des commissions 
composées de membres appartenant à différentes Exploitations, pour faire ces 
excursions. Nous croyons cependant que cette mesure serait extrêmement utile et 
qu’elle devrait être reprise dans un autre ordre d'idées. Il conviendrait d'engager 
chaque exploitation à multiplier le plus possible les missions dont il s’agit, afin de 
se rendre compte des divers moyens d'exploitation et des procédés variés qui sont 
mis en œuvre. Les commissions composées à cette fin par chaque Exploitation 
feraient parvenir leurs rapports aussi détaillés que possible à un bureau central; 
celui-ci en donnerait ensuite connaissance à toutes les exploitations intéressées 
dans la communauté, et chacune d'elles y puiserait les enseignements qu'elle 
jugerait les plus avantageux. 


M. le Président. Je crois pouvoir dire que les idées que vient d'exprimer 
M. Belpaire sont partagées par l’auteur même de la proposition. 


M. de Tchaïkowsky. Parfaitement. 


M. le Président. Les moyens pratiques de réaliser le vœu qui a été proposé 
me paraissent avoir été parfaitement indiqués. Il n'y a donc pas, me semble-t-il, 
de nouvelle discussion à ouvrir sur ce point, et nous pouvons, je pense, considérer 
notre tâche comme accomplie. 


— Tran — 
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ANNEXES 


ANNEXE A. 


Note de M. Grierson, directeur général du Great Western Railway. 
(Traduction.) 


La statistique des chemins de fer peut être divisée en deux parties, savoir : 


La première — qui est nécessaire — a rapport aux comptes des recettes et des dépenses. Elle a 
pour but d'établir les bénéfices réalisés par les propriétaires de la ligne. 

La seconde — qui est utile et intéressante — est une analyse détaillée des receties et des dépenses. 
Elle a pour but de permettre une comparaison avec les résultats correspondants des années 


précédentes et ceux des autres Compagnies. 


En ce qui concerne la premiére de ces deux parties, rappelons qu'il régnait dans le public, 
avant 1865, un vif mécontentement au sujet de la variété et de imperfection des formes suivant 
lesquelles les Compagnies de chemins de fer publiaient leurs comptes; un trés petit nombre 
d'entre elles faisait usage du même modèle et, par conséquent, toute comparaison était impos- 
sible. La question fut soumise au Parlement dans la session de 1867 par un bill intitulé : 
Railway and Joint stoch Companies Accounts Bill. Ce bill fut cependant retiré, le « Board of 
Trade » ayant pris l'engagement de donner la suite qu'elles comportaient aux recommandations 
formulées par la Commission royale de 1865-1867. 

Voici l’une de ces recommandations : 


« Les dispositions de la loi sont défectueuses en ce qu'elles n’assurent pas un système uniforme 
« pour la rédaction des comptes, chaque Compagnie ayant la liberté d'adopter le modèle qu'elle 
« juge le plus convenable et de changer ce modèle de temps en temps, de sorte qu'il n'y a pas 
« moyen de comparer les comptes de deux Compagnies entre elles ou même de comparer les 
« comptes de la même Compagnie à des époques différentes. Cette lacune de la loi a pour effet 
« de priver le public des moyens de se rendre compte de la situation des différentes Compagnies, 
« d'empêcher chaque Compagnie de profiter de l'expérience des autres et d’éloigner les action- 
« naires du contrôle des administrations. La Commission estime que, afin d'arriver à connaître 
« plus facilement les opérations des chemins de fer, de mettre en évidence les extravagances non 
« justifiées et d'amener ainsi l'économie dans l'exploitation, il est désirable que les Compagnies 
« de chemins de fer, pour rendre au « Board of Trade » leurs comptes indiquant le détail des 
« recettes du trafic et des frais d'exploitation, adoptent un modèle uniforme et qu’ensuite d'une 
« entente entre elles, le « Board of Trade » non seulement impose un modèle type de rapports 
« ot de comptes rendus, mais aussi prescrive d'après quelles bases il y a lieu de les établir. - 
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En conséquence de ce qui précède, le « Board of Trade » fit connaître aux Compagnies son 
intention de joindre des modeles au bill qui prescrirait la forme a adopter pour leurs comptes 
par toutes les Compagnies de chemins de fer. Il leur fit aussi savoir qu'il serait disposé, dans le 
cas où elles pourraient se mettre d'accord sur certains modèles, à les accepter. 

Une Commission de comptables des diverses Compagnies fut donc instituée afin de préparer et 
de proposer des modèles qui pourraient être adoptés. Elle remplit sa mission, et ses modèles, 
après quelques modifications, furent approuvés par le « Board of Trade » et annexés à l'acte 
de 1868 amendant la loi relative aux chemins de fer. Voici une copio de cet acte, ainsi que des 
modèles prescrits : 








ANNO TRICESIMO PRIMO & TRICESIMO SECUNDO 
VICTORIA REGIN 45 





CHAP. CXIX. 


Acte amendant la loi relative aux chemins de fer. 


[31 juillet 1868.] 


SQ‘ Très Excellente Majesté la Reine, par et avec l'avis et le consentement des Lords Spirituels 
ct Temporels et des Communes assemblés dans le présent Parlement, et par leur autorité, 
arrete ce qui suit : 


Preliminaire. 


1. Le présent acte sera appelé la Loi du règlement des chemins de fer de 1868 (The 
Regulation of Railways Act, 1868). 


2. Dans le present acte : 

Le terme « chemin de fer » (Railway) signifie la totalité ou une partie d'un chemin de fer 
ou d'un tramway exploité au moyen de la vapeur ou de toute autre façon ; 

Le terme « compagnie + s'entend d'une compagnie constituée, avant ou après la promul- 
gation du présent acte, dans le but de construire, d'entretenir on d'exploiter un railway 
dans le Royaume-Uni (que ce but soit unique ou qu'il soit uni à d'autres buts). Ce terme 
comprend aussi, à moins qu'il n'en soit expressément stipulé d'autre sorte, tout individu 


Titre abrégé. 


Interprétation 
des 


termes. 
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ou tous individus non associés qui sont propriétaires ou locataires d'un railway dans le 
Royaume-Uni, ou encore, des parties liées par un contrat pour l'exploitation d'un chemin 
de fer dans le Royaume-Uni ; 

Le terme « personne » (Person) veut dire un membre d'une Compagnie. 


I. — Comptes, contrôle, etc. 





uniforms te. 3. Sept jours au moins avant chaque assemblée ordinaire semestrielle tenue aprés le 
à tenir. 31 décembre 1868, chaque Compagnie constituée préparera et imprimera, d'après les modèles de 
l'annexe I du présent acte, une situation des comptes (Statement of Accounts) et une balance 
générale (Balance Sheet) pour le dernier semestre précédent, ainsi que les autres tableaux et 
renseignements requis par la méme annexe et une évaluation des dépenses de premier établis- 
sement proposées pour le semestre suivant. C'est cette situation des comptes et cette balance 
générale qui doivent étre soumises aux commissaires (Auditors) de la Compagnie. Chaque Com- 
pagnie qui néglige de se conformer aux prescriptions de cet article sera passible d'une amende 
qui n'excédera pas cinq livres pour chaque jour de retard. Le « Board of Trade » peut, 
avec le consentement de la Compagnie, modifier les formules prescrites soit pour mieux les 
adapter à la situation particulière de la Compagnie, soit pour mieux assurer les effets des dispo- 

sitions du présent article. 
comptes, te. 4. Toutes les situations de comptes, les balances générales et les évaluations de dépenses 
barr ha dressées comme il est stipulé par le présent acte, seront signées par le président ou le président 


pot imprimés. délégué du Conseil d'administration et par le comptable ou un autre fonctionnaire chargé des | 
doivent en comptes de la Compagnie. Elles seront conservées au siège principal de la Compagnie. Elles | 
étre distribués. | Seront imprimées et un exemplaire en sera transmis au « Board of Trade »; à toute époque après 
la date à laquelle l'impression est obligatoire, un exemplaire en sera aussi remis, sur demande, | 
à chaque personne possédant des actions ordinaires ou privilégiées au porteur ou inscrites 
(Ordinary or Preference Phare or Stock), des titres hypothécaires (Mortgage), des obligations : 
au porteur ou inscrites (Debenture or Debenture Stock) de la Compagnie. Chacune de ces | 
personnes pourra aussi, en tout temps et sans aucuns frais, prendre connaissance de l'original 
possédé par la Compagnie. Toute Compagnie qui contreviendra au présent article sera passible, 
pour chaque infraction, d’une amende qui n'excédera pas cinquante livres. 


ate he 5. Si une situation, une balance générale, une estimation ou un rapport requis par cette loi 
den. est faux dans une de ses parties, et cela à la connaissance d'une des personnes qui l'a signé, cette 
personne sera passible, quand l'accusation aura été entièrement prouvée, d'amende et d'empri- 

sonnement, ou, quand il y aura simplement présomption, d'une pénalité ne dépassant pas cin- 


quante livres, 


Examen . . LS Sanre : 
des affaires ‚6 Le « Board of Trade » peut déléguer un ou plusieurs inspecteurs compétents, afin 
inl den . d’examiner les affaires d'une Compagnie constituée et la situation de ses entreprises, ou d'une 
partie de ses entreprises, et afin do faire un rapport sur l'objet de l’une des requètes sui- 
vantes : 


1. Requête faite ensuite d'une résolution prise par le Conseil d'administration ; 
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2. Requête des détenteurs d'au moins deux cinquiémes du montant total des actions ordinaires 
ou des actions inscrites de la Compagnie émises au moment de la requête ; 

3. Requête des détenteurs d'au moins la moitié du montant total des titres hypothécaires, des 
obligations et des obligations inscrites (s'il y en a) de la Compagnie à l'époque de la 
requête ; | 

4. Requête des détenteurs d'au moins deux cinquiémes du montant total des actions garanties 
ou privilégiées ou des actions inscrites de la Compagnie à l'époque de la requête, pourvu 
que le capital privilégié émis ne soit pas inférieur au tiers du capital total de la Com- 


pagnie. 

7. La requête sera faite par écrit, signée par les requérants et appuyée de toutes les 
preuves que le « Board of Trade » exigera pour se convaincre que les requérants ont de bonnes 
raisons pour provoquer l'examen demandé. Le « Board of Trade » pourra aussi, avant do 
désigner un ou plusieurs inspecteurs, faire verser par les requérants une provision pour le 
paiement des frais d'enquête. 


8. Les administrateurs, fonctionnaires et agents de la Compagnie auront le devoir de sou- 
mettre à l'examen des inspecteurs tous les livres et documents relatifs aux affaires de la 
Compagnie et confiés & leur garde ou en leur possession ; ils devront aussi leur donner toutes les 
facilités possibles pour l'inspection des propriétés et des entreprises de la Compagnie. Chaque 
inspecteur peut interroger sous serment les fonctionnaires et les agents de la Compagnie au sujet 
des affaires, et peut, en conséquence, leur déférer le serment. Toute personne qui, ainsi inter- 
rogée sous serment, fera une fausse déposition, la sachant fausse, pourra être condamnée pour 
faux témoignage. 

Si un administrateur, un fonctionnaire ou un agent refuse de produire un livre ou un docu- 
ment indiqué dans cet article comme devant être produit, ou s'il refuse de donner les facilités 
d'inspection requises, ou de répondre à une question relative aux affaires de la Compagnie, il 
encourra une pénalité de cing livres pour chaque jour pendant lequel il maintiendra son refus. 


9. Après la clôture de leur enquête, les inspecteurs feront connaître leur avis au « Board of 
Trade » et à la Compagnie; celle-ci fera imprimer ce rapport et en délivrera un exemplaire au 
« Board of Trade ». Elle en donnera aussi un exemplaire, sur demande, à toute personne 
possédant des actions ordinaires ou privilégiées inscrites ou non, des titres hypothécaires, des 
obligations au porteur ou inscrites de la Compagnie. Tous les frais principaux et accessoires, 
provenant de l'enquête seront supportés par les personnes sur la demande desquelles les 
inspecteurs auront été nommés, à moins que le « Board of Trade » ne décide — ce dont il a le 
pouvoir — que ces frais, en tout ou en partie, seront payés par la Compagnie. 


10. Chaque Compagnie peut, par décision d'une assemblée extraordinaire, nommer des 
inspecteurs pour examiner les affaires de la Compagnie et la situation de ses entreprises. Les 
inspecteurs ainsi désignés auront les mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs que les inspecteurs du 
» Board of Trade » ; ils feront leur rapport de telle manière et 4 telles personnes que la Com- 
pagnie le décidera dans son assemblée générale; en cas de refus de montrer les livres et les docu- 
ments que le présent acte prescrit de produire, ou de donner les facilités voulues pour l'enquête, 
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ou de répondre aux questions posées, les administrateurs, fonctionnaires et agents de la 
Compagnie encourront les mêmes pénalités que si ces inspecteurs avaient été nommés par le 
« Board of Trade ». 


11. Lorsque, après la promulgation de cette loi, l'article 102 de la loi de 1845, déterminant 
les clauses et conditions générales relatives aux concessions de chemins de fer (The Companies 
Clauses Consolidation Act, 1845), sera introduit dans un acte spécial relatif à une Compagnie 
de chemin de fer, on fera abstraction des mots suivants : « Quand aucune autre condition ne 
sera prescrite par la loi spéciale de concession, chaque commissaire (auditor) aura au moins une 
action dans les entreprises. » I] en sera de même pour tout arrêté ou acte spécial relatif a une 
Compagnie de chemin de fer et en vigueur lors de la promulgation du présent acte, s'il contient 
aussi cette partie de l'article précité. 

Toute stipulation, semblable à celle de l'article 102 précité, qui serait contenue dans une loi 
spéciale relative à une Compagnie de chemin de fer, et également en vigueur à cette époque, est 
aussi rapportée. 


12. En ce qui concerne les commissaires de la Compagnie, les stipulations suivantes seront 
observécs : 


(1.) Le « Board of Trade » peut, à la suite d'une requéte faite en vertu d'une résolution prise 
par le Conseil d'administration ou par une assemblée générale de la Compagnie, 
nommer un commissaire en plus de ceux de la Compagnie, et le commissaire ainsi 
nommé ne devra pas nécessairement être actionnaire de la Compagnie. 

(2.) La Compagnie payera à ce commissaire délégué par le « Board of Trade » une rémuné- 
ration convenable, qui sera fixée par le « Board ». 

(3.) Le commissaire ainsi délégué aura les mêmes devoirs et les mêmes pouvoirs que les 
commissaires de la Compagnie; il fera son rapport à la Compagnie. 

(4.) Lorsque, par suite de la nomination d'un commissaire dans les circonstances indiquées 
ci-dessus ou autrement, il y a trois commissaires, ou plus, la Compagnie peut déclarer 
un dividende si la majorité de ces commissaires le certifie de la manière requise par 
l'article 30 de la loi de 1867 relative aux Compagnies do chemins de fer et de la loi 
écossaise de la même année relative & ces Compagnies. (The Railway Companies Act, 
1867, and the Railway Companies (Scotland Act, 1867). 

(5.) Quand il y a sur certaines questions des divergences d'opinion entre les commissaires, le 
commissaire qui aura un avis différent de celui de ses collègues publicra pour les 
actionnaires, aux frais de la Compagnie, un exposé de ces divergences, ainsi que de ce 
qu'il jugera bon de porter à la connaissance des actionnaires, relativement à la condition 
financière et aux entreprises de la Compagnie. 


13. A la suite d'une décision d'une assemblée générale extraordinaire, toute Compagnie qui, 
l'année immédiatement précédente, a payé pour ses actions ordinaires inscrites (Ordinary 
Stock), un dividende qui n’a pas été inférieur à 3 livres pour cent et par an, peut diviser ses 
actions inscrites libérées (paid-up Ordinary Stock) en deux classes, les actions ordinaires privi- 
Jegiees jnscritos (Preferred Ordinary Stock) ct les actions ordinaires différées inscrites (Deferred 
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Ordinary Stock), et peut émettre ces mêmes actions sous les conditions et avec les conséquences 


suivantes, savoir : 


(I.} Les actions ordinaires, privilégiées et différées inscrites seront émises uniquement en 
substitution de sommes égales du capital ordinaire versé (paid-up Ordinary Stock) 
et par voie de division de portions du capital ordinaire en deux parties égales. 

(2.) Cette division peut être faite en tout temps, 4 la demande écrite du détenteur d'actions 
ordinaires libérées inscrites, mais elle ne peut être faite autrement ; cette demande peut 
s'appliquer à la totalité des actions du détenteur ou à une partie de cette totalité divi- 
sible en vinglièmes. 

(3.) Les actions privilégiées ordinaires inscrites et les actions différées ordinaires inscrites 
ne pourront être émises que par sommes de 10 livres ou multiples de 10 livres. 

(4.) Les titres du capital ordinaire, avant d’étre divisés on capital privilégié et capital différé, 
devront être remis à la Compagnie, qui les annulora ; les titres de capital ordinaire 
privilégié et do capital ordinaire différé seront émis gratuitement par la Compagnie, 
en échange des précédents. 

(5.) Sil arrive qu'il y a une partie du capital ordinaire représentée par un ttre qu'un 
actionnaire désire ne pas voir diviser, ou qui est incapable de division d'après les 
prescriptions de la présente loi, la Compagnie lui délivrera, gratis, pour cette partie, 
un certificat de capital ordinaire. 

(6.) Par suite de la différence établie entre le capital ordinaire privilégié et le capital ordinaire 
différé, le capital ordinaire privilégié aura un dividende maximum fixe de 6 pour cent 
par an. 

(7.) En ce qui concerne le dividende, qui n'excédera pas le maximum susdit, les actions 
ordinaires privilégiées inscrites (Preferred Ordinary Stock) auront, à partir du moment 
de leur création et toujours dans la suite, la priorité sur les actions ordinaires différées 
inscrites (Deferred Ordinary Stock) créées ou à créer et seront rangées sur la même ligne 
que les actions ordinaires non divisées inscrites (Undivided Ordinary Stock) et les actions 
ordinaires non inscrites (Ordinary Shares) de la Compagnie, créées ou 4 créer ; et en 
ce qui concerne le dividende, les actions ordinaires privilégiées inscrites (Preferred 
Ordinary Stock) auront rang, de tout temps et de toute façon, après toutes actions de 
préférence ou de garantie inscrites ou non (Preference and guaranteed Stock and 
Shares), créées ou à créer. 

(8.) Chaque année, après que tous les détenteurs d'actions ordinaires privilégiées inscrites, 
émises à cette époque, auront reçu le maximum complet du dividende susmentionné, 
tous les propriétaires d'actions ordinaires différées inscrites, émises à cette époque, 
auront, en ce qui concerne tout dividende excédant le maximum dont il s’agit et payé 
par la Compagnie, cette année-là, pour les actions ordinaires inscrites ou non, les 
mêmes droits que les détenteurs d'actions ordinaires non divisées, inscrites ou non, 
émises à cette époque. 

(9.) Si cependant, au 31 décembre d'une année, il n'y a pas de bénéfices suffisants pour payer 
à tous les détenteurs d'actions ordinaires privilégiées inscrites le maximum de dividende 
mentionné, aucune partie du déficit ne pourra être comblée par les bénéfices d'une année 
suivante ou par d'autres fonds de la Compagnie. 
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(10.) Les actions ordinaires privilégiées et différées, inscrites, donneront le même droit de vote 
aux assemblées de la Compagnie, et conféreront les mêmes droits, qualités, privilèges, 
responsabilités, etc., que les actions ordinaires non divisées inscrites, de la Compagnie. 

(11.) Les clauses et conditions d'émission de toute action ordinaire privilégiée ou différée 
inscrite, seront indiquées sur le titre correspondant. 

(12.) Les actions ordinaires privilégiées et différées inscrites jouiront du même crédit et seront 
sujettes aux mêmes charges et obligations que les actions ordinaires inscrites, en rem- 
placement desquelles elles ont été créées, avaient immédiatement avant la substitution, 
de telle façon qu'elles donneront tout leur effet à une disposition testamentaire ou autre, 
concernant ces actions ordinaires, 


IT. — Obligations et responsabilités des Compagnies en ce qui concerne les transports. 


14. Quand une Compagnie, par un enregistrement direct, s'engage à transporter des animaux, 
des bagages ou des marchandises, d'un endroit dans un autre, partie en chemin de fer et partie 
par mer, ou bien partie par canal et partie par mer, et qu'elle stipule comme condition quelle 
sera exempte de responsabilité pour toute perte ou avarice pouvant survenir pendant le transport 
par mer de ces animaux, bagages ou marchandises, par la volonté de Dieu (from the Act of God), 
par les ennemis du Roi, le feu, un accident à la machine, à la chaudière ou à la vapeur et pour 
tous les autres dangers et accidents de mer, de rivière et de navigation, de quelque nature et 
espèce que ce soit, cette condition ne sera valable, comme faisant partie du contrat entre l'expé- 
diteur et la Compagnie, que si elle est affichée d'une façon apparente dans le bureau où le 
transport est enregistré directement et si elle est imprimée d'une façon lisible sur le reçu on 
bulletin de marchandise (freight note) que la Compagnie donne pour ces animaux, bagages, ou 
marchandises. La condition aura alors la même valeur que si la Compagnie avait signé et délivré 
à l'expéditeur un connaissement contenant cette condition. Le mot « Compagnie » signifie dans 


cet article tout propriétaire, locataire ou directeur d’un canal ou de toute autre voie de naviga- 
tion intérieure. 


15. A dater du 1* janvier 1869, chaque Compagnie devra afficher, dans un endroit en vue du 
guichet de chacune de ses stations, une au plusicurs listes peintes, imprimées on écrites en 
caractères bien lisibles, indiquant les prix de parcours des voyageurs, au départ de cette station 
et à destination des localités pour lesquelles des coupons seront distribués, et cela pour les trains 
compris à l'Indicateur (Time Tables) de la Compagnie. 


16. Quand uneCompagnie est autorisée a bâtir, acheter, louer et employer, entretenir et exploiter 
des bateaux à vapeur ou 4 passer des contrats pour employer, entretenir ou exploiter de pareils 
bateaux de transport et de communication entre des villes ou des ports, et que cette Compagnie 
est autorisée à percevoir des péages sur ces bateaux, dans ce cas ct dans tous les cas analogues, lea 
mêmes prix, d'après les mêmes tarifs, devront toujours être également réclamés de toutes.les per 
sonnes voyageant entre les mêmes endroits ; aucune réduction ou augmentation de péages ne pourra 
être faite en faveur ou au détriment des personnes qui se servent des bateaux, par suite de ce 
qu'elles ont voyagé ou vont voyager sur leg lignes ferrées de la Compagnie ; ou bien de ce qu'elles 
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n'ont pas ou ne vont pas voyager sur ces lignes. Aucune réduclion ou augmentation de péages 
ne pourra non plus être faite en faveur ou au détriment des personnes employant les lignes 
ferrées par suite de ce qu'elles ont voyagé ou vont voyager sur les lignes de bateaux à vapeur de 
la Compagnie ou pour un motif contraire. Lorsqu'une somme totale déterminée sera réclamée par 
une Compagnie pour le transport d’un voyageur à la fois par bateau et par chemin de fer, le coupon 
portera séparément le montant du prix du transport par bateau et celui du transport par voie ferrée. 

Les stipulations de la loi de 1854 sur le trafic par chemins de fer et par canaux (The Railway 
and Canal Traffic Act, 1854) seront étendues au trafic par bateaux À vapeur, pour autant 
qu'elles y soient applicables. 


17. Lorsqu'une somme aura été réclamée par une Compagnie pour le transport de marchan- 
dises par railway, si la personne, par qui ou pour compte de laquelle la somme a été payée, en 
fait la demande par écrit au secrétaire de la Compagnie, endéans la semaine qui suit l’époque du 
paiement, la Compagnie devra, endéans les quatorze jours, rendre compte à cette personne des 
frais réclamés, en indiquant séparément, d'une part, le montant des frais pour le transport des 
marchandises par chemin de fer (y compris l'usage des voies et des wagons et’la force motrice), et, 
d'autre part, le montant des frais pour le chargement et le déchargement, les bâches, la 
perception, le camionnage et autres dépenses, mais sans détailler les différents postes qui forment 
cette dernière partie des frais. 


18. Quand deux lignes sont exploitées par une seule Compagnie, dans le calcul des péages et 
des frais d'après les distances, pour un trafic concernant à la fois les deux chemins de fer (qu'il 
s'agisse de voyageurs, d'animaux, de marchandises, de voitures ou d'équipages), les distances 
parcourues seront considérées comme continues sur les deux railways de la même façon que s’il 
s'agissait d'une seule ligne. 


19. Lorsqu'un procès est engagé contre une Compagnie, parce qu'une locomotive qu'elle 
emploie sur un railway ne consume pas sa propre fumée, sil est prouvé au tribunal 
devant qui la plainte a été faite, que la machine est d’un système fumivore, mais que, par la 
faute de la Compagnie ou d'un employé 4 son service, elle ne consumait pas sa fumée autant qu'il 
était possible au moment où la plainte a été déposée, cette Compagnie sera jugée conpable de 
contravention A l’article 114 de la loi sur les chemins de fer de 1845 (The Railways Clauses 
Consolidation Act, 1845). 


20. A partir du ler octobre prochain, toutes les Compagnies de chemins de fer, excepté le 
« Metropolitan Railway », scront tenues, dans tout train de voyageurs, composé de plus d’une 
voiture de chaque classe, de réserver des compartiments pour fumeurs de chaque classe de 
voyageurs, à moins d'exception autorisée par le « Board of Trade ». 


21. Toute Compagnie de chemins de fer qui, sciemment, louera ou préparera un train spécial 
pour transporter des personnes qui vont prendre part ou assister à un concours de boxe, ou qui, 
pour l'agrément et la facilité de ces personnes, fera arrêter un train à un endroit qui n'est pas 
une station ordinaire de sa ligne, sera passible d'une amende qui pourra être recouvrée d’une 
façon sommaire devant deux juges du comté où la lutte aura eu lieu, ou aurait da avoir lieu. 
Cette amende .ne sera pas supérieure à 500 livres et pas inférieure A 200 livres; la moitié en 
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revicndra à celui à la requête de qui la citation aura été faite et l'autre moitié au trésorier 
(Treasurer) du comté où la lutte aura eu lieu ou aurait du avoir lieu — comme subvention à la 
caisso des taxes du comté (in aid of the County Rate). La citation faite au secrétaire de la 
Compagnie, à son bureau, dix jours d'avance, sera suffisante pour donner aux tribunaux devant 
lesquels la cause est appelée le pouvoir d'entendre et de juger l'affaire. 


III. — Prescriptions relatives à la sécurité des voyageurs. 


22. A dater du 1°" avril 1869, les Compagnies devront établir et entretenir en bon état, dans 
chaque train de voyageurs parcourant plus de 20 milles sans arrêt, des moyens de communication 
avec les employés des trains. Cos moyens seront efficaces et approuvés par le « Board of Trade ». 
Si une Compagnie néglige de se conformer aux prescriptions du présent article, elle sera passible 
d'une amende de 10 livres au maximum pour chaque infraction. Tout voyageur qui, sans motif 
raisonnable et suffisant, fera usage des moyens de communication dont il s'agit, sera passible 
d'une amende de 5 livres au plus pour chaque contravention. 


28. Toute personne qui se trouvera sur les voies d'un chemin de fer ou qui les traversera, 
excepté aux points de passage autorisés, malgré l'avertissement de la Compagnie exploitante ou 
d'un de ses employés ou agents, de ne pas circuler ou traverser à cet endroit, sera passible d'une 
amende n’excédant pas 40 shillings par contravention. 


24. Si un arbre, situé près d’une ligne de chemin de fer, menace de tomber sur la voie, de 
facon à interrompre la circulation des trains, les tribunaux, sur la réclamation de la Compagnie, 
pourront ordonner l'abatage de cet arbre, ou tous autres travaux qu'ils jugeront nécessaires. 
Mais ils devront en même temps allouer une indemnité au propriétaire, laquelle sera à charge 
de la Compagnie et devra être recouvrée, devant les tribunaux, de la même manière que les 
indemnités analogues allouées par la loi sur les chemins de fer de 1845 (The Ratlways Clauses 
Consolidation Act, 1845). 


IV. — Indemnités pour les accidents. 


25. Lorsqu'une personne a été blessée ou tuée dans un accident de chemin de fer, le « Board 
of Trade » peut désigner un arbitre qui déterminera l'indemnité à payer, s’il y a lieu, par la 
Compagnie. La demande d'arbitre devra être faite par écrit et de commun accord par la 
Compagnie et par la personne blessée ou par le représentant de la personne tuée. 


26. Lorsqu'une personne a été blessée dans un accident de chemin de fer et réclame une 
indemnité pour les suites de ses blessures, le juge de la cour devant laquelle le procès en 
réclamation de dommages et intérêts est intenté ou toute autre personne qui, du consentement 
des parties ou de toute autre manière, a pouvoir de fixer le montant de l'indemnité, peut 
ordonner que la personne blessée soit examinée par un médecin legiste (qui no sera le témoin 
d'aucune des parties) et peut régler les frais de cet examen. 
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V. — Chemins de fer secondaires (Light Ratlways). 


27. Le « Board of Trade » peut, par licence spéciale, autoriser, sur sa demande, une Compa- 
gnie à construire et a exploiter où simplement à exploiter comme chemin de fer secondaire la 
totalité ou une partie d'un railway que la Compagnie a le pouvoir de construire et d'exploiter. 

Avant d'accorder la licence, le « Board of Trade » exigera qu'il lui soit remis un exposé 
détaillé et en due forme de la demande; il examinera toutes les observations et les réclamations 
qu'il recevra au sujet de cette demande et ouvrira les enquêtes qu'il jugera nécessaires. 


28. Un chemin de fer secondaire sera construit et exploité conformément aux prescriptions et 
aux règlements que le « Board of Trade » jugera opportun d'ordonner ou de faire, pourvu 
que 1° les règlements relatifs au poids des locomotives, des voitures et des véhicules 4 employer 
sur ce chemin de fer ne permettent pas d'amener sur les rails un poids supérieur 4 huit tonnes 
sur chaque paire de roues; 2° les règlements concernant la vitesse des trains n’autorisent 
pas une vitesse de marche supérieure, en aucun temps, à 25 milles à l'heure. 

Si une Compagnie ou une personne quelconque néglige de se conformer aux prescriptions et 
règlements dont il s’agit, ou les enfreint, ou si elle est cause que quelqu'un commet une pareille 
négligence ou infraction, olle encourra, pour chaque contravention, une amende ne dépassant 
pas 20 livres et une amende égale pour chaque jour pendant lequel cette contravention se prolon- 
gera. Toute Compagnie ou toute personne accusée et convaincue d'avoir contrevenu aux disposi- 
tions relatives au poids des machines, des voitures et des véhicules ou à la vitesse des trains, sera, 
de plus, passible d'un emprisonnement, avec ou sans travaux forcés, ne dépassant pas deux ans. 


29. I.es ordonnances ct les règlements du « Board of Trade » relatifs & des chemins do fer 
seconduirçs seront publiés par la Compagnie qu'ils concernent et cela de la manière pres- 
crite par l'article 110 de la loi sur les chemins de fer de 1845 (The Railways Clauses Consoli- 
dation Act, 1845). La Compagnie sera passible d’une amende ne dépassant pas 5 livres pour 
chaque jour de retard dans cette publication. 


VI. — Arbitrages du « Bourd of Trade ». 


80. Lorsque le « Board of Trade » est requis de rendre un jugement ou de trancher un différend, 
si l'une des parties est une Compagnie, il peut déléguer ses pouvoirs à un arbitre; — le jugement 
ou la décision de cet arbitre sera considérée comme étant celle du « Board of Trade » lui-même. 

Si l’urbitre meurt ou est atteint d'incapacité pendant l'enquête, le « Board » peut déléguer un 
autre arbitre. 


31. Le « Board of Trade » fixe les honoraires de l'arbitre nommé par lui en exécution du 
présent acte ou de tout autre, quand l’une des parties est une Compagnie. 11 peut, s'il le juge 
convenable, établir un tarif pour la fixation de ces honoraires et les arbitres ne pourront réclamer 
de rémunération supérieure à celle fixée par lui. 
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82. Les stipulations des articles 18 à 29 inclusivement de la loi sur l'arbitrage des Compagnies 
de chemin de fer de 1859 (The Lands Clauses Consolidation Act, 1845), pour autant qu'elles 
s'accordent avec ce qui précède, s'appliqueront aux arbitres nommés par le « Board of Trade » et 
à leurs décisions, mème si l'une des parties intéressées n’est pas uno Compagnie de chemin de 
fer; et dans l'interprétation de ces articles appliqués à la présente loi, le mot « Compagnies » sera 
supposé signifier les parties intéressées. 


33. Si une contestation qui concerne des frais et des dépenses provenant ou dérivant d'un 
arbitrage ordonné par les prescriptions de la loi sur les propriétés foncières de 1845 (The Lands 
Clauses consolidation Act, 1845), ou d'un acte spécial du Parlement, visant la loi précitée, est rela- 
tive à l'indemnité réclamée pour des terrains qu'une Compagnie de chemin de fer doit acheter 
et dont elle a déjà pris possession, ou bien si elle concerne des dommages causés à d'autres ter- 
rains non occupés, ou enfin, dans tout autre cas semblable, cette contestation sera taxde et régléo 
sur la demande des parties, par un maître de la Cour du Banc de la Reine (Master ofthe Court of 
Queen's Bench), et celui-ci pourra, de par la loi, percevoir, à titre d'honoraires, un shilling, et 
pas davantage, pour chaque folio des états de frais examinés et réglés. Ces honoraires seront 
payés en espèces et non en papier, et ils seront acquis au maitre de la Cour, à titre personnel. 


VII. — Divers. 


84. Chaque Compagnic constituée devra imprimer une copie exacte du livre d'adresses des 
actionnaires de la Compagnie, mis au courant jusqu’au 1° décembre de chaque année; les noms 
des actionnaires désignés pour remplir les fonctions d’administrateurs devront être désignés par 
un astérisque. 

Quinze jours après l'expiration de la date indiquée plus haut, la Compagnie devra, sur sa 
demande, fournir des exemplaires imprimés du livre dont il s'agit, A un prix qui ne pourra 
dépasser 5 shillings par exemplaire, à toute personne possédant une action ordinaire ou privilé- 
giée inscrite ou non, ou un titre hypothécaire, ou une obligation inscrite ou non, de la Compagnie. 

Toute Compagnie qui contreviendra aux dispositions du présent article sera passible, pour 
chaque contravention, d'une amende de 20 livres au plus. 


35. Quand un projet de loi est présenté A l'une des Chambres du Parlement, pour conférer 
des pouvoirs supplémentaires à une Compagnie déjà constituée, ou quand une Compagnie consti- 
tuée demande au « Board of Trade » de lui accorder un certificat (Certificate) lui conférant des 
pouvoirs supplémentaires, les prescriptions suivantes sont observées, savoir : 

1° Avant la deuxième lecture du projet de loi (Bill) devant celle des deux Chambres où il aura 

été présenté d'abord, ou avant que la demande ait été adressée au =» Board of Trade » 
(suivant le cas), le Bill ou le projet de certificat (Draft Certificate) (suivant le cas) sera 
soumis à l’avis d’une assemblée de propriétaires d’actions ou obligations de la Compagnie, 
convoqués spécialement a cet effet. 

2° Cette assemblée sera annoncée, par un avis inséré une fois par semaine, pendant deux 

semaines consécutives, dans un journal du matin paraissant 4 Londres, à Edimbourg ou 
à Dublin (selon le cas), ct dans un journal des comtés où sont situés les principaux 
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bureaux de la Compagnie. Elle sera aussi annoncée par une circulaire adressée à chaque 
copropriétaire de la Compagnie, & son domicile légal, à sa dernière adresse connue ou à 
sa résidence ordinaire, et envoyée par la poste ou remise par porteur, au moins 10 jours 
avant l'assemblée. Cette circulaire renfermera une formule de procuration en blanc avec 
les instructions nécessaires pour en faire usage. Ladite formule de procuration, portant 
les instructions dont il s'agit, sera envoyée à chaque propriétaire d'actions, etc., avec 
l'adresse écrite au verso, mais aucune de ces formules de procuration ne sera affranchie, 
ct les fonds de la Compagnie ne pourront être employés pour l'affranchissement d'aucune 
d'entre elles. Aucun avertissement ne sera d'ailleurs expédié aux personnes à qui les pro- 
curations peuvent être remises en mains ou par porteur et aucune autre circulaire ou 
formule de procuration relative à l'assemblée dont il s’agit ne sera envoyée du bureau de 
la Compagnie à un propriétaire d'actions par des administrateurs de la Compagnie ou par 
un fonctionnaire de la Compagnie, signant en cette qualité. 

3° L'assemblée ne pourra avoir lieu avant le huitième jour après la dernière insertion de 
l'annonce dont il a été question plus haut. Elle pourra se tenir le même jour qu'une 
assemblée générale ordinaire de la Compagnie. 

4° A cette assemblée, le Bill ou le projet de certificat sera soumis aux propriétaires d'actions, etc. 
Il ne sera admis à l'examen que s’il reçoit l'approbation d’un groupe d'actionnaires pré- 
sents ou représontés par leurs procurations, détenteurs d'au moins les trois quarts 
du capital versé et représenté à l'assemblée, ces actionnaires ayant, à cause du capital 
qu'ils possèdent, droit de vote aux assemblées ordinaires de la Compagnie. Les votes des 
propriétaires d'actions libérées ou de capital inscrit autre que le capital-obligations, 
qui n'ont pas qualité pour voter aux assemblées ordinaires, mais dont les intérêts sont 
en jeu dans le projet d'acte ou de certificat, seront recueillis séparément, si la demande 
en est faite à l'assemblée. 

5° On portera à la connaissance du Parlement ou du « Board of Trade » (selon le cas) un 
relevé du nombre de votes obtenus au poll et du nombre de votes recueillis séparément. 


86. Lorsque, par réquisition faite en exécution de la loi relative au transport des malles 
par chemin de fer (anno primo et secundo Victoriæ Regine, Cap. 98, to provide for the Conveyance 
of Mails by Railways), ou de toute autre façon, les malles ou les sacs de la poste aux lettres 
sont transportés par une Compagnie, sur ses lignes, par train spécial, le directeur général des 
postes peut, par la réquisition susdite ou par un autre avis écrit, requérir que ce train spécial tout 
entier soit approprié au service de la Poste, 4 l'exclusion de tout autre trafic non autorisé par lui. 
L’indemnité à payer pour ce service sera réglée comme il est prescrit 4 l'article 6 de la loi précitée. 


87. Toutes réquisitions, avis et documents qui concernent une Compagnie et qui doivent être 
signés par le directeur général des postes ou par un secrétaire ou un sous-secrétaire du Post 
Office, ou par un fonctionnaire 4 ce délégué par le directeur général des postes, seront, jusqu’à 
preuve contraire, réputés être authentiques et avoir été ordonnes ou faits par le directeur général 
des postes ; les prescriptions de la loi relative au transport des malles et citée à l'article précédent, 
d'après lesquelles ces réquisitions, avis et documents doivent être revêtus de la signature du 
directeur général des postes, sont ici rapportées. 


Trains 
spéciaux 
affectés exclu 
vement 
au service 
des postes. 


Extension 
des dispositions 
de la loi de 1864 

relatives 

aux 
Compagnies. 


Service 
des réquisi- 
tions, etc. 


Recouvre- 
ment, etc., des 
amendes, 


Une Compagnie 
peut avoir 
recours à on 
juge de la loi 
commune 
(judge of com- 
"mon law) 

& Westminster 
pour voir juger 
les cas 
d’indemnite 
prévus par la loi 
de la session 
1844-1845, 
anno8* et 9 Vic- 
toriee, Cap. 18). 
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38. La loi de 1864 relative aux privilèges des Compagnies de chemins de fer (The Railways 
Companies Powers Act, 1864) portera ses effets et s'appliquera dans le cas spécifié ci-après de 
la même manière que si ce cas était mentionné dans l'article 3 de ladite loi. 

Quand une Compagnie désire obtenir des modifications ou des additions aux stipulations de la 
loi spéciale qui la constitue ou de la loi de 1845 sur les Compagnies (Companies clauses Conso- 
lidation Act, 1845) (pour autant que cette loi soit visée par la précédente) en ce qui concerne 
un ou plusieurs des points suivants : | 


(a.) Les assemblées générales de la Compagnie et l'exercice du droit de vote pour les 
actionnaires. 

(b.) Les appointements, le nombre et le renouvellement des administrateurs. 

(c.) Les pouvoirs des administrateurs. 

(d.) Les actes et les responsabilités des administrateurs. 

(e.) La nomination et les fonctions des commissaires. 


89. Toutes les réquisitions, les ordres, les règlements, les arrêtés, les certificats, Îles 
licences, les avis et les documents relatifs à une Compagnie, qui doivent être signés par 
le secrétaire ou le sous-secrétaire, ou quelque autre fonctionnaire désigné à cet effet par le 
« Board of Trade », seront, jusqu'à preuve contraire, réputés munis de signatures authen- 
tiques et ordonnés ou faits par le « Board of Trade ». Ils peuvent être remis par le « Board 
of Trade » à toute Compagnie, comme cela est indiqué par la loi de 1845 sur les Compagnies. 
Tous les avis, rapports et autres documents requis, envoyés par une Compagnie au « Board 
of Trade », seront remis au bureau du « Board » ou bien y seront adressés et expédiés par la 
poste. 


40. Toute pénalité infligée par la présente loi sera perçue et appliquée de la manière indiquée 
pour les pénalités imposées par la loi de 1845 sur les chemins de fer, ou la loi de la même année 
sur les chemins de fer de l’Ecosse, selon le cas. 


41. Lorsque, dans le cas de terrains achetés ou acquis d'autre manière que par un arrange- 
ment 4 l’amiable pour l'établissement d'un chemin de fer public, une question d'indemnité 
relative à cette acquisition ou à des dommages causés à des terrains par l'exécution des ouvrages 
d'un chemin de fer public, doit être réglée par le verdict d’un jury choisi et nommé ainsi qu'il est 
dit dans la loi de 1845 sur les propriétés foncières, la Compagnie ou la personne ayant des 
prétentions à l'indemnité peut, avant que la Compagnie s'adresse au sheriff, ainsi qu'il est 
prescrit dans la loi, avoir recours à un juge d'une des cours supérieures de la loi commune 
(One of the Superior Courts of Common Law) à Westminster, lequel, sil le juge convenable, 
pourra donner ordre que l'affaire soit portée devant une des cours supérieures, dans les termes 
et de telle manière qu'il lui semblera convenable. La question pendante entre les parties sera 
exposée dans des conclusions et tranchée, en cas de différend, par le juge ou de la manière qu'il 
indiquera; ces conclusions pourront faire l'objet d'un jugement de la même façon que les 
conclusions prises dans un procès ordinaire, à telle place quo le juge indiquera. La procédure 
relative à cette affaire sera soumise au contrôle et à la juridiction de la Cour comme dans une 
action ordinaire, mais pourtant de telle façon que, si les conclusions sc rapportent a la valeur 
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de terrains à acquérir ou à une indemnité réclamée pour dommages causés ou pouvant être 
causés à des terrains, le jury rende un verdict séparé, de la manière prévue par l'article 49 de 
la loi sur les propriétés foncières de 1845. 


42. Lorsqu'une Compagnie, invitée ou forcée, par les prescriptions de la loi sur les propriétés 
foncières de 1845, d'adresser une sommation (Warrant) au sheriff dans le cas d’une indemnité 
contestée, obtiendra un ordre du juge, dont il est question à l'article précédent, l'obtention de cet 
ordre et l'avis donné à la partie adverse délivreront la Compagnie de l'obligation d'adresser la 
sommation dont il s'agit. 


48. Le verdict du jury et le jugement de la Cour sur une 1e question en litige, prévue par la 
présente loi, auront, en ce qui concerne les frais ot toute autre question incidente ou consé- 
quente, la même efficacité et les mêmes effets que si ce verdict et ce jugement étaient le verdict 
d'un jury et le jugement d'un sheriff, rendus après une enquête ordonnée à la suite d'une 
sommation adressée par la Compagnie au sheriff d’après les prescriptions de la loi sur les pro- 
priétés foncières de 1845. 


44. Si une des expressions employées dans un des trois articles précédents de la présente loi, 
a une signification spéciale dans la loi sur les propriétés foncières de 1845, chacune de ces expres- 
sions aura cette même signification dans la présente loi. 


46. Si, d'après les prescriptions de la loi sur les propriétés foncières de 1845, ou de toute 
autre loi visant, modifiant ou amendant la précédente, les frais de la procédure relative à une 
question d'indemnité, sont réglés par un des maîtres de la Cour du Banc de la Reine en Angle- 
terre ou en Irlande, ce maitre percevra légalement, à titre d'honoraires, pour le règlement de 
la longueur d'un folio de chaque compte de frais, un shilling, et pas davantage. Cette rémuné- 
ration sera payée en espèces et non en papier ct pourra être conservée par ledit maitre, pour 
son usage personnel. 


46. Quand une requête écrite pour demander — d'après la loi sur les chemins de fer 
do 1868 [The Railways (Extension of Time) Act, 1868] — la prolongation d'un délai 
limité pour l'un des motifs mentionnés dans ladite loi, est reçue par le « Board of 
Trade » avant l'expiration de ce délai, ou bien si le délai est expiré pendant la session 
actuelle du Parlement, avant le 1°" septembre 1868, et que la demande est faite endéans 
les délais prescrits par la loi précitée, dans ces différents cas, une autorisation ( Warrant) 
du « Board of Trade » prolongeant le délai, quoique donnée après l'expiration de ce délai, 
portera ses effets à partir de la date de cette expiration, comme si elle avait été donnée anté- 
cédemment. 


47. Les articles de lois mentionnés dans la seconde annexe du présent acte sont rapportés, 
‘mais cette abrogation n'affectera pas : 
(1.) La validité ou la non-validité de tout ce qui a été dûment fait ou permis en vertu de l'une 
des lois rapportées par le présent article. 
(2.) Tout droit acquis, toute responsabilité cngagée ou tuut recours existants en vertu de ces 
lois. 


La Compagnic 
qui obtient 
un ordre du jug 

est dispensée 
d'adresser 
une sommatior 


Porto 
verdict du jur 
etdu 


jugeinent 
de la Cour. 


Interprétation 
de certaines 
expressions. 


Honoraires 
aux maltres 
de la Cour 
du Bane de |; 
Reine du chef 
de la fixation 
des frais de la 
procedure pou 
le röglement 
d’une question 
d’indemnite, 


Prolongation 
de delai. 


Abrogation 
des lois citées 


dans 
l'annexe II. 
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ANNEXES 


PREMIERE ANNEXE. 


Modèles des comptes dont il est question à l’article 3 du présent acte. 


Chemin de fer .. oo .. Semestre finissant le .... ...... . #8 . 


[N° 1.] SITUATION DU CAPITAL AUTORISÉ ET CRÉÉ PAR LA COMPAGNIE. 
. (Statement of Capital authorised and created by the Company.) 


CAPITAL 
CREB OU CONSOLIDÉ. 


CAPITAL AUTORISÉ. BALANCE. 


ACTES DU PARLEMENT 


ou Actions 


in- Em- 
CERTIFICATS DU « BOARD OF TRADE ». i . Total. 





ou non. 
1. £ £ X £ £ £ Zz £ Zz 
[Bxcepté lorsque les auto- 
2. visations sont indiquées 
3 dans un acte de consolida- 
° tion, chaque acte ou certi- 
4 ficat autorisant le capital 


° doit étre mentionné ici, 
5, par ordre de date.) 


Total. . + | 


[N° 2.] SITUATION DU CAPITAL CRÉÉ, EN ACTIONS INSCRITES OU NON, INDIQUANT 
LE MONTANT DES VERSEMENTS EFFECTUÉS. 
(Statement of Stock and Share Capital created, showing the Proportion recciced.) 





Appels 

: Montant Montant De 

DESIGNATION. de fonds on 
créé. versé. | en arrière. | réclamé. 


£ £ £ £ £ 


[Indiquer chaque classe d'actions inscrites ou 
non par ordre de date de création, ainsi que la 
prime ou l'escompte, s'il y en a, auquel ils ont 
été émis, les dividendes priviléyiéds ou fixes aux- 
quels ils ont droit, «il y a Lieu, et toutes autres 


conditions y relatives.] — 1 1 nl 0 1m 


Total L] e LL 
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[N° 3.] CAPITAL CREE PAR EMPRUNTS ET OBLIGATIONS INSCRITES. 
(Capital raised by Loans and Debenture Stock.) 

















CRÉÉ PAR ÉMISSION 





CRÉÉ PAR EMPRUNTS. d'obligations inscrites. eres nar 
_ eo apr 
A |A [A JA {aA [aA [A JA Total |A obliga. 
pour | pour | pour | pour | pour | pour | pour | pour | des em- gations | tions 
cent. | cent. | cent. | cent. | cent. | cent. | cent. | cent. | prunts. inscrites linscrites 
£ Zz £ XL £ £ £ Zz £ Zz £ Zz Zs. d. 
Existant au. . 
— au . 8 
Augmentation . 
Diminution. . . 
Somme totale pouvant être levée par emprunts et obligations inscrites sur le capital 
créé d'après l'étatn° 1. . 2 . re. . 
Somme totale levée par emprunts et obligations inscrites comme ci-dessus . . 8 
Balance disponible pour l'emprunt au. . . . 186. . 
[N° 4.] RECETTES ET DÉPENSES AU COMPTE « CAPITAL ». 
Débit. (Receipts and Expenditures on Capital Account.) Crédit. 
Sommes 
Sommes | reçues 
DÉPENSES. RECETTES. arecues | pendant) Total. 
semestre 
Pour les lignes ouvertes 1% + 2 | 28.4. | Xs. d. Zs.d | £s.d.| £s.d. 
au trafic (n° 5)... .. Actions, d'après l'état 
Pour les lignes en con- n°?2..... cee ee 
struction (n°5) . . . . 
Matériel d'exploitation Emprunts, d'après l'état 
m°5)......... n3...... coe 
Souscriptions à d'autres 
chemins de fer (n°5). . Obligations, d'après l'état 
Quais, bateaux à vapeur n3.......... 
et autres dépenses spé- : 
ciales (n°5). . . . .. Divers (en détail). . . . . 
Balance. . . —_———— ——— | ——__——. 


[N° 6.] DETAIL DES DÉPENSES AU COMPTE « CAPITAL » POUR LE SEMESTRE 


FINISSANT. . . . . 186 . . 
(Détails of Capital Expenditure.) 


| Lignes ouvertes au trafic— [Indiquer, sous des rubriques séparées, les sommes payées 


Particulièrement— pour les terrains (achats et indemnités), construction 
. . de voies et de stations, y compris les rails, coussinels, 
Lignes en cours de construction— traverses, etc.. machines et survei'lance, frais de justice, 
Particulierement— dépenses parlementaires, intérêts, commission, etc.) 
Matériel d'exploitation— | 


Particulisrement—Indiquer chaque catégorie de matériel}. . . . . . . 


i 

| Souscriptions à d’autres chemins de fer— 

| Particulierement—(Indiquer les lignes) . » > 2: N 0 nn ren. 
| Quais, bateaux A vapeur et autres articles spéciaux— 

| Particulierement— . ° e e e s e e e e @ ® e 0] e e . e e e e [1 e e 


Total des dépenses pour le semestre, d'après le compte n° 1. . . 


XII 
90 


31° er 32° VICTORIÆ, Cap. 119. 
Regulation of Railways Act. 








[Ne 6] RELEVÉ DU MATÉRIEL D'EXPLOITATION. 
(Return of Working Stock.) . 























1000. = 5 x À 
es vorreres. WAGONS À MARCHANDISES ET A MINERAIS, 
à ESE) 2/3 | 
élgli ÉPAAFIE 
=/2]2 |: se: 3/2 |5 
RE 3 sles) 2 |2| 4 
ale # rales] s)ale 
Sésléléle 
JEUN A! (PR CE BA TI a | Po = A a Da HE 
mem | I | | I II I III. 
| 
Matériel au. . 18. 
Augmentation pen- 
dant le semestre. | 
| 
Diminution pendant 
le semestre, | 
[Ne 7.] ESTIMATION DES DÉPENSES FUTURES AU COMPTE « CAPITAL ». 


(Estimate of further Expenditure on Capital Account.) 


DÉPENSES FUTURES. 


Pendant 
les 

semestres 
suivants, 

Lignes ouvertes au trafic. (Details indiquant les principaux articles.) . 

Lignes en construction. (Détails de chaque ligne) . . . . . . . 

Matériel d'exploitation, (Détails. . . . . « . .. . . 

Souser:] tion à d'autres chemins de fer. (Spécifier les Lignes) . 

Quats, bateaux à vapeur et autres articles spéciaux, (Détails. . 

Ouvrages non encore commencés, mais en projet. (Bn détail.) . 

Autres articles, (Bn détall,) . + 


Total de l'estimation des dépenses futures du capital, 





[N° 8.] RESSOURCES DISPONIBLES POUR LES DÉPENSES FUTURES INDIQUÉES 
PAR L'ÉTAT N° 7. 
(Capital Powers and other Assets available to meet further Expenditure, as per n° 7.) 


Capital (actions et emprunts) autorisé ou créé, mais non encore encaissé. 
Autres ressources, (En délail.) . . . . . . + . . . 








XII 
91 


31° ET 32° VICTORIA, Cap. 119. 
Regulation of Railways Act. 








[N° 9.] COMPTE DES RECETTES. 
Débit. (Revenue Account.) Crédit. 
fomestre Semestre 
. Ls. d. Zs.d.|X£s.d, 
Anissant DEPENSES. falssant RECETTES. 


Entretien de la voie, 
des ouvrages d'art |Voirextrait A. 
et des stations. . . 


Voyageurs. .... . . . . . 
Petits paquets, chevaux, voi- 


Dépenses pour les lo- - B tures,etc. . . ... . . 
comotives . . . . . ° 
Réparations des voi- _ —_ C Postes. es © e® + ee = @ = ee 6 
tures et wagons . . | . __ 
Dépenses pour le trafic - — D. 
Frais généraux . . . — — E Marchandises . . . . . . . . 
Frais judiciaires. . . . . . . . . .. ; 
Dépenses parleınentaires (Parliamen- Bestiaux. . 2.2.2 200000 
tary Expenses). . .. . 2 222.0. 
Indemnités (pertes et avaries) u... Minerais. ..... . . . .. 
Tarifs et taxes. . . . wee —— 
Impôts ‘Gorernment Duty). .. 
Dépenses spéciales et diverses (s' il y Recettes spéciales et diverses — 
a ieu; a . a e e e » * e e e ® LI e ° 
! Telles que navigation, ba- 
— tcaux à vapeur, locations, 
Balance portée au compte des recettes profits des ventes, etc. 
nettes... oo rennen . 
Détails. 
| | | | 
[N° 10.] COMPTE DES RECETTES NETTES. 
Débit. (Net Revenue Account.) Crédit. 
Semestre 
Anissant Zs.d. | 


Intéréts des emprunts par titres hypo- Balance rapportée du compte du se- 
... thécaires et obligations oe ee oe 
Intéréts des obligations inscrites. . . 
—  desappels de fondsen avance. 
— des emprunts provisoires . . 
— des contrats du Lloyd... . 
— des balances de banque . .. 
Compte d’interet général (s’il est en 


mestre précédent. ......... 


Balance rapportée d du compte des 
recettes, n . 


Dividendes sur les titres des autres | 
| 
| 
| 


Compagnies s e s L ] e s LI s . ® . e 
Banquiers et compte d'intérêt général 


débit) . .............. + : 
Location des lignes, garanties, etc. (sil y a crédit) . .......... 
(Détails). . . 2.2: . . .. Recettes spéciales et diverses (s'il y 
Paiements spéciaux et divers (ail ÿ end... 
a lieu se. (Donner des détails.) 
Détails. 


(Voir n° 13.) 





| Balance disponible pour le dividende, 


[N° 11.] PROJET D’APPROPRIATION DE LA BALANCE DISPONIBLR POUR LE DIVIDENDE 
(Proposed Appropriation of Balance available for Dividend.) 


Balance disponible pour le dividende, d’après le compte n° 10 . . . . 
Actions privilégiées inscrites \ 


pour être indiquées dans l'ordre de la. 
création, avec le taux du dividende. 


Actions inscrites ordinaires (au taux de . . . pour cent, . . 


Balance à reporter au semestre prochain, . . £ 
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EXTRAITS. 


Ic. REPARATIONS ET RENOUVELLEMENT DES VOITURES | 


ET DES WAGONS. 


[N° 12.] 


A. ENTRETIEN DE LA VOIE, DES OUVRAGES D'ART, ETC. 


| 12.d|2s.d.ı 


Semestre ; Xs. d.|Æs. d.| Semestre | Turks :— 
finissant | Traitements, frais de bureau Saissant Traitements, frais de bu- 
wee et direction générale. . . . see reau et direction générale. 





Entretien et renouvellement 
delavoie .......e-. 
Salaires ... 2 = 2 eee 
Matières. .......-. 


Salaires.......see 

Matières . .. . . . . . . 
WaGons :— 
Traitements, frais de bu- 
reau et direction générale. 


Réparation des routes, ponts, — Salaires. ........ 


signaux et ouvrages d'art . 





Réparation des stations et ba- Matieres........ u 
timents. . . . . . . . . Total i 

Dépenses spéciales (s'il yen a). ° 

MILLES ENTRETENUS : D DEPENSES DU TRAFIC 


A voie double. .... 
— simple..... 





Total. Semestre . | Zs. d. 
——- Gnissant | Traitements et salaires ....... 
— |... . | Feu, lumière, eau, ete. . . . . . .. 
Total. Habillements oe we 





Imprimerie, objets de bureau et cou- 





DEPENSES RELATIVES AUX LOCOMOTIVES, 


pons. . 
(Locomotive porcer.) Chevaux, harnais, paniers, fourra- 








ges,etce.. 2. 6 ww we eee ws 
Dépenses des stations communes . . 
Semestre is.d.|Xs.d. Dépenses .. . 22 2 ren ne 
Gaissaat | Traitements, frais de bureau — spéciales (s’il y a lieu) . 
et direction générale. . . . eee — — 
DEPENSES DE LOCOMOTION :— FRAIS GÉNÉRAUX. 
running expenses) : 
alaires se rapportant à la Semestre X s. d. 
marche des machines " Gaissant | Administrateurs (Directors) . 
Kar. .....000. ‘ Lee Commissaires (Auditors) et comptables 
Huile suif ete. | Public Accountants) s'il yen a). 
’ SG see Appointements du secrétaire, du direc- N 
REPARATIONS ET RENOUVEL- teur général (General Manager’, du 
LEMENT :— comptable (Accountant) et des com- 
Salaires, . 2.22 2 . . .. mis (Clerks). ........... 
Matières ...... . Frais de bureau des mêmes . . . . . 
—— Annonces . . . . . . . . . ee ees 
Dépenses spéciales, . . . . . Assurance contre l'incendie . . . . . N 
— | Dépenses pour le télégraphe . . . . . | 
—— _ pour le Clearing House . . 
£ Dépenses spéciales (s'il y en a) . . . . 
[N° 13.] COMPTE GÉNÉRAL DE BALANCE. 
Débit. (General Balance Sheet.) Crédit. 





£ s d. 


Compte capital, balance a son credit, d’apres 
le comten4,.,.......... 
Compte de recettes nettes, balance à son 
crédit, d'après le compte n°10...... 
Dividendes et interets non pay Ben 
garantis et intéréts payables, ou 
placés et préparés. . 22: 2. ew we eo 
Emprunts provisoires . . . . . . . . . .. 
Obligations du Lloyd et autres non com- 
prises dans la situation du capital em- 
prunte,n’ 3.2. 2 2020. FE 
Balance due à des banquiers........- 
Sommes dues à d'autres compagnies. . . . 
— — au Clearing House. ..... 
Comptes divers encore ouverts. . . 
Fonds d'assurances contre l'incendie des 
stations, ouvrages d'urt et bâtiments. . . 
Fonds d'assurances des bateaux à vapeur. 
Articles spéciaux . . . . . . . 


£ 


Sommes déposées chez des banquiers, 
compte courant. . . . er. 
Sommes en dépôt et portant intéréts . . 

— investies dans les consolidés et 

garanties par le Gouvernement. . . 
Sommes investies dans des titres d' autres 
Compagnies de chemin de fer, et non 
comprises dans la dépense de capital. . 
Approvisionnements généraux, matières 
en réserve . . . 
Comptes de trafic dus à ia Compagnie . . . 
Sommes dues s par d’autres Com agnies . . 
— le Clearing .. 
_ le service des postes . 

Comptes divers encore ouverts . . 

— _ensuspens{(s'il yen a)à énumérer. 
Articles spéciaux. . 2... ee ee we 
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es er ee 


[N° 14.] ÉTAT DE LA LONGUEUR DES VOIES. 
(Mileage statement.) 


Milles 


. . en construc- 
Milles Milles tion 


autorisés. | construits. ou à 
construire, 


Lignes possédées par la Compagnie . 


— en partie par la Compagnie. 
— louées (leased or rented). . . 


Total. 


Lignes exploitées . . 
— étrangères dont il est fait usage . 


Total. 





[N° 15.] STATISTIQUE DES PARCOURS DES TRAINS. 
(Statement of train mileage.) . 


Semestre finissant. . . 


Trains de voyageurs . . 
— de marchandises et det minerais. 


Total. 





(Signe). . ….…. 0... Président ou président délégué de la Compagnie. 
(Chairman or Deputy Chairman of Company.) 


… Secrétaire ou comptable de la Compagnie. 


CERTIFICAT RELATIF A LA SUBSTRUCTURE, ETC. 
(Certificate respecting the Permanent Way, etc.) 


Par la présente, je certifie que toutes les substructures, stations, bâtiments, canaux et autres 
ouvrages d'art de la Compagnie, ont été maintenus dans de bonnes conditions d'exploitation et 


d'entretien pendant le semestre écoulé. L'Ingénieur, 
Le oie ieee os 18...... (Signé. ) 


CERTIFICAT RELATIF AU MATERIEL ROULANT. 
(Certificate respecting the Rolling stock.) 


Par la présente, je certifie que tout le matériel roulant de la Compagnie, locomotives, tenders, 
voitures, wagons, machines et outils, ainsi que les machines marines des bateaux à vapeur, 
ont été maintenus dans de bonnes conditions d'exploitation et d'entretien pendant le semestre 


écoulé. L’Ingenieur en chef ou le Directeur 


Le .... co... 18..... de la traction. 
(Chief Engineer or locomotive Superintendant.) 


CERTIFICAT DU COMMISSAIRE | 
comme tl est prescrit par la loi de la session des années 30° et 31° du règne 
de la reine Victoria. 


XII 
94 


31° ET 32° VICTORIA, Cap. 119. 
Regulation of Ratlways Act. 





DEUXIEME ANNEXE. 


ANNEE 
et TITRE DE LA LOI. 


NUMERO DE LA LOI. 


3° & 4° Vict., cap. 97 ...... An Act for regulating Railways . . . . . En partie; notamment, — 
(En partie.) L'article 20. 
5° & 6° Vict., cap. 55... . .. An Act for the better Regulation of Railways, oo 
(En partie.) and for the Conveyance of Troops. . | En partie; notamment, — 
« L’article 19. 


- 


7 & 8° Vict., cap. 8 .. 1... An Act to attach certain Conditions to the 
(En partie) Construction of future Railways authorized 
a or to be authorized by any Act of the present , En partie; notamment, — 
or succeeding Sessions of Parliament, and 
for other Purposes in relation to Railways. . 


L'article 23. 


On voit que les comptes stipulés à la deuxième annexe de la loi qui précède comprennent : 


Le capital autorisé, émis et dépensé; 

Un relevé du nombre des machines, des voitures, des wagons, etc.; 

Les recettes, divisées en recettes des voyageurs, des petits paquets, etc., transport des malles, 
des marchandises, des bestiaux et des minerais; 

Les dépenses d'exploitation, classées comme il suit : Dépenses d'entretien, de traction (Zocomo- 
tive power), de réparation des voitures et des wagons, du service du mouvement (trafic expenses), 
frais généraux, etc. 

Un relevé de la longueur des lignes appartenant à la Compagnie et exploitées, ainsi que du 
nombre de trains-milles parcourus. 


L'expérience a démontré que les modèles de tableaux en usage contiennent tous les renseigne- 
ments requis par les actionnaires de chemins de fer et qu'il n'est nécessaire d'y apporter aucune 
amélioration importante. 


La seconde espèce de statistique consiste, ainsi que nous l'avons déjà dit, en comparaisons des 
résultats de l'exploitation et des différentes espèces de recettes et de dépenses des années succes- 
sives et des autres chemins de fer. 
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La comparaison des recettes et des dépenses des chemins de fer se fait de plusieurs manières : 


1° On peut comparer les recettes brutes et les dépenses totales, ainsi que les différentes espèces 
de recettes et de dépenses ; 

2° On peut comparer les recettes et les dépenses par mille de ligne ferrée ; 

3° On peut comparer les recettes et les dépenses par train-mille ; 

4° On peut comparer les dépenses avec les recettes en établissant leur rapport pour cent. 


lre manière. — Dans ce cas, une comparaison est toujours avantageuse, mais lorsque la 
longueur exploitée ou le nombre de trains-milles est plus grand une année que la précédente, 
aucune conclusion précise n'est possible. | 


2° manière. — En faisant la comparaison de la statistique de deux Compagnies de chemins de 
fer sur la base des recettes et des dépenses par mille de voie exploitée, il faut tenir compte de la 
situation des districts traversés et des commodités accordées. En ce qui concerne particulière- 
ment les dépenses pour l'entretien de la voie, il existe en Angleterre des lignes à une seule voie, 
tandis que d'autres sont construites à deux, à trois ou à quatre voies: par conséquent, un 
relevé des dépenses d'entretien par mille de ligne, pris isolément, pourrait induire en erreur. 

Même en ramenant les résultats à la longueur totale de voie simple, ils seraient encore sans 
utilité pratique, à cause des différences dans l'intensité du trafic sur les diverses sections de 
lignes. De plus, si les dépenses pour les réparations des stations et de toutes leurs voies de garage 
étaient comprises dans les comptes d'entretien des voies principales, il serait impossible de faire 
une comparaison exacte entre deux chemins de fer dont l'un aurait des gares plus nombreuses 
ou plus importantes que l'autre. 

D'autre part, si les frais d'entretien des bâtiments, des garages, etc., de chaque station devaient 
faire l'objet de comptes séparés de ceux correspondants des lignes principales, il en résulterait de 
grandes complications dans les écritures et, par conséquent, beaucoup de travail et de fortes 
dépenses. On pourrait, il est vrai, dans la comparaison des comptes de diverses Compagnies, 
tenir compte des différences qu'il y aurait entre elles, mais alors les résultats ne seraient 
qu'approximatifs. 

3° manière. — Le montant des bénéfices réalisés dans l'exploitation d’un chemin de fer dépend 
en grande partie des recettes par train-mille, parce que ces bénéfices sont la différence entre 
les recettes brutes et les dépenses brutes par train-mille et que les frais d'exploitation par train- 
mille ne varient pas en proportion de l'augmentation ou de la diminution des recettes (que la 
diminution provienne du faible chargement des trains ou de la réduction des tarifs). Il est donc 
important d'examiner les recettes par train-mille pour se rendre compte du chargement des trains, 
et de l'effet produit sur le trafic par les changements dans les prix de transport. Nous donnons 
plus loin un tableau qui permet cet examen. 

En Grande-Bretagne, il y a eu une tendance continuelle à la diminution de la moyenne des 
recettes par train-mille de voyageurs. Les causes de ce fait sont nombreuses. C'est d’abord le 
développement des lignes traversant des districts moins peuplés, moins industriels et moins 
commerçants que ceux desservis par les anciennes lignes; puis l'augmentation du nombre de 
trains mis en circulation et la réduction du prix des places des voyageurs. Au contraire, les 
recettes par train-mille de marchandises se sont bien maintenues, malgré l'extension croissante 
des transports de minerais et de matières premières à prix réduits. 

Le tableau suivant donne les recettes par train-mille et par voyageur de toutes classes, du 
Royaume-Uni, pour les années 1850 4 1883 inclusivement : 
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Tableau du trafic des voyageurs, sur l’ensemble des chemins de fer du Royaume-Uni, donnant la recettes = 


ANNÉE. 


1851. . . 


1865. . . 


1866. . . 


NOMBRE 


BILLES 


RIPLOITER, 


6,621 


7,641 


9,094 

9,542 
10,002 
10,433 
10,865 
11,551 
12,322 
12,789 
13,289 


13,854 


NOMBRE 


TRAINS-SILLES, 


34,789, 052 
37,204,357 
38,776,423 
39,883 , 226 
41,478,650 
44,837,237 
46 945,375 
49, 753,344 
52,816,579 
54,055,476 
57,542,831 
61 ,032, 143 
66,555,219 
71,206,818 


73,383,356 


NOMBRE 


traias-milles 


parcourus 


par 


WILLE 


RY PLOITE. 


PREMIERE CLASSE. 


NOMBRE 
de 


TOTAGEURS. 


8,412,535 
10,014,335 
10,510,569 
12,634,887 
14,517,461 
15,609,333 
17,117,476 
18,606,824 
18,302,382 
19,204,150 
20,625,851 
21,917,936 


23,105,351 


26,066, 008 ~ 


27,701,415 
20,663,205 


31 , 265,419 


de première classe 
tal de voya- 


au nombre to 


geurs 
geurs. 


Rapport du nombre de voya- 





a 
2 


11.55 
11.73 
11.80 
12.36 
13.06 
13.15 
13.24 
13.39 
13.15 
12 82 
12.62 
12.62 
12.80 
12.75 
12.08 
11.78 


11.40 


RECETTES. 


2,079,370 
2,439,208 
2,320,677 
2,613,991 
2,738,455 
2,808,435 
2,992,158 
3,167,465 
3,002,835 
3,157,790 
3,170,935 
3,143,256 
3,332,380 
3,368,676 
3,601,530 
3,810,349 


3,930,015 


RECETTE 
par 


VOYAGEUR. 


8. D. 


4.11 Ys 


4.10 1/a 


3. 1 
2.10 1/2 
2.10 1j 
2. 7 
2. 71 
2. 634 


2. 61/6 


NOMBRE 
de 


TOTAGEURS, 


27,124,848 
30,474,830 
31,781,247 
36,602,842 
37 900,054 
39,076,604 
40,666,159 
42,166,281 
41,093,287 
44,351 ,903 
49,041,814 
51, 146,672 
51,869,239 
57,476,669 
65,269, 169 
70, 783,24] 


80,303,080 


SECONDE CLASSE. 


geurs de seconde classe 


au nombrs total de voya- 


geurs. 


Rapport du nombre de voya- 





2 
a 
. 


37.23 


35.70 


35.67 


35.80 


34.12 


32.93 


31.45 


30.34 


29.97 


29.62 


30 O1 


29.44 


28.75 


28.09 


28.41 


28.10 





2,749,327 


3,026,731 
2,918,639 
3,097 ‚084 
3,264,544 
3,286,443 
3,438,970 
3,574, C82 
3,527 ,375 
3,700,700 
3,944,713 
3,933,119 
4,018,221 
4,201,106 
4,585,452 
4,744,016 


4,880,237 


1. 
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myageur de chaque classe, ainsi que ls proportion des voyageurs de chaque classe de 1850 à 1883. 





















TROISIÈME OLASSE 


ET COUPONS PARLEMENTAIRES. ‘TOTAL 

















7 mp 
aie necerre 
BSE JAnoxwnseners| les RECETTE 
gs por mille 
mx [E55 nncermm| xomnn mare) — | am pr 
SE: ae 
sas x male l'as ss sie 
oe ou eomontr. 
verras [E222 toucrte. [rorasnens. diverses. 
a 





72,854,417 





1.1043 





1,000,054 





6,827,751 


wo 52.57 | 2,428,719 | 1.1 85,374,112) 7,904,748 | 1.1024 50,002 









eos) 52.53 | 2,908,900 | 1. 01/4 | 80,054,762] 7,097,676 | 1. 81e 113,163 1,058 4.54% 


















‚7,m| 51.81 | 2,701,951 | 1.07% | 102,255,008) 8,413,026 | 1. 





za 190,986 1,120 4.714 














.732,040) 52.8 | 2,900,458 | 1. 044 | 111,180,261) 9,002,457 Th 155,576 1,139 4.8% 











| 51.0 | 3,214,415] 1.0 | 118,664,165) 1,18 4.90 





9,900,323 6% 168,822 


















‚1,556| 55.31 | 3,512,223 1.0 | 129,315,101] 9,945,900 ae | 10,144,068 | 1.106 4.1034 
98,190) 56.2 | 3,637,213 | 0.1174 | 138,971,235) 10,379,600 205,790 | 10,885,900 | 1,105 4.8% 






345,402] 50.88 | 3,616,189 | 0.11 | 199,141,131] 10,146,309 223,003 | 10,370,292 | 1,088 4.5 


3.170 












(201,240) 57:56 | 3,995,858 | 0.11 | 149,757,203) 10,804,387 





eno [unie | 108 4.5 






4,162,487 | 0.1034 | 163,435,678) 11,278,135 272,807 | 11,860,012 | 1,107 








4,388,700 | 0.10 Ys | 173,721,199. 11,463,075 287,828 | 11,750,008 | 1,082 44h 


4,690,250 | 0.1012 305,422 | 12,205,273 | 1,068 4.344 





190,429,071] 11,989,851 






4,903,073 | 0. 94/4 | 204,635,075) 12,502,864 34,26 | 12,87,10 | 1,04 4.24 












301,581] 50.45 | 5,375,018 | 0. 9 ta | 220,272,168) 13,522,050 93,550 | 15,915,000 | 1,088 420 









426,209] 60.12 | 5,715,500 | 0.0 | 251,802,715) 14,200,508 454,004 | 14,724,502 | 1,108 4.134 




















409,150 | 15,423,765 | 1,118 27 





14,924,505 





274,203,668) 

















,725,160| 50.32 | 6,105,043 | 0. 9 
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ANNÉE. 


1867. . . 
1868 (1) . 
1869. . . 
180. . . 
1871 (2) . 
1872. . . 
1833. . . 
1874. . . 


1875. . . 


183 


NOMBRE 
de 
WILLES 


EYPLOITES, 


11,2) 


15,145 
15,537 
15,376 
15,814 
16,082 
16,449 
16,658 
16,872 
17,077 
17,333 
17,696 
17,98 
18,15 
18,457 


18,681 


NOMBRE 
de 


TRAINS-BILLES, 


74,886 ,409 


81,073,231 
86 643,931 
80,906,875 
92,905 ,324 


94,944 ,067 


96,749,953] 


100,731,071 
105,918,921 
109,675,380 
113,184, 252 
115,188,046 
122,548,258 
126,442,983 
132, 183,898 


138,176,940 


NOMBRE 


de 


trains-milles, 


pareeuras 


PREMIERE CLASSE. 


NOMBRE 
de 


VOTIGBERS. 


31,725,708 


26,818,367 
31,839,091 
35,642, 199 
37,678,538 
38,310,754 
39,274,759 
43,708,886 
44,859,066 
43,570, 222 
41,386,406 
38 , 967,174 
38, 767 ,926 
37,993,944 
37, 204,56) 


36 , 387,877 


geurs de troisième classe 
au nombre total de voya- 


Rapport du nombre de voya- 
geurs, 





11.03 | 3,979,501 


» 3,867,976 
9.6 | 3,048,812 
9.50 | 4,148,108 
8.91 | 4,319,185 
8.41 | 4,37°,274 
8.22 | 4,499,351 
8.62 | 4,725,270 
8.3 | 4,566,271 
7.90 | 4,427,415 
7.32 | 4,307,122 
6.93 | 3,887,684 
6.42 3,944,033 
6.10 3,779,371 
5.68 | 3,753,228 


5.31 | 3,670,63 


RECETTES. 


RECETTE 


par 


VOTAGRTR. 


2. O's 


1.11 34 


2.0 


2. O's 


SECONDE CLASSE. 





NOMBRE 
de 


TOTAGEURS. 


Ti , 700,297 


65,655,668 
74,153,113 
81,021 ,940 
72,459,562 
10,327 428 
72,262 ,963 
70,525, 171 
66,478, 1% 
66,821,141 
65,344,740 
63,430,844 
65,034,870 
64,474,717 
65,095,817 


66,096, 154 


(1) Les chiffres de cette année n'ont pu être indiqués à cause du manque de renseignements. 
(2) La réduction apparente dans la longueur exploitée est due à ce que quelques petites Compagnies ont dû être omises. 


I de voya- 


eurs de seconde classe 
au nombre tota 


[4 
geurs. 


3 
> 
© 
> 
© 
s 
£ 
pe] 
= 
© 
[= 
=] 
Le 
_ 
be 
3 





4,95 , 416 


4,877, 76 
4,925,522 
5,167,555 
4,198,201 
3,984,718 
4,099, 181 
3,842,359 
3,659, 116 
3,637,312 
3,638,750 
3,458,964 
3,530,391 
3,308,806 
3,417,382 


3,520,744 
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TROISIÈME CLASSE 











TOTAL. 
COUPONS PARLEMENTAIRES, 
2 3 8 
HE 
BE 
323 
me [855 uwerrre| sonne Inneren 
Bes 
5 
HER RENE 
8 
ER 
tas, Ee aE vovaGErns. TOLIGEER, 
BE 





RECETTE 


par mille 


« 


‘VOUE Ex eLorTÉE. | 





x 
2 


Mei + 


2,194) 07.8 


5,015} 68.91 





4,476) 85.01 








6,857,208 


7473, 





8,115,004 
10,318,761 
11,750,588 
12,346,605 
12,985,053 
13,615,961 
13,967,508 
14,246,412 
13,868,890 
14,830,961 
15,206,519 
16,380,471 


17,060,064 





0. 7 va | 375,220,754 
0.8 | 422,874,822] 
0. 8 14 | 455,920,188 
0.8 | 477,800,411 
0.8 | 506,975,234 
0. Tal | 538,287,205] 
0. 7 1e | 551,509,654 


0. Tue | 365,024,455 





502,732, 800 


0.7 | 603,885,025) 





623,047,787 
0.7 [we 


0.7 | 683,718,137) 








15,382,044 
16,348,081 
17,430,947 
18,896,147 
20, 108,580 
20,045,197 
21,552,682 
21,841,348 
22,022,230 
22,192, 284 
21,218,007 
122,905,385 
22,444,006, 
23,551,061 


24,019,861 








630,960 
686,488 
781,778 
892,384 
978,907 
1,009,181 
1,151,248 
1,216,353 
1,259,049 
1,348,029 
1,961,286, 
1,450,274 
1,506,332 
1,609,455, 


1,092,501 





16,213,924 
485.357 
17,084,560 
4.673 
18,212,725 
3.853 
19,728,531 
21,087,047 
22,014,318 
22,708,900 
3,057,731 
3,305,779 
23,598,313 
22,553,190, 
3,761,650 
23,951,023 
25,160,590 


25,742,452 








RECETTE 


nr 


LUE MILLE, 











su 


3.10 Ya 
3.018 
3. 91 


3.53 
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Du tableau précédent on peut extraire, pour les quatre périodes décennales de 1853 à 1883, les 
chiffres suivants : 












NOMBRE NOMBRE ! RECETTES, RECETTES TOTAL 
milles parcourus . 
ANNÉE. MILLES DE vor! Par ‚ca (rein, DE VOYAGEURS | non compris les des des 
EXPLOITEE. mille de TRANSPORTÉS. ABONNBMENTS. | ABONNEMENTS.| RECETTES. 
voie exploitée. 
XL £ XL | 
1853 7,641 ‘4,869 102,255,698 | 8,413,026 130,986 ps 
1863 12,322 4,953 204,635,075 | 12,502,854 334,256 ae) 
1873 16,082 9,904 455,320,188| 20,108,580 | 978,967 | 21 ‚087,547, 
1883 18,681 7,397 683,718,137 | 24,049,861 |1,692,591 | 25,742,452, 


Malgré la forte augmentation dans le nombre des voyageurs transportés et dans les recettes 
totales, les recettes par voyageur de chaque classe, la moyenne des recettes par voyageur des 
trois classes, et les recettes par train-mille — y compris les recettes des abonnements (Season 
Tickets) — ont diminué constamment, ainsi que le montre le tableau suivant : 





RECETTE PAR VOYAGEUR. 


RECETTE | 
ANNÉE. ° par | 
Moyenne 

le classe. 2 classe. 3° classe. par voyageur TRAIN-MILLE. | 

des 3 classes. | 

Ss. D. Ss. D. S. D. S. D. Ss. D. | 

1853 . 4.13, 1.8 4), 1.0 1; 1.7, 4.714 | 

| 

1863 . 2.7 1.54, 0.9 3, 1.2 5, 42%, | 

1873 . 2.31], 1.1 '/, 0.8 !/, 0.10 !/, 4.5"), 
1883 . 2.0 1/ 1.0 0.7 0.8 3.5 3/, 

| 


Ainsi, en trente ans, les diminutions ont été : 


de 51.25 p. c. dans la recette par voyageur de première classe ; 
de 40.74 p. c. dans la recette par voyageur de seconde classe ; 
de 42.85 p. c. dans la recette par voyageur de troisième classe ; 
de 59.50 p. c. dans la recette par voyageur de toute classe, 


et de 24.43 p. c. dans la recette par train-mille. 
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Même si l'on tient compte du fait que les embranchements et les autres lignes construites dans 
ces derniers temps desservent des contrées moins peuplées que les anciennes lignes, et si l'on a 
égard à l'effet produit sur la recette moyenne par voyageur par la construction de lignes telles 
que le chemin de fer métropolitain, qui transportent un grand nombre de voyageurs à de 
courtes distances, la diminution de 24.43 p. c. dans les recettes par train-mille est encore con- 
sidérable et la perte dans les bénéfices nets est également considérable, si l'on suppose que les 
frais d'exploitation par train-mille sont restés à peu près les mêmes. 

La cause de cette diminution peut s'expliquer de plusieurs manières. 

D'abord, le nombre de trains-milles parcourus par mille de voie exploitée s'est élevé, pendant 
les trente années dont il s'agit, de 4,869 a 7,397, et l'augmentation qui se rapporte surtout au 
parcours sur les lignes principales et qui a procuré au public plus de commodité, a eu pour 
effet, tout en augmentant les recettes brutes, de contribuer à diminuer les recettes par train- 
mille. 

Une autre raison est la suppression presque complète de la surtaxe des express et la réduction 
apportée dans un grand nombre de taxes. 

En effet, dans les premières années, la plupart des Compagnies ont fixé des prix plus élevés 
pour les voyages par trains express, mais aujourd'hui les Compagnies du nord de la Tamise 
ne les appliquent plus du tout, et deux ou trois Compagnies seulement du sud de la Tamise les 
réclament encore dans une certaine mesure. D'autre part, les prix des voyages en 1’® et en 
2° classe des trains ordinaires ont dans plusieurs cas subi des réductions. 

Une autre cause encore, et des plus importantes, c'est le transport des voyageurs de 3° classe 
par tous les trains et dans tout le pays, l'augmentation du confort des voitures de 3¢ classe; ce 
fait a conduit beaucoup de voyageurs, qui autrefois voyageaient en ]’® ou en 2° classe, à 
voyager en 3° classe, non seulement pour les courtes distances, mais aussi pour les longs 
parcours. De la sorte, la recette par voyageur et la recette brute sont a la fois influencées. 

La nécessité des statistiques comparatives, afin de se rendre un compte exact du résultat des 
changements apportés aux conditions do transport et,-sil y a lieu, de les soumettre à une 
revision, est prouvée par le tableau suivant, indiquant les recettes des voyageurs par classe de 
voitures et par mille parcouru dans les quatre périodes décennales depuis 1850 à 1880 et pendant 
l'année 1883. Ce tableau montre l'influence exercée sur les recettes par la réduction du prix 
des places, l'admission des voyageurs de 3° classe dans tous les trains et l'accroissement du 
nombre des trains. 
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Tableau comparatif du trafic des voyageurs per 


montrant le rapport pour cent de l'accroissement et de la diminution du nombre de voyageurs, des re 













RAPPORT PREMIERE CLASSE. SECONDE CLASSE. 


NOMBRE du nombre 


NOMBRE de 





trains-milles 

NOMBRE RECETTE NOMBRE RECH 

au nombre NOMBRE NOMBRE 

MILLES 
ke PRO- RECETTES par PRO- RECETTES pe 
TRAISS-HILLES, 

ABSOLU. ABSOLU, 
EXPLOITÉS. MILLES PORTIORKBL TOYACEOR, PORTIOYEBL Teta 
EXPLOITÉS, | | ———— | I 
P. C. zx 8. D. P. C. x 8. . 
= 7,127,822 12.18 1,869,721! 5.3 22,960,713 39.08 2,440,638; 2.1 


1890... 7,983 | 43,768,237 | ‘5,712 I 16,859,022 | 12.31 | 2,705,501] 3.2 1/72 | 43,202,202 | 31.54 | 3,514,799) 1.7 
1870... | 11,043 | 71,362,063 6,462 | 27,004,386 9.36 | 3,329,681] 2.5 1/2 À 66,736,823 | 23.12 | 4,364,533} 1.3 
1880 . . . | 12,656 | 103,468,368 8,175 | 32,007,645 5.94 | 3,250,190] 2.0 1/4 | 57,894,129 | 10.71 | 3,060,508) 1. ( 


1883 . . . | 13,215 [117,406,242 8,884 | 29,897,866 4.88 | 2,998,905} 2.0 59,083,508 9.64 | 2,859,017] 0.1 


Comparaison entre les 


Augmentation. . 
Rapport p. €. . 
Dimination. . 0. 
Rappert, p. ©. ‘3. 





(1) En 1852, les recettes étaient de 4/10 et en 1874 de 4/7 par train-mille. 
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itures on Angleterre et dans le pays de Galles, 
mbre de trains-milles, eto., de 1850 à 1860, de 1860 à 1870, de 1870 à 1880 et de 1880 à 1888. 


TROISIÈME CLASSE. 


NOMBRE RECETTE 
JMBRE NOMBRE 
PRO- RECETTES. par 
SOLU ABSOLU. 
PORTIONXEL TOTAGELR. 
P. C £ Ss. D 


1. 1 1/4 


0.10 1/3 


0. 7 1a 


0.634 


0. 61/3 


e 1850 et de 1860. 


80,781 7.41 | 1,759,156 » 
19.66) (15.20) | (111.46) ® 
» ® » 0. 2 8/4 
= ” » (20.00) 





TOTAL, 
RECETTE 
RECETTES. par 
VOTAGETR. 
Zz 8. D. 


1. 4834 


0.11 1,9 


0.8 1/2 





RECETTE RECETTE 
RECETTE RECETTE 
TOTALE 
par 
des (y compris par 
MILLE =» 
les 
ABONNEMENTS TRAIN-MILLE, 
abonnements). | EXPLOITÉ. 
zx £ Zz 8. D, 
(1) 
5,888,600 1,148 n 
9,791 ,002 1,291 4.534 
14,470,964 1,310 4. 0 3/4 
1,280,366 20,311 ,096 1,607 3.11 14 
1,4.8,554 22,059,173 1,669 3. 9 
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RAPPORT PREMIÈRE CLASSE. SECONDE CLASSE. 
NOMBRE du nombre 
NOMBRE de 
de trains-milles 
de NOMBRE RECETTE NOMBRE RCE 
an nombre NOMBRE NOMBRE 
MILLES 
de . PRO- RECETTES par PRO- IRECETTES pi 
TRAIRS-BILLES. 
- ABSOLU, ABSOLU. 
RLPLOITÉS. MILLES PORTIONSEL TOYAGECR. PORTIORNEL tete 
ELPLOITÉS. — 
P. C x 8. D P. C x 8. 


Augmentation | 3,460 | 27,593,826 10,145,364 ” 23.534 ,621 ” 819,734 . 
Rappart p.c.| (45.63) (63.05) (60. 18) ” (54.48) » (24.18) . 
Dimlaatios. . . 0.9 2 8.42 » C. 3 


Rapport p.c. (23.13) ” (26.70) . (18. 





Augmentation. 


Rapport pP. €. 











Dimination. . 79,491 0. 51/4 1 8,842,601 | 12.41 


Rappart p.c. (2.39) (17.89) (13.25) (03.68) 


Augmentation. 13,937,874 


Rappert p.c. (13.47) 


Rappert p.c. 


TROISIÈME CLASSE. 





NOMBRE 
IMBRE 
PRO- RECETTES. 
SOLU. 
PORTIONNEL 
P.C £ 


le 1860 et de 1870. 





994,03] 11.3 | 2,839,833 


33.44) (20.25) (35.09) 


6,572,805 


(106. 40} 


TUTAGRER, 


NOMBRE 


ABSOLU. 


151,674,017 


(110.74) 


252,006,254 


(87.32) 



















TOTAL. 
RECETTE 
RECETTE 
TOTALE 
RECETTE des (3 compris 
RECETTES. pr les 
ABONNEMENTS 
TOTAGRCR. abennements). | EXPLOITÉ. 
Z 8. D. Zz £ £ 
4,313,747 » 366,215 4,679,962 19 ® 
(45.13) » 1156.97) (47. 50) (1.47) » 
. 0. 5 1/4 ” a » 0.5 
» (31.43; ” ” ” (9.37) 


680,846 


(113.57) 


1,718,097 


(8.44: 


0. 2 1/4 


4.80 
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TRAFIC DES MARCHANDISES. 


La statistique du tonnage des marchandises et des minerais transportés en Grande-Bretagne et 
des recetles de ces transports, démontre que tandis que le tonnage et les recettes ont graduel- 
lement augmenté, le nombre de trains-milles ne s'est pas indüment accru en proportion, comme 
c'est le cas dans le parcours des trains de voyageurs, puisque les recettes par train-mille de 1883 
ont été plus élevées que celles des années 1853 et 1863, bien qu'elles soient restées inférieures à 
celles de l'annéo prospère de 1873. (Voir le tableau suivant.) 


Tableau du tonnage et des recettes des transports de marchandises et de minerais donnant 
Te nombre de trains-mill recettes par mille et par train-mille. 








TRAFIC DES MARCHANDISES RECETTES 








de trains- 


des des des 
Toran. marehan- 
minerais.| dises. | bestinus. 





Tonnes. | Tonnes. | Tonnes, x x £ L x |s.». 
1850] 6,621 . é 

1853] 7,611] 90,383,011] 3,076 
1963] 12,322] 55,560,018] 4,509 
1873]16,082} 99,305,625] 6,175 [112,618,008]53, 384,004] 190,953 ,457]12,605, 462] 18,047,750) 1,144,700)31 821,529] 1,978]6/4 3/4 
Non classé... . 24,950,755 Non classé, , . 23,501 
1883] 18,681] 127,982,253) 6,851 199,495,612) 70,997,856] 206, 382,068] 16,255,421 121,248, 487] 1,172,446]98, 701,319] 2,071 [0715 
Non classé, , 24,005 


1,170 5101 





1,80 [5.034 























Le tableau suivant permet do comparer les recettes dos trains de voyageurs et de marchandises 
par train-mille. 


RECETTES PAR TRAIN-MILLE. 








VOYAGEURS. MARCHANDISES, 
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Le tableau suivant donne la proportion pour cent de l'augmentation du trafic des voyageurs 
et des marchandises et du parcours des trains par mille sur la longueur totale des voies ferrées. 








TRAFIC DES VOYAGEURS. TRAFIC DES MARCHANDISES. 
ANNÉE. Trains-milles Trains-milles 
PAFCOUFU Par mille | Recettes brutes. | Par tear Atal mille | Recettes brutes. 
voie exploitée. voie exploitée. | 
L zZ | 
7,397 25,742,452 6,851 38,701,319 | 
4,869 8,561 ,060 3,976 8,937,748 








Augmentation. . . 2,028 17,181,392 29,763,571 | 





333.00 | 


Ces calculs démontrent la valeur de la statistique appliquée 4 l'exploitation des chemins de fer 
lorsqu'on prend pour point de comparaison le train-mille. Cependant, on a fréquemment 
insisté sur ce que des comptes détaillés établis avec soin devraient indiquer également les recettes 
et les dépenses. 

On a, par exemple, émis l’idée à plusieurs reprises de demander aux Compagnies de chemins 
de fer de la Grande-Bretagne de se rendre compte des prix de revient des transports par espèce 
de marchandises. Cela leur est tout simplement impossible à faire d'une manière assez exacte 
pour être utile au point de vue pratique. 

Puisque les Compagnies de chemins de fer transportent toute sorte de choses, des colis isolés 
comme des chargements complets, et que des marchandises de toute nature, légères, lourdes, 
d’une grande valeur ou d'une valeur minime sont chargées dans le même wagon, il est évidem- 
ment impossible de se former une idée même approximative du coût du transport de chaque 
espèce de marchandises. 

Quand un trafic déterminé est important et se compose de charges complètes, il est possible 
de faire une estimation relativement exacte des frais de transport pour chaque expédition, 
c'est-à-dire des frais de traction et d'entretien de la voie, des salaires du garde et de toutes les 
dépenses en rapport simplement avec la mise en marche du train, non compris celles relatives 
aux signaux ou les autres dépenses fixes ou provenant de circonstances particulières, comme, 
par exemple, lorsqu'il y a ou qu’il n’y a pas des transports de charbons. 

Voici, par exemple, une évaluation des dépenses pour les expéditions de charbons qui se font 
continuellement par trains complets sur une portion du réseau du Great Western Railway 
entre un bassin houiller et un port de mer. 

Le transport se fait dans des wagons appartenant aux propriétaires des charbons,sur des incli- 
naisons variables, ainsi que le montre le tableau suivant, chaque wagon contenant 6 4 9 tonnes; 


comme les trains doivent retourner à vide, il faut tenir compte de cette particularité dans les 
calculs. | 


Augmentation p. c. 51.92 200.70 
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Caloul des frais de mise en marche d'un train de charbon entre les points déterminés. 


NOMBRE DISTANCE ESTIMATION 
DE TONNES des 
transportées en FRAIS DE TRACTION 


par par 
LE TRAIN. ° TRAIN-MILLE. 


Ss. D. 2 Ss. 


17%, 3 79 3 2 


32 (Pour le par-| 5 14 
cours dans les 


76 1}, 13 13 


deux sens. 


33 4, 160 


159 1}, 





(1) Les rampes et les pentes les plus rapides sont : 


Entre A et B : 
Rampe de 1 pour 116 sur une longueur de . . . . . . . . 114 mille. 
_ | — 135 — se + + + + ll/a — 
. — 1 — 68 _ ee + iu — 
Pente de 1 — 132 _ es + + « + l1/2 — 
_ 1 — 4 _ ee ew we te + + + 3 milles. 


Entre B et C: 


Pente de ] pour 103 sur une longueur de… ........ 2 milles. 


Rampe de 1 — 141 — + + + + + + l1/4 mille, 
— 1 — 8 — ee 2 + + + + + 31/4 milles. 
— 1 — 154 — . e . e e e . e 3 — 
_ 1 — 9% — ee + 2 + + + + 13% mille. 
Pente de 1 — 1% ~ ee + + + > milles. 
Entre Cet D: 
Rampe de 1 pour 100 sur une longueur de . . . . . . . . 41/9 milles. 
— 1— 8 _ + + + + + + 144 mille. 
_ 1 — 12 — + + + + + + S1/a milles. 
Pente de 1 — 112 à 125 _ + + + + 8 _ 


Entre DetE: 


Pente de 1 pour 100 sur une longueur de . . . . 2 . . . 13/4 mille. 
Rampe de 1 — 200 _ + +. + + ]l1ÿ — 
Pente de 1 — 82 _ | milles. 
Rampe de 1 — 330 _ es es + + 21 — 


(2! Le calcul de ces frais, par train-mille, est basé sur 1 shilling par train-mille pour l'intérêt et les frais d’exploi- 
tation et d'entretien des locomotives, 8 pence par train-mille pour l'entretien de la voie, et ] 1/2 penny par train-mille 
pour les salaires du chef-garde et les dépenses diverses. 
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Quelques Compagnies tiennent compte dans le calcul du parcours des machines, des manœuvres 
de gares et de la double traction, tandis que sur d'autres lignes le parcours réel des trains qui 
ont servi à transporter des voyageurs ou des marchandises est donné comme étant le parcours 
des locomotives. Par conséquent, une comparaison exacte des recettes et dépenses des diverses 
Compagnies ne peut pas se faire, A moins que les comptes de toutes les Compagnies ne soient 
établis exactement suivant les mêmes règles. 

De même, en ce qui concerne les dépenses, quelques Compagnies taxent les transports de leurs 
propres combustibles destinés à être consumés dans leurs locomotives. Il en résulte une augmen- 
tation dans le chiffre nominal des recettes, ainsi que dans les dépenses du service de la traction. 
D'un autre côté, la plupart des Compagnies ne font figurer dans leurs comptes aucune taxe 
pour de pareils transports sur leur propre réseau. 

Dans la comparaison des recettes des marchandises transportées en Grande-Bretagne avec 
celles transportées sur les chemins de fer de l'étranger, on ne doit pas perdre de vue, en ce qui 
concerne les marchandises — autres que les minerais — et une partie du trafic des matières 
pondéreuses, que les taxes appliquées par les chemins de fer de la Grande-Bretagne, com- 
prennent les frais de chargement et de déchargement, et que par conséquent les recettes par 
train-mille, pour le transport proprement dit, ne peuvent pas être établies de la même manière 
que pour les charbons ou tout autre trafic semblable, pour lequel les prix ne comprennent 
aucun service en sus du transport par rail. Il en résulte que, en ce qui concerne le trafic des 
marchandises, d'un côté, les recettes par train-mille se trouvent augmentées par les frais de 
manutention, et de l’autre côté, les frais d'exploitation paraissent plus élevés. 

Beaucoup d'autres exemples sur l'utilité de la statistique appliquée 4 l'exploitation des chemins 
de fer, pourraient être cités, si le temps le permettait. Quoi qu'il en soit, il serait certainement 
d'une extrême utilité d'avoir un système uniforme pour classer toutes les dépenses d'exploitation 
et d'entretien, ainsi que les recettes du trafic transporté par chemin de fer, de manière à faire 
une comparaison parfaite entre les comptes des différentes Compagnies; et pourtant, il est 
extrêmement douteux qu'on arrive jamais & un pareil résultat d'une manière complète et pratique. 

Relativement à certaines dépenses, il est souvent très difficile de faire des comparaisons; 
fréquemment, on doit tenir compte de toutes les circonstances qui se rapportent aux différents 
cas et de telle sorte que l'on ne peut pas toujours se baser sur les résultats d'exploitation tels 
qu'ils sont indiqués en chiffres; d'autre part, établir les statistiques avec tous les détails qui ont 
été parfois conseillés, cela entrainerait la tenue de comptes si étendus et si compliqués, qu'il 
est douteux que le résultat compenserait les dépenses et le travail 4 faire. 

Certaines dépenses ont une influence prépondérante sur les comparaisons du prix de revient 
pour cent et par train-mille, par exemple les dépenses pour achat de charbons et de rails. Dans 
le cas où le Congrès ferait un calcul comparatif des frais d'exploitation des chemins de fer dans 
différentes contrées pendant un certain nombre d'années les reriseignements suivants sur le prix 
d'achat des rails, des cokes et des charbons pourraient être utiles : 





Rails en fer . 


Rails en acier. 


Charbon . 


—— 


— 


DESIGNATION. ANNÉE. 


l 


£ 
l 
9 
6 
5 
8 


COUT PAR TONNE. 





14 
15 


à 125. 6 d. 


OW X XX 00 


| 
10 
0 (juin) | 
8 (décembre) | 
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Ces prix s'entendent livraison comprise jusqu'au réseau du Great Western, bien que les charbons 
et les fers soient remis chargés sur wagons aux mines et aux usines. En effet, comme cela arrive 
parfois, les lignes de la Compagnie traversent plusieurs bassins charbonniers, tandis que 
d'autres chemins de fer anglais doivent payer pour le transport de leurs charbons soit par mer, 
soit par voie ferrée. 

Un autre point important dans la comparaison des frais d'exploitation des différentes Com- 
pagnies de chemins de for, soit dans le mème pays, soit dans des pays différents, c'est le montant 
des salaires et le nombre des heures de travail. Il serait intéressant d'avoir sur ce sujet des 
informations précises. Si cette question est mise en discussion, l'auteur de cette note est tout 
disposé à donner des renseignements détaillés en ce qui concerne le Great Western Railway ; 
il y a lieu cependant de faire remarquer qu'en Angleterre il n'existe aucun arrangement entre 
les Compagnies au sujet des gages et des heures de travail, chaque Compagnie établissant ses 
règlements d'une manière tout ä fait indépendante des autres Compagnies. 


eS ee 


ANNEXE B. 


Note de M. Clermont, directeur gérant du chemin de fer de Liege à Maestricht 
et délégué de l'Association des ingénieurs sortis des écoles spéciales de Gand. 


FORMULES POUVANT SERVIR A CALCULER LES PRIX DE REVIENT DU VOYAGEUR- 
KILOMÈTRE DES TROIS CLASSES, DE LA TONNE-KILOMÈTRE DES DIVERSES CLASSES 
DE TARIF, ET DU WAGON A BESTIAUX-KILOMÈTRE. 


L'annexe ci-jointe, qui est la traduction d'un article inséré dans le numéro du 11 juin 1883 
du journal technique allemand Zeitung des Vereins, montre comment M. Tellkampf est 
parvenu à calculer, d'après les résultats de l'exploitation du chemin de fer d'Altona 4 Kiel 
pour 1882, le prix de revient des transports sur ce railway. 

On peut généraliser ces calculs par l'emploi des formules que je vais essayer d'établir. 

Pour cela, appelons : 

D la somme des dépenses annuelles totales diminuées des recettes extraordinaires ; 
A le nombre total des essieux-kilomètres-voitures ; 
B — — — Wagons, 
et x la dépense moyenne de l'essieu-kilomètre-wagon. 
Nous aurons : 
D 
j 2 A B) = D d’ ’ = 
æ(2A +B ob 2 = >> +B 
d'où pour le service des voyageurs une dépense totale D’ 
D’ =A X 2a 
et pour les marchandises et les bestiaux une dépense totale D”’ 
D" == D — D’. 


A. Voyageurs : 


Supposons qu'on ait transporté en 1"° classe, V’ voyageurs-kilometres. 
en? — VY" — — 
en 3 —  V’! — — 


Si l'on admet que, conformément aux tarifs, le prix de revient ¢ du voyageur-kilomètre en 
3° classe est la moitié de celui de, 1*¢ classe, que celui de 2° classe est 1 1/2 fois celui de 3° classe, 
on obtient ¢ par l'équation : | 

t(2 V+HI1RV"EV/”") = D 
D’ 
wo Ü == ee 
d'où 2V’ +] 1/2 v’ + v’” 


B. Marchandises : 


On connaît les dépenses totales : D’’ des marchandises et des bestiaux. 

On en déduit d’abord un chiffre égal aux recettes des bagages, finances, prises et remises à 
domicile, représentant des dépenses de même import; on sépare les dépenses des marchandises 
de celles des animaux en prenant la même proportion que les recettes de ces deux postes, ce qui 
donne un chiffre d’ pour les dépenses de marchandises et D’ — d’ = d” pour les dépenses 
relatives aux animaux. 

Appelons : 


P le nombre de tonnes de marchandises transportées en grande vitesse en service intérieur ; 


Q — — — — petite vitesse (1° classe) en serv. inter.; 
R — — — — — (22 — ) _— 
Ss — — — — -— 0 — ) — 
T — — — — — (4 — et tarifs spé 


ciaux) en service intérieur ; 
P’, Q’, R’, S’, T’ les poids analogues en service mixte; 


pr, Q”, R”, sr, T” — — — de transit ; 

p le nombre de tonnes-kilométres parcourus par la grande vitesse des trois services ; 

p! — — — — petite vitesse (1"° classe) des trois services; 
p"! __ _. — — — (2e — ) — 

pl’ — _ - — — — (3° — ) — 

pu — _ — — — (4 — _ et tarifs spéciaux) 


des trois services. 
En tenant compte de ce que les frais s'élèvent : 


à a francs par tonne pour la grande vitesse en service intérieur ; 


à a’ francs _ — — — mixte; 

aa’ francs — — — — de transit; 

à 6 francs par tonne pour la petite vitesse des quatre classes en service intérieur; 
à cfrancs — — — — — mixte; 

à d francs — — — — — de transit, 


les frais fixes ou de gare s'élèvent en totalité a: 
a Pa! P'+ a" P"+Hd(Q+HR+S-HT)+e(@+R+S+T)+AQ"+RU+S"HTN=F. 


En admettant que les frais fixes couvrent les dépenses y relatives, en d'autres termes, que le 
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bénéfice doive provenir non pas de la manutention des marchandises et des manceuvres de gare, 
mais du trafic en pleine voie, ces dernieres dépenses réellgs sont de 


d’ —F =G., 
En désignant par Y le prix de revient du transport d'une tonne de marchandise dela 3° classe ; 
2 
1re classe, et par 10 Y celui de la grande vitesse, on obtient Y par anon : 


3 Y 4Y | 
10 Y XPH XPH x BY XP" +2 x p'"=6G 
y 6G 
60 p+9p'+8p" +6p" 4. 3p” 


3Y 
par —— celui de la 4° classe et tarifs spéciaux; par > celui de la 2* classe ; par —— celui de la 


w 


d'où 


C. Animaux : 


La dépense totale est représentée par d’’ comme il est dit ci-dessus. 

En représentant par W le nombre de wagons d'animaux transportés, par W’ lo nombre de 
wagons-kilomètres de ces wagons sur la ligne, par fles frais fixés par wagon en francs, on a 
pour les dépenses réelles de transport : 


gq’ — fx W a= D’ 
et pour prix de revient en francs du wagon-kilomètre : 
D’’’ 


W. 


ANNEXE A LA NOTE DE M. CLERMONT. 
(Traduction .) 


CALCUL DU PRIX DE REVIENT DES TRANSPORTS POUR LES DIVERSES CLASSES DE 
TARIFS DES VOYAGEURS ET DES MARCIIANDISES, D'APRÈS LES RÉSULTATS DE 
L’EXPLOITATION DU CHEMIN DE FER D ALTONA A KIEL POUR 1882. 


Voici un calcul qui montre de quelle facon on peut arriver 4 déterminer le prix de revient des 
transports des voyageurs et des marchandises des différentes classes. 

Les dépenses d'exploitation du chemin de fer d’Altona à Kiel se sont élevées en 1882 a 
3,857,624 marcs. Il faut en déduire les recettes accessoires suivantes, qui sont indépendantes du 
transport des voyageurs et des marchandises et qui sont couvertes par des dépenses correspon- 
dantes : 


MARCS. 
Titre I. Pos. 6. — Frais d’entrepöt, etc. . . . . re 5,945 
— I. — 8acet b. — Surtaxes de transport, provisions, etc. . . . + . 167,821 
— 11. — 1-4. — Bonifications & des tiers (Compagnies) etc. . . . + + 120,072 
— IV. — 1-2. — Location de wagons. . . nn. 192,252 
— V. — 1-3. — Ventés. . . een «à + + «+ 85,177 
— VI. — 1-7. — Reccttes diverses . Does on + + + + + + + 198,506 


Total. . . 769,773 
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Déduction faite de ce total, il reste 3,087,851 marcs pour les dépenses des voyageurs et des 
marchandises. 

En supposant que l’essieu-kilomätre de voiture à voyageurs revienne en moyenne au double de 
l'essieu-kilomètre de fourgon ou de wagon à marchandises, le partage des dépenses relatives aux 
voyageurs et aux marchandises (') s'obtient de la façon suivante : 

On a fait en 1882, sur l’Altona-Kiel, 13,386,008 essieux-kilomètres de voitures à voyageurs et 
35,124,600 essieux-kilométres de wagons à marchandises. X étant le cout moyen de l'essieu-kilo- 
metre-marchandise, on obtient l'équation : X x (35,124,600 +2 x 13,386,008)=3,087,851 mares. 
D'où X = 4.988 pfennig. j 

D'où encore : la dépense pour le transport des voyageurs est de 13,386,008 x 2 x 4.988 pfen- 
nig = 1,335,388 marcs. Reste 1,752,463 marcs pour la dépense relative aux marchandises, aux 
bagages et aux bestiaux. 


A. Voyageurs : 


Il faut déduire des 1,335,388 marcs trouvés ci-dessus, la somme de 94,068 mares, qui est la 
dépense pour les transports militaires et les trains spéciaux, ces transports ne laissant pas de 
bénéfices. On obtient ainsi 1,241,320 mares. Or, il a été parcouru : 


1,032,007 voyageurs-kilométres en 1° classe. 


14,055,251 — en 22 — 
45,411,317 — en 3 — 
5,178,608 _ en 4 \— 


Si l'on admet, conformément au tarif, que les frais moyens par kilométre-voyageur en 1re classe 
sont de 2 fois, en 2° classe, de | 1/2 fois, et en 4° classe, de 2/3 de fois ce qu'ils sont en 3° classe, 
et si l’on représente les frais en 3° classe par t, on obtient : 


412 x 1,032,007 + 1 1/2 x 14,055,251 + 45,411,317 + 23 x 5,178,608) 
=t X 72,010,613 = 1,241,320 mares. 


D'où t = pf. 1.70, tandis que le tarif normal de 3* classe est de 4 pfennig par kilométre- 
voyageur, avec des billets simples, et de 3 pfennig avec des billets d'aller-retour. On déduit de la 
les prix de revient suivants : 


Ire classe : 3.45 pfennig; 2° classe : 2.59 pfennig; 3° classe : 1.72 pfennig; 4° classe : 1.15 pfennig. 


Le cout du transport des bagages n'entre pas dans les calculs précédents, parce que les fourgons 
du chemin de fer de l’Altona-Kiel sont, dans une très forte mesure, affectés au transport des 
. marchandises en grande vitesse. 


B. Marchandises : 


Nous avons trouvé que la dépense relative aux bagages, aux marchandises et aux bestiaux est 
de 1,752,463 marcs. On pent admettre que les recettes pour le transport des bagages, des chiens, 
de la poste, des colis militaires et des morts (v. Tit. I, Pos. 3 et 4et Tit. II, Pos. 3, 4 et 6), ne 
font que couvrir les dépenses. En les retranchant de la somme de 1,752,463 marcs, on obtient 
1,658,426 marcs pour les dépenses relatives aux marchandises et au bétail. Si l'on divise cette 


(1) Voir Zeitung des Vereins, 1882, p. 689. 
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somme proportionnellement aux recettes correspondantes, on obtient pour les dépenses relatives 
au transport des marchandises seules : 


1,658,426 
3,066,965 


et pour les recettes relatives aux transports de bestiaux : 


1,658,426 — 1,337,296 = 321,130 marcs. 


x 2,876,280 = 1,337,296 mares, 


Les transports de marchandises effectués en 1882 sur le chemin de fer d’Altona-Kiel se subdi- 
visent de la façon suivante : 


a) Transports à grande vitesse, en trafic intérieur . . . . . . . . 2,589 tonnes. 
— — en trafic mixte . . . . . . . . . 11,409 — 
b) — du tarif 2, en trafic intérieur . . . . . . . . . . 40,123 — 
— — en trafic mixte . . . . . . . . . . . 91,327 — 
c) — des tarifs généraux A!, B, A1, et desvoitures, entraficintérieur. 31,655 — 
— — — en trafic mixte . 79,636 — 
d) — des tarifs spéciaux et particuliers, en trafic intérieur . . . 149,414 — 
— — en trafic mixte . . . . 414,771 — 


Ces transports ont donné lieu aux parcours suivants : 


a) 956,056 tonnes-kilomètres. 
b) 8,057,185 — 
c) 17,375,847 — 
d) 31,331,667 — 


On peut, suivant la base même des tarifs allemands, admettre pour le trafic intérieur les frais 
suivants : 4 marcs pour frais de station et d'expédition par tonne pour les transports à grande 
vitesse ; 2 marcs pour les transports & charges incomplètes (Stückgut ou tarif 2); 1.20 mare pour 
les transports compris ci-dessus sous le littera c, et 0.6 marc en moyenne pour les transports du 
littera d. De plus, on peut admettre que, dans le trafic mixte, il ne faut compter que la moitié des 
dépenses pour manœuvres ou frais de station. On obtient aïnsi, pour l'ensemble des frais de 
station du service des marchandises : 


4 X 2,589 +5 x 11,409 + 2 x 40,123 +5 x 91,327 + 1.2 x 31,665 + = 
X 79,636 + 0.6 x 149,414 + = x 414,771 = 502,794 mares. 


On peut admettre que ces frais ne font que couvrir des depenses réelles; il faut les déduire des 
dépenses totales, qui, d'après un calcul précédent, montent à 1,337,296 marcs. 


1,337,296 — 502,794 = 834,502 marcs. 


T étant le cout du transport d’une tonne-kilomètre des charges incomplètes (tarif n° 2), on peut, 
d'après la base des tarifs allemands, représenter par 2 T le cout correspondant des transports en 
grande vitesse, par 1/2 T le cout des transports dénommés plus haut sous le littera c et par 1/4 T 
le cout des transports d. On obtient ainsi l'équation : 


2 T x 956,560 + T x 8,057,185 + X 7,375,847 + = x 31,331,667 = 834,502 marcs 
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ou 21,491,146 T = 834,502 mares. D'où T = 3.883 pfennig. On en conclut que les frais de 
transport proprement dits (déduction faite des frais de station et d'expédition) s'élèvent, par tonne- 
kilomètre, pour a, à 7.766 pfennig ; pour b, à 3.883 pfennig ; pour c, à 1.94 pfennig, et pour d, 
à 0.97 pfennig. 

Pour une charge complète de 5,000 kilogrammes des tarifs généraux des classes A! et A’, ainsi 
que pour une charge complète de 10,000 kilogrammes des tarifs compris sous le littera c, le 
prix de revient moyen s'élève à 9.7 pfennig par kilomètre. Les frais sont les mêmes pour un 
wagon à charge incomplète du tarif 2, en admettant que ce wagon n'ait en moyenne qu'une 
charge de 2,500 kilogrammes. 


C. Bétail : 


Nous avons trouvé plus haut que la dépense pour le transport de bétail est de 321,130 mares. 
On a transporté, en 1882, sur le chemin de fer d’Altona-Kiel, environ 26,700 wagons chargés de 
bétail, qui ont fourni un parcours total de 4,500,670 essieux-kilomètres. 

Si l'on compte en moyenne les frais de station à 1.80 marc et si l'on admet encore qu'ils repré- 
sentent seulement les dépenses de la Compagnie, il faut déduire de 312,130 marcs la somme de 
1.80 x 26,700. Il reste alors 273,070 marcs. 

On en déduit le prix de revient par essieu-kilomètre = Z : 


27,307,000 


i= 4,500,670 


= 6.07 pfennig. 

Par suite, le prix de revient du transport par kilomètre d'un wagon à deux essieux = 
12.14 pfennig. 

Ainsi, pour le betail, le prix de revient est supérieur & celui du transport des marchandises. 
Cela provient de ce que les wagons & bestiaux sont transportés très rapidement et qu'ils sont 
souvent compris dans les transports de marchandises 4 grande vitesse et intercalés dans les trains 
mixtes et même dans les trains de voyageurs. 


Conclusion. 


Des calculs très simples, semblables à ceux qui précèdent, pourront servir utilement aux 
Administrations de chemins de fer pour déterminer le prix de revient qui doit leur servir de limite 
à l'abaissement de leurs taxes, lorsqu'elles sont conduites à adopter des tarifs différentiels afin de 
s'assurer des transports importants. 


Altona, mai 1883. . H. TELLKAMPr. 
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ANNEXE C. 


~ 


Document communiqué par M. Jeffery, surintendant général 
de l'Illinois Central Railroad C’. 


(Traduction.) 


ILLINOIS 


CENTRAL R. R. C 


Instructions concernant l'annotation des heures de travail des ouvriers de la voie, 
l'indication de l'espèce de travail effectue, etc. 


—— EE — 


Chaque chef d'équipe écrira dans son 
agenda les noms de ses hommes. Chaque 
soir, il y inscrira le temps que chaque 
homme aura travaillé dans la journée et 
tiendra note du temps employé 4 chaque 
espèce d'ouvrage pendant cette journée, par 
lui-même et par ses hommes. 


Le 27 de chaque mois, l'agenda sera en- 
voyé au chef de section avec un relevé du 
temps employé par le chef d'équipe et ses 
hommes à chaque espèce d'ouvrage, et des 
matériaux utilisés ainsi que des outils usés 
pendant le mois. 


Les travaux exécutés seront classés dans 
les catégories suivantes : 


RÉPARATION DE LA ROUTE (Repairs of 
. Road). — Comprend les soins donnés aux 
voies principales et aux voies de garage, 
le déplacement et le renouvellement des 
rails et de leurs attaches, le bourrage de 
la voie, le serrage des boulons d’éclisses, le 
sarclage, le creusement des fossés, le char- 
gement et le déchargement du matériel de 
la voie, la réparation et le renouvellement 
des barrières à bestiaux (cattle guards) et 
des croisements, le nettoyage de la route, 
— en un mot, tout travail fait sur ou pour 
la voie. 


GARDIENNAGE DE LA VOIE (Track Watch- 
men). — Comprend la dépense relative au 


gardiennage des points de la voie où des 
dérangements ou des accidents sont à 
craindre. 


NETTOYAGE (Clearing). — Comprend la 
dépense relative à la coupe et au brülement 
des branchages et des arbres au droit de 
la voie. 


RÉPARATION DES PONTS (Repairs of 
Bridges). — Comprend l'aide donnée aux 
charpentiers de ponts, travaillant à des 
ponts ou à des chevalets, le chargement et 
le déchargement de leur matériel et tout 
travail fait pour eux, excepté la garde de 


la voie. Le numéro de chaque pont réparé 


doit être donné en même temps que le 
compte du travail effectué. 


GARDIENNAGE DES PONTS (Bridge Watch- 
men). — Comprend le salaire des gardiens 
et le coût des signaux employés. La dé- 
pense pour chaque pont doit être donnée 
séparément. 


RÉPARATION DES CLÔTURES (Repairs of 
Fencing). — Comprend le travail effectué et 
les matériaux employés pour la réparation 
et le renouvellement des clôtures. 


RÉPARATION DES BATIMENTS DE STATION 
(Repairs of Station Buildings).— Comprend 
les travaux de réparation ou de reconstruc- 
tion des bâtiments ou des quais A voyageurs 
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ou à marchandises, des ateliers, des dépôts 
à sable, des bangars à charbon, des cours 
à marchandises et de tous les bâtiments de 
la Compagnie, à l'exception des châteaux 
d'eau, des demeures des ouvriers de la voie 
(section houses) et des bâtiments affectés aux 
charrettes à bras (hand-car houses). Le 
nom de chaque bâtiment doit être donné en 
même temps que le travail qui s'y rapporte. 


RÉPARATION DES CHATEAUX D'EAU (Re- 
pairs of Water Works). — Comprend la 
réparation et le renouvellement des réser- 
voirs, des bâtiments des machines, des ma- 
chines, et des tuyaux employés pour four- 
nir de l'eau aux locomotives. 


ENTRETIEN DES COURS AUX MARCHANDISES 
(Maintenance of Station Grounds). — Com- 
prend la dépense relative an nettoyage et 
à la tenue en bon ordre des cours et des 
parcs des stations. 


TRAVAUX POUR D'AUTRES SERVICES ( Work 
for Other Departments). — Il est tenu un 
compte spécial de la quantité et de l'espèce 
des travaux exécutés pour d'autres services 
et un relevé détaillé en est dressé mensuel- 
lement 


COMPTE 
DE PREMIER ETABLISSEMENT. 
_ (Construction Accounts.) 


Ponts(Bridging).— Cette catégorie com- 
prend le coüt des ponts établis 14 où il n’en 
existait pas encore, ainsi que la dépense 
supplémentaire de reconstruction lorsque 
de vieux ponts sont remplacés par de nou- 
veaux d'un genre perfectionné. L'emplace- 
ment et le genre de construction doivent 
être mentionnés. 


COURS AUX MARCHANDISES (Station 
Grounds). — Cette catégorie comprend le 
cout d'établissement ou de surhaussement 
des cours pour les besoins des stations. 


BATIMENTS DE STATION (Station Buil- 
dings). — Ce poste comprend le coüt des 
nouvelles constructions ou d'agrandisse- 
ments importants aux constructions exis- 
tantes. Le nom des bâtiments, leurs dimen- 
sions et leur emplacement doivent étre 
donnés. 


CHATEAUX D'EAU (Water Works). — Ce 
poste comprend le coût des nouveaux ré- 
servoirs, citernes, bâtiments des pompes, 
machines et tuyaux. L'emplacement et la 
description doivent être donnés. 


GARAGES (Sidings). — Comprend le cout 
do construction de nouvelles voies de ga- 
rage ou d'extension de garagos existants. 
L'emplacement et la longueur des nouvelles 
voies posées doivent être donnés. 


BARRIÈRES A BESTIAUX ET TRAVERSÉES 
(Cattle Guards and Crossings). — Ce poste 
comprend le cout de nouvelles barrières à 
bestiaux et de nouvelles traversées la où 
il n'en existait pas. L'emplacement de cha- 
cune d'elles doit être donné. 


CLoTürEes (Fencing). — Ce poste com- 
prend le cout de nouvelles clotüres éta- 
blies la où il n'en existait pas. L’emplace- 
ment, la longueur et l'espèce des clotüres 
doivent être spécifiés. 


BALLASTAGE (Balasting). — Comprend 
le cout des pierrailles ou du gravier em- 
ployé pour ballast, son déchargement, les 
travaux faits à la voic pour permettre le 
placement du ballast au-dessous d'elle. — 
L'emplacement et la longueur de la voie bal- 
lastée mensuellement doivent être donnés. 


MAÇONNERIE (Masonry). — Comprend 
les conduits neufs, les culées et les piles 
des ponts nouveaux, en pierres ou en bri- 
ques. L'emplacement et l'espèce de maçon- 
nerie doivent être donnés. 


TRAVAUX SPÉCIAUX (Special Works). — 
Tout travail qui n'appartient pas a l'une 
des catégories précédentes, doit être spécia- 
lement mentionné dans le relevé destiné au 
chef de section, de telle sorte que le nom- 
bre total des journées de travail réparties 
dans les diverses catégories soit égal au 
nombre total consigné dans les états de 
salaires. 


Eowaro T. JEFFERY, 
Surintendant général, 


{Directeur général de l'exploitation 
technique’. 


CHICAGO, 1* janvier 1883. 
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ANNEXE D. 


Note de M. Jeffery, surintendant général de l'Illinois Central Railroad Ce. 
(Traduction) 


ORGANISATION DE LA COMPTABILITÉ DU CHEMIN DE FER DE L'ILLINOIS CENTRAL. 


DÉPARTEMENT DE LA COMPTABILITÉ. 


Tous les comptes de la Compagnie de l'Illinois central (excepté ceux du bureau financier de 
New-York) sont contrôlés par ce département. 
Son organisation est la suivante : 


LE CONTRÔLEUR GENERAL (General Auditor) est chargé de l'inspection supérieure des comptes 
de tous les départements; | 

LE CONTRÔLEUR DES MARCHANDISES (Freight Auditor) est chargé des comptes du service des 
marchandises ; 

LE CONTRÔLEUR DES COUPONS (Ticket Auditor) est chargé des comptes du service des 
voyageurs ; | | 

LE COMPTABLE DRS VRHICULES ‘Car Accountant) est chargé des relevés des véhicules et des 
comptes de parcours. 


CONTROLE DES RECETTES. 


COMPTABILITÉ DES RECETTES DU TRAFIC DES MARCHANDISES. — Elle se compose d'abord de la 
feuille de route (the way bill) dressée par l'agent expéditeur, et contenant la désignation de 
la marchandise expédiée, avec les frais détaillés, d'après la classification et les tarifs arrêtés à 
certaines époques par le chef du service commercial des marchandises (General Freight Agent). 

Cette feuille de route accompagne ordinairement l'expédition et est remise à l'agent récepteur 
à destination, lequel perçoit du destinataire les frais indiqués, après avoir préalablement vérifié et 
comparé les chiffres d'après les tarifs qu’il possède et fait les corrections reconnues nécessaires. 

Les feuilles de route, après avoir été inscrites par l’agent récepteur, sont expédiées périodi- 
quement au département de la comptabilité, qui les controle et les rectifie quand y il a erreur 
dans les tarifs, les mesures ou les calculs. 

Des relevés de toutes les feuilles de route expédiées pendant un mois et soigneusement classées 
par destinations — donnant les totaux pour chaque station pour lesquelles des expéditions ont été 
faites — sont dressés par les agents expéditeurs et envoyés au département de la comptabilité, où 
ils sont comparés et collationnés avec des relevés semblables, dressés par les agents récepteurs, 
de toutes les feuilles de route qu'ils ont reçues; toutes les différences sont corrigées d'après les 
feuilles de route originales. 

Quand tous les relevés ont été contrôlés, les totaux du mois sont portés, dans le journal et dans 
le grand livre, au compte des agents qui ont effectué les recettes, et le compte des recettes 
nettes du trafic des marchandises est crédité de la somme totale. 
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Chaque agent envoie au département de la comptabilité, à une époque déterminée : 1° une 
situation mensuelle ou feuille de balance (balance sheet) indiquant en total les sommes qui 
peuvent lui être portées en compte d'après ses propres calculs ; 2° une liste des fonds de caisse 
qu'il a remis au trésorier dans le courant du mois, et qui doivent être portés à son crédit, les 
différences dues & la Compagnie étant représentées comme « frais à recevoir » (uncollected 
charges) pour des expéditions non encore délivrées. 

Quand tous les relevés ont été contrôlés et que la balance a été déterminée pour chaque agent, 
on lui envoie un état montrant la situation de son compte sur les livres de la Compagnie, ainsi 
que les changements apportés 4 ses chiffres. 

Le règlement des frais pour le transport des marchandises échangées avec les lignes voisines 
se fait de deux façons, savoir : 

Premièrement : Il y a au delà de quatre-vingts points de jonction sur le réseau de la 
Compagnie; au plus grand nombre d’entre eux, la marchandise est réexpédiée (rebilled) et les 
frais sont perçus auprès de l'agent de la Compagnie de la ligne de jonction, comme si ce dernier 
agissait pour son propre compte. 

En dressant la feuille de route pour les marchandises reçues des lignes contiguës aux points 
de jonction, les frais avancés à ces lignes sont admis à suivre l'expédition et sont perçus à desti- 
nation avec les frais locaux. 

Secondement : Dans environ vingt-cinq cas, pour les lignes les plus importantes contiguës au 
réseau de la Compagnie, les feuilles de route pour les expéditions sont dressées directement 
(through) des stations appartenant à l'Iinois à celles situées sur les lignes de Compagnies voi- 
sines, et vice versa. Dans ces cas, les lignes dont il s'agit sont traitées comme si elles étaient 
les propres agents de la Compagnie de l’Zllinois, leurs feuilles de route étant contrôlées ct leurs 
relevés échangés de la façon indiquée plus haut. Lorsque les totaux du mois ont été déterminés, 
un « état de répartition » (division sheet) est dressé, sur lequel les sommes sont divisées 
d'après le pourcentage convenu, et les sommes exactes assignées A chaque ligne sont indiquées ; 
les règlements de comptes sont faits, en conséquence, par traites. | 

Après que toutes les sommes dues par les agents de la Compagnie et par les lignes contiguës 
ont été portées au crédit du compte général des recettes du service des marchandises (general 
account of freight earnings), le total est partagé entre les différentes divisions du réseau, pro- 
portionnellement à leur longueur ou bien arbitrairement d’après une proportion convenue, et les 
sommes qui ont été perçues à titre de frais supplémentaires (overcharges) ou de primes d'expor-- 
tation (drawbacks), dans le courant du mois, sont déduites. 

Les chiffres définitifs sont alors transférés aux livres généraux de la Compagnie. 


COMPTABILITÉ DES RECETTES DU SERVICE DES VOYAGEURS. — Les états de recettes du service 
des voyageurs sont divisés en cinq classes générales, savoir : 


1. Vente des tickets locaux (Local Ticket); 

. Vente des tickets-coupons (Coupon Ticket); 

Perception des prix de parcours, en argent, par les conducteurs des trains; 
. Perceptions pour excédents de bagages ; 

. Vente de tickets directs (Trough Tickets) par les lignes étrangères. 


CT TEN 


l. Relevés de la vente de tickets locaux. — Ces relevés sont dressés par les agents pour chaque 
semaine ou quart de mois, et aussi pour chaque mois; le relevé mensuel consiste en un som- 
maire détaillé des quatre relevés hebdomadaires; le but du relevé hebdomadaire est de per- 


. xO 
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mettre une vérification fréquente des ventes des agents et aussi de donner les moyens de fairo 
une estimation hebdomadaire des recettes. 

C'est d'après l'état mensuel que les recettes (actual earnings) provenant de cette source sont 
contrölees et partagées entre les diverses divisions du réseau. 

2. Relevés de la vente des coupons-tichets. — Ces relevés comprennent les ventes des billets, 
par les agents de la Compagnie, directement jusqu'aux points situés sur d'autres lignes; ils 
sont fournis aux mêmes époques que ceux du service local, et contrôlés de la même façon. 

La répartition des récettes provenant de cette source est faite mensuellement et s’étend à toutes 
les lignes par lesquelles les voyageurs passent pour arriver à la destination extrême indiquée 
sur leur coupon. Quand cette répartition est terminée dans les livres, et les recettes du mois 
clôturées, un relevé est fait, pour chaque ligne intéressée, des sommes qui lui sont dues et qui ont 
été portées à son crédit en compte courant. | 

Des relevés semblables sont reçus d'autres lignes pour compte de la Compagnie; ils sont 
portés dans les livres des comptes des voyageurs. 

Les balances mensuelles dues à ou par d'autres Compagnies, d'après ces comptes, sont ordinai- 
rement réglées par traite. 

Des comptes auverts sont tenus pour environ deux cent vingt différentes Compagnies de chemins 
de fer, pour l'échange et le règlement de la vente des billets directs, nos relations s'étendant 
sur presque tout le réseau de chemins de fer de l'Amérique du Nord et à l'intérieur du Mexique. 

3. Relevés des prix de parcours perçus en argent par les conducteurs des trains. — Ces 
relevés sont remis pour chaque voyage séparément ; ils sont vérifiés et les recettes sont partagées 
comme cela se fait pour les relevés des autres agents. 

Les tickets recueillis par les conducteurs accompagnent leurs rapports et sont timbrés, au 
moment de leur réception, du numéro du train sur lequel ils ont été récolés ; ils sont ensuite 
classés d’après les stations où ils ont été vendus (excepté ceux d'origine étrangère au réseau), et 
ils sont comparés avec les relevés fournis par les agents préposés à la vente. 

Les billets de libre parcours (free trip passes) sont également rendus par les conducteurs et, 
à la fin de chaque mois, on en dresse un relevé et on y joint les billets; le tout est transmis au 
fonctionnaire chargé du contrôle des libres parcours. | 

4, Relevés détaillés des perceptions pour excédents de bagages. — Ces relevés sont fournis par 
les agents hebdomadairement. 

Le paiement de la taxe pour excédent de bagage est exigé des voyageurs qui ont plus de 
150 livres de bagages, excepté des voyageurs de commerce, qui ont droit au transport gratuit de 
200 livres de bagages. La taxe est appliquée par mille, pour 100 livres ou fraction de 100 livres. 

En payant cette taxe au départ, le voyageur reçoit un ticket numéroté portant sur une face les 
stations entre lesquelles le colis est enregistré (checked), et une souche de ce ticket, portant le 
même numéro que celui-ci, est attachée aux bagages. Le ticket sert de reçu pour les frais payés et 
de pièce d'identité (identifying check) pour la reprise des bagages à destination; néanmoins, avant 
de délivrer les bagages, ceux-ci sont de nouveau pesés et le résultat de ce second pesage est inscrit 
au verso du ticket rendu par le voyageur. Ces tickets sont transmis, chaque semaine, en même 
temps que les relevés des excédents de bagages supplémentaires dressés par les agents expé- 
diteurs ; ils permettent de contrôler complètement ces relevés, ainsi que les pesées faites. 

5. Vente de billets directs par des agents des lignes dtrangeres. — Les relevés sont fournis 
mensuellement à la Compagnie, d'une façon analogue à celle que nous avons décrite pour les 
coupons vendus par nos agents pour d'autres lignes. 
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Ces relevés sont comparés avec soin avec les tickets ou coupons délivrés par des Compagnies 
étrangères ct récolés par les gardes de la Compagnie. On s'assure ainsi que tous ont été portés en 
compte, et les parts accordées sont vérifiées d’après la méthode ordinairement employéo pour la 
répartition du prix des billets directs. 


En même temps que les états de recettes des voyageurs, chaque agent de la Compagnie doit 
fournir hebdomadairement et mensuellement une balance des comptes (balance shect). 

La balance hebdomadaire contient, au débit, la réunion de tous les relevés mentionnés plus baut 
à fournir chaque semaine, ainsi que le total des ventes et des sommes perçues chaque jour pour 
le service des voyageurs, et, au crédit, les remises journalières de fonds. La balance des fonds en 
main, chaque jour, est également mentionnée dans cette feuille. 

Les postes du débit et du crédit sont vérifiés par comparaison respectivement avec les relevés 
originaux et avec les reçus des fonds versés. 

La balance mensuelle est le résumé des quatre balances hebdomadaires, et ses totaux doivent 
correspondre avec les totaux de ces dernières. 


Tous les agents et les conducteurs au nord de la rivière Ohio remettent leurs recettes à 
I’ « assistant trésorier » (Assistant Treasurer) & Chicago (Illinois), et ceux des divisions du sud, 
au « trésorier local » (Local Treasurer) de la Nouvelle-Orléans (Louisiane). 

Outre la vérification approfondie des comptes des employés, qui est faite par le département de 
la comptabilité, deux contrôleurs (Travelling Auditors) voyagent constamment sur le réseau 
pour examiner les comptes des stations et des bureaux où l'on délivre les coupons. 

Les cautionnements de tous les agents qui manient les fonds de la Compagnie sont fournis 
par la caisse de cautionnements de Amérique du Nord (Guarantee CP of North America), qui 
a son siège social à Montréal (Canada). Les primes sont payées par la Compagnie du chemin de 
fer de l'Illinois central. Les primes annuelles se montent 4 1,800 dollars. 





COMPTABILITÉ DES VOITURES ET WAGONS, ET DES PARCOURS. — Le matériel roulant (véhicules) 
du chemin do fer de l'Illinois central se compose de : 
Fourgons à bagages, voitures pour les colis par express et voitures-poste. . . 54 
Voitures à voyageurs. ©. . . . . . . . . . . . . . . . . . 225 
Wagons-lits . . . . ee 39 
Wagons à marchandises de toutes classes on se ee à + «+ « 9,247 
9,595 


Il est tenu un registre matricule où chaque wagon est désigné par un numéro. 

Pour effectuer rapidement le transit du trafic direct, un échange général de wagons est fait 
entro les différents réseaux, les wagons passant ainsi d'un chemin de fer & un autre, jusqu 4 
destination des marchandises dont ils sont chargés, sans transbordement ni retard. Cela exige an 
système de comptabilité qui permette aux Compagnies propriétaires de suivre la trace de leurs 
wagons et de s'assurer une rémunération convenable pour l'usage qu'on en fait sur d'autres 
réseaux. Les bases pour le règlement de l'usage des wagons ainsi échangées sont établies d'après 
la distance, et le tarif est d'un et demi cent par mille de parcours réel pour les wagons à 
bagages, express et postaux ; de trois cents pour les wagons à voyagours et les sleeping-cars, et 
de trois quarts cent pour les wagons à marchandises. 
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Il n'est point fait de différences que les wagons soient chargés ou vides. 

Quand des wagons de l'’Illinois central sont remis à une ligne contigué, cette remise est 
constatée par écrit et la ligne voisine en devient responsable et doit payer les frais d'usage, 
jusqu'à ce qu'ils soient rendus & leur propriétaire ou jusqu'à ce que la ligne voisine ait donné 
avis de ln remise des wagons à une autre ligne, pour arriver au point de destination; dans ce 
cas, nous avons affaire à cette dernière ligne, et ainsi de suite jusqu'à destination pour les frais 
d'emploi, et le retour des wagons, même si les wagons devaient passer sur une douzaine de 
chemins de fer différents & cause de la destination de leur chargement. 

Chaque ligne fournit un état de parcours pour le temps que les wagons sont en sa possession. 

S'il y a retard, la Compagnie s'adresse à la dernière ligne qui a fait un rapport pour 
demander des explications et un prompt retour. 

Le réseau de l'Illinois central a cent vingt-quatre points de contact avec d'autres lignes, où 
cette Compagnie échange ses propres wagons et ceux des Compagnies étrangères. 

Il y a continuellement 1,200 wagons de la Compagnie, en moyenne, sur d'autres lignes, et 
en retour, il y a en moyenne 2,500 wagons étrangers sur les lignes de la Compagnie, dont la 
comptabilité est tenue de la même façon que pour ses propres wagons. 

La Compagnie a des comptes ouverts avec deux cent quatre-vingt neuf différentes Compagnies 
de chemins de fer ct de transport, pour le règlement mensuel des balances du parcours du 
matériel. 

Les livres de la comptabilité des wagons contiennent, en marge, le numéro de chaque wagon, 
qu'il appartienne à la Compagnie ou qu'elle en fasse usage. Pour pouvoir tenir cette compta- 
bilité, on prescrit aux employés et aux chefs-gardes de dresser et d'envoyer chaque jour un relevé 
détaillé par numéro de chaque wagon arrêté dans les garages, remis ou reçu aux stations 
d'échange ou expédié pendant la journée. Ces renseignements sont inscrits chaque jour dans les 
livres, en regard du numéro du wagon. | 

Le total des sommes payées par la Compagnie pour l'emploi des wagons étrangers pendant . 
l'année 1884 a été d'environ $ 210,000, et le total des sommes reçues pour l'usage de ses propres 
wagons sur d'autres lignes pendant la mème période a été d'environ g 105,000. 

La balance des comptes pour le service des wagons est ordinairement réglée mensaellement 
par traites. 


RECETTES PROVENANT DES MALLES POSTALES. —- La rétribution pour le service des postes est 
basée sur le poids moyen des envois postaux par mille, et le poids des malles est vérifié tous les 
quatre ans. La Compagnie reçoit une rétribution supplémentaire pour le service des voitures-poste. 

Les comptes sont réglés trimestriellement par des traites du trésorier des Etats-Unis sur 
l'assistant trésorier des Etats-Unis à Chicago, pour le compte du département du Post Office. 


RECETTES DU SERVICE DES COLIS PAR EXPRES. — L'Express Company paye une redevance 
journalière pour certaines facilités qui lui sont accordées et, supplémentairement, tout ce qui 
n'est pas compris dans les limites du contrat. La Compagnie vérifie Ies relevés de l'Express 
Company d'après les rapports dressés par les fonctionnaires des différentes divisions. 


RECETTES DES WAGONS-LITS. — La Compagnie de l'Illinois a la propriété, à parts égales, avec 
la Prdbnan Palace Car Company du matériel des wagons-lits. 

La Prllinan Palace Car Company tient les comptes et dresse un état mensuel montrant les 
dépenses ct les recettes de chaque voiture. Ses livres peuvent être examinés par les fonctionnaires 
de la Compagnie de l'IUinvis quand celle-ci le désire. 
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LOCATION D'IMMEUBLES. — Ce poste comporte les loyers d’iinmeubles et de batiments apparte- 


nant à la Compagnie; les bails avec les locataires tiennent lieu de comptabilité et facilitent 
la vérification des sommes perçues. 


LOCATION DE Votes. — Ce poste comprend les redevances payées pour l'usage des voies de 
l'Illinois central par d'autres chemins de fer. Il comprend aussi les péages pour le trafic 
exploité par la Michigan Central Company et la Baltimore and Ohio Company entre 
Junction et Chicago. Ces deux dernières Compagnies fournissent un état mensuel des péages. 
Cet état est vérifié de temps en temps, dans leurs livres, par des représentants compétents de la 
Compagnie de l'Illinois. D'autres crédits portés à ce poste proviennent de redevances payées 
par des Compagnies de chemins de fer en vertu de divers contrats. 


LOCATION DE LOCOMOTIVES. — Ce compte comprend les sommes reçues pour la location des 
machines de l'Illinois central à d'autres Compagnies de chemins de fer; des relevés de ces 
sommes sont adressés au contrôleur général (General Auditor) par le fonctionnaire qui a autorisé 
la location. 


BATEAU DE Qual A Cairo (Cairo wharf boat). — Ce poste comprend les frais de manutention 
des marchandises à Cairo au moyen des bateaux de transbordement. Le bateau de quai sert 
d'allège. Les frais sont compris dans la feuille de route et réglés de la façon ordinaire. 


RECETTES DU TELEGRAPHE. — Ce compte comprend la part de recettes revenant à la Coinpa- 
gnie pour les télégrammes privés expédiés par ses agents dans la division du Sud, en vertu de 
son contrat avec la Western Union Telegraph Company. 

Les sommes sont remises par les agents du télégraphe au trésorier local (Local Treasurer) 4 
la Nouvelle-Orléans (Louisiane), et les relevés adressés au bureau de la Compagnie sont vérifiés 
au moyen des rapports du directeur des télégraphes (Superintendant of Telegraph). 


MAGASINAGE (Storage). — Les frais recouvrés pour les marchandises qui ne sont pas réclamées 
promptement dans les stations font l'objet d'un rapport mensuel. 


DockaGe. — Ce poste comprend les frais de chargement et de déchargement aux quais de la 
Compagnie 4 Chicago; un relevé est dressé par l'agent local du service commercial des mar- 
chandises (Local Freight Agent) 4 la fin de chaque mois. 


MANŒUVRES DE GARE (Swrtching). — Ce compte comprend les frais de manœuvre des wagons 
dans les stations, pour des particuliers ou pour d'autres Compagnies; aux grandes stations, il 
existe un billet numéroté pour chaque manœuvre (Switching Bill), endossé par l'agent qui a 
opéré la manceuvre; un duplicata de ce billet est transmis au département de la comptabilité et 
sert de controle (check) pour la perception des frais. 


PRIVILEGES DE VENTES SUR LES TRAINS (Train Privileges). — Ce poste comprend les sommes 
reçues pour l'autorisation de vendre des livres, revues, journaux, etc., sur les trains de vova- 
geurs. Ces autorisations sont données par contrats. Les redevances sont payables mensuellement 
et par anticipation. 


RECETTES POUR LE TRANSPORT PAR BATEAU ENTRE LES ÊTATS (Earnings Inter-State Transfer). — 
Ce poste comprend les droits perçus pour le transport des marchandises et des passagers entre 
Cairo (Illinois) et East-Cairo (Kentucky), ainsi qu'entre Cairo et Bird’s Point (Kentucky), par 
les steamers W. H. Osborn et H. S. Mac Comb, appartenant à la Compagnie. Les frais pour 
les marchandises sont ajoutés 4 la feuille de route et réglés avec les autres frais de transport 
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de ces marchandises, Les frais pour les voyageurs sont compris dans le prix du ticket et ainsi 
portés dans les comptes par les employés de la Compagnie, ou bien compris dans les relevés des 
coupons des autres chemins de fer, 


RECETTES DE LA LIGNE « SAINT-CHARLES Atk LINE «. — La Compagnie de l'Illinois central 
exploite cette ligne pour le compte des quatre Compagnies propriétaires, savoir : le Michigan 
Central, le Chicago Burlington and Quincy, le Chicago and North Western et l'Illinois central. 

La Compagnie de l'Illinois central tient les comptes dans tous leurs détails et fait un rapport 
mensuel du résultat des opérations aux trois autres Compagnies. 

Les recettes de l'J{/inois central pour la ligne dont il s'agit sont le quart des sommes payées 
par les Compagnies non propriétaires pour l'usage des voies. 


LOCATION DES DOCKs. — Ce poste comprend les sommes payées pour la location des docks à 
Chicago. Ces sommes sont fixées par contrat et soldées trimestriellement; mais, chaque mois, on 
en fait ontrer un tiers dans les comptes. 


.RECETTES DU CHEMIN DE FER DE Mounp City. — Ce sont les recettes des marchandises et des 
voyageurs transportés entre Munds Junction et Mound City ([linois) sur une distance de 
2.87 milles. | | | 


RECETTES DU CHEMIN DE FER DE CEINTURE DR LA NOUVELLE-ORLÉANS (New-Orleans Pelt Rail- 
road), — On se sert de billets de manœuvre (Switching Bill) pour le service des manœuvres. 
Ces billets portent des numéros d'ordre et sont semblables a ceux que l’on emploie 4 Chicago et 
aux autres points importants. Les billets de manœuvre sont pointés avec les rapports des agents. 


RECETTES DU CHEMIN DE FER DK CHICAGO, BURLINGTON ET Quincy. — Ces recettes proviennent 
du trafic de et vers Chicago et la division de Iowa et vers les points de la division du Nord, en 
passant par les chemins de fer de Chicago, Burlington and Quincy et de Chicago and Iowa, 
entre Forreston et Chicago et entre Mendota et Chicago, en vertu de l’arrangement conclu avec 
ces Compagnies pour la traction des wagons. | 

Les marchandises sont expédiées et les recettes sont perçues de la manière ordinaire. Les frais 
de traction des wagons sont déduits du total brut provenant de cette partie de ligne; la diffé- 
rence est le bénéfice de la Compagnie. Les relevés des wagons, ajoutés aux comptes des marchan- 
dises, servent de contrôle pour les sommes à payer au chemin de fer de Chicago, Burlington 
and Quincy. 


DÉPENSES D'EXPLOITATION. 
(Operation Expenses.) 


Dans la classification des dépenses, donnée ci-dessous, les en-têtes en petites capitales repré- 
sentent les comptes du grand livre général (General Ledger); les en-têtes en italiques sont des 
comptes secondaires du grand livre des dépenses d'exploitation (Operation Expense Ledger). 

Avant d'être inscrite dans les livres, chaque pièce justificative est dûment certifiée par le 
fonctionnaire du département qu'elle concerne; elle est, de plus, vérifiée par le contrôleur général 
(General Auditor) et approuvée par le directeur général (General Superintendant) ou le prési- 
dent (President). 

Les pièces sont inscrites soit dans le journal général (General Journal) ou dans le livre 
d'effets 4 payer (Register known as Accornts Payable); ce dernier renseigne le nom, le montant, 
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la date du paiement et la proportion qui incombe à chaque division de la ligne ou aux Compa- 
gnies étrangères. 

A la fin de chaque mois, il est fait un extrait du registre d'effets à payer donnant les chiffres 
détaillés et globaux qui sont portés au journal et finalement inscrits au grand livre des dépenses 
d'exploitation et au grand livre-général. 


TRAITEMENTS : 


Traitements généraux. 
— du département de la trésorerie. 
— — de la comptabilité. 
— — des voyageurs. 
— — des marchandises. 
— des directeurs subdivisionhaires et des commis (Division Superintendants and 
Clerks). 
— des chefs d'équipe de la voie (Road Masters). 


Dans les traitements généraux sont compris les traitements des fonctionnaires généraux ct des 
commis qui n’appartiennent pas aux autres différents postes. 


FRAIS GÉNÉRAUX (General Expenses) : 


Annonces, voyageurs. 
— marchandises. 
Agences à l'extérieur, voyageurs. 
— marchandises. 
Frais généraux, voyageurs. 
— marchandises. 
Dépenses générales diverses. 


Les frais généraux comprennent les dépenses pour les bureaux de vente des coupons dans les 
villes (City Ticket Offices), les traitements et les dépenses des agents commerciaux (Soliciting 
Agents) qui ont pour mission d'engager le public voyageur et commerçant A employer les 
lignes de la Compagnie. Le poste des dépenses générales diverses représente les dépenses impré- 
vues de l'administration centrale (General Office) de la Compagnie et tous autres postes qui ne 
peuvent pas être classés sous une rubrique spéciale. 


RÉCLAMATIONS ET DOMMAGES (Claims and Damages) : 


Accidents aux bestiaux (Damage to Stock). 

Blessures aux personnes (Personal Injury). 

Degäts aux propriétés (Damage to Property). 

Pertes et avaries des marchandises (Loss and Damage to Freight). 
— des bagages. 


Le poste accidents aux bestiaux comprend les sommes payées pour les bestiaux tués ou 
blessés par les trains. Les réclamations sont examinées avec soin par les directeurs des divisions. 
Les paiements ne sont faits qu'après investigation complète. — Le poste blessures aux per- 
sonnes comprend les sommes payées aux employés et aux personnes étrangères 4 la Compagnie 
tués ou blessés. Les réclamations sont soumises à un examen serupuleux avant d'être admises. — 
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Le poste dégâts aux propriétés comprend les frais occasionnés par des dégâts aux propriétés 
qui appartiennent à des particuliers ou à d'autres Compagnies de chemins de fer, et qui n'ont 
pas été conflées à la Compagnie pour le transport. Les réclamations pour pertes et avaries des 
marchandises et pertes et avaries des bagages, en transit ou aux stations, sont examinées avec 
soin, spécialement les premières, dans le but d'éviter de payer pour des réclamations fraudu- 
leuses ou de payer deux fois pour des réclamations justes. Un relevé minutieux et systématique 
est tenu dans ce but. 


DÉPENSES DES STATIONS : 


Employés et commis des stations (Station Agents and Clerks). 

Ouvriers des stations (Station Labor). 

Machines de manœuvre des stations (Station Switching Engines). 
Approvisionnements des stations. 

Gardes-excentriques et gardiens (Switchmen and watchmen). ’ 
Eau d'alimentation (Pumping Water). 


Ce compte comprend toutes les dépenses qu ‘entrainent les services des voyageurs et des 
mal ‘chandises dans les stations. 


DÉPENSES DES TRAINS DE VOYAGEURS : 


Service des trains de voyageurs. ~ 
Bois (fourniture et manutention). 

Charbon (fourniture et manutention). 

Huile et déchets de coton (Oil and Waste). 

A pprovisionnements. 


DÉPENSES DES TRAINS DE MARCHANDISES : 


Service des trains de marchandises. 
Bois (fourniture et manutention). 
Charbon (fourniture et manutention). 
Huile et déchets de coton. 
Approrisionnements. 


Le service des trains comprend les salaires de tous les employés des trains, y compris les - 
machinistes et les chauffeurs. La fourniture et la manutention du bois, ainsi que la fourniture 
et la manutention du charbon comprennent le prix d'achat du bois et du charbon, de même que 
les frais qu'occasionnent leur transport, leur chargement, leur déchargement et leur manuten- 
tion. Le poste huile et déchets de coton comprend le prix de ces matières, et le poste approvi- 
sionnements, le prix de tous les approvisionnements divers employés pour les trains. 


ENTRETIEN DES BATIMENTS ET DU DOMAINE DE LA COMPAGNIE (Maintenance of Structures 
and Property) : - 
Réparations aux châteaux d'eau. 
— aux bâtiments des stations. 
— aux quais et bassins. 


Entretien des cours des stations. 
— de la digne des bords du Lac. 
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Le poste réparations aux châteaux d'eau comprend les réparations et le renouvellement des 
châteaux d'eau et des réservoirs. — Les réparations aux bütiments des stations comprennent les 
frais de réparation et de renouvellement de tous les bâtiments, excepté des bureaux centraux 
(General Offices), ainsi que des quais aux voyageurs, des trottoirs, des parcs 4 bestiaux, des 
plaques tournantes, etc. — Les réparations aux quais et bassins comprennent toutes les 
dépenses de réparation et de renouvellement des quais qui longent la ligne de l'Illinois dans la 
ville de Chicago. — Le poste entretien de la digue des bords du Lac comprend les frais de con- 
struction ct de renouvellement du système de pilotis qui protège la voie le long du Lac, entre 
Randolph strect et Hyde Park, environ 6 milles au sud de cette rue. 


ENTRETIEN DU MATÉRIEL : 


Réparations des locomotives des trains de voyageurs. 
— — — de marchandises. 
— — de manœuvre. 
— des voilures à voyageurs. 
— des wagons à marchandises. 
— des machines d'ateliers et des outils. 
— des chasse-neige. 
Vettoyage des locomotives. 
— des voitures et des wagons. 
Dépenses d'équipement (Equipement Expenses). 


Dans ce compte sont compris, non seulement les réparations aux machines et aux wagons, mais 
tous los renouvellements, le remplacement de locomotives légères par d'autres plus lourdes, et 
l'augmentation de la capacité des wagons. Le poste dépenses d'équipement comprend les frais de 
remisage des locomotives, l'entretien, la garde et le chauffage des remises en hiver, 


SNTRETIEN DU CHEMIN : 


Réparations de la route. 
— des ponts. 


Le poste réparations de la route comprend tous les frais de réparation et de renouvellement 
de la plate-forme et des rails, ainsi que des accotements. — Le poste réparations des ponts com- 
prend les déponses de réparation et de renouvellement des ponts. 


DÉPENSES DU TÉLÉGRAPHE : 


Directeur général (Superintendant) et opéräteurs (Operators) du télégraphe. 
Approvisionnements et réparations du telegraphe. 
Ce compte comprend les appointements des directeurs, des employés, etc., et une part des 


appointements des employés de station qui sont aussi opérateurs ; il comprend également le prix 
des approvisionnements et des réparations. 


DÉPENSES DES WAGONS-LITS : 


Service des wagons-lits,  - 
Dépenses et approvisionnements relatifs aux wagons-lits. 
Réparations des wagons-lits, 
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Le matériel des wagons-lits appartient à la fois et par parts égales à la Compagnie et A la 
Pullman Palace Car Company. Cette dernière tient les comptes et soumet à la Compagnie 
de l'JZllinois central un état mensuel donnant los dépenses et les recettes de chaque wagon; la part 
de-la Compagnie dans les dépenses est de la moitié. 


EXPLOITATION DE LA LIGNE « SAINT-CHARLES AIR LINE ». (Voyez plus haut : Jiecettes 
de la « Saint-Charles Air Line ») : 
Ce compte comprend la part du chemin de fer de l'IXinois central dans les dépenses d'entretien 
de la voic ct des ponts, basée sur le parcours des locomotives et des voitures. 


DÉPENSES DU BATEAU DE QUAI A CAIRO : 


Elles comprennent les salaires des commis et des ouvriers qui s'occupent de la manutention 
des marchandises, 


DÉPENSES JUDICIAIRES : 


Ce poste comprend les honoraires des avoués et des avocats, ainsi que les autres frais de justice. 


SERVICE DE LA VOIE : 


Ce poste comprend les sommes payées à d'autres Compagnies de chemins de fer pour l'usage de 
leurs voies, dans le but d'assurer le service aux endroits non accessibles par les lignes appartenant 
à la Compagnie. 


MANŒUVRES DE GARKS (Switching) : 


Ce poste comprend les sommes payées à d'autres Compagnies pour les manœuvres des wagons © 
de la Compagnie venant des entrepôts, élévateurs, dépôts de bois, etc., ou y allant. 


ASSURANCE : 


A ce compte, il est attribué 45,000 dollars par an dans les états mensuels, et cette somme est 
portée en crédit à un fonds d'amortissement (Sinking Fund) pour subvenir au renouvellement 
des primes des polices d'assurances contre l'incendie et pour couvrir les pertes par le feu des 
propriétés non assurées. Toutes les dépenses qui ont pour but de prévenir les iñcendies sont 
également portées à ce compte. 


PARCOURS DES VÉHICULES (Mileage of cars) : 
A ce compte sont portées les sommes payées par d'autres Compagnies pour l'emploi de leurs 


wagons sur les lignes de l’Illinois central, diminuées des sommes reçues pour le parcours des 
wagons de l'Illinois sur les lignes étrangères. La différence seule est portée en compte. 


TAXE IMPOSÉE PAR L'ACTE DE CONCESSION (Churter Tux) : 


Les recettes brutes se rapportant au réseau primitif dans l'Illinois (705.5 milles) sont soumises 
à une taxe de 7 pour cent. Cette somme est portée dans les livres mensuellement ; un relevé est 
fourni aux autorités de l'État 4 la fin de chaque période de six mois, soit le 30 avril et le 
31 octobre de chaque année. 

Ce compte a été examiné deux fois par le gouverneur et une fois par un comité législatif 
pendant les trois dernières années, et chaque rapport témoigne de l'exactitude avec laquelle le 
relevé a été tenu. | 
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TAXES : 


Les taxes payées sur plusieurs autres divisions — savoir : sur la division de Springfield et la 
division centrale dans l'Illinois, sur les lignes louées de l'Ilowa et sur les divisions du Sud — 
“sont fixées par des State Boards ou des comités (Committees) pour égaliser les taxes. L’agent 
préposé aux taxes d'une Compagnie (The Compagny's Tax Agent) donne toute son attention aux 
détails de ces taxes, pour maintonir entiers les droits de la Compagnie et pour empêcher qu'au- 
cune évaluation inexacte ne soit faite. Les taxes sont payées annucllement, généralement au 
commencement de l'année. 


\ 


° DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT. 
(Permanent Expenditures.) 


Construction. — DÉPENSES SE RAPPORTANT AUX MACHINES. — PONTS. — QuAls DES STATIONS. 
— BATIMENTS DES STATIONS. — CHATEAUX D'EAU. — NOUVEAUX GARAGES. — BARRIERES POUR 
LES BESTIAUX ET TRAVERSÉES. — ÉCLISSAGE. — CLOTURES. — OUVRAGES DE PROTECTION DES 
‘coTESs pu Lac.— Rails DE FER. — RAILS D’ACIER. — VOIES NOUVELLES. — DEMEURES DES OUVRIERS 
DE LA VOIE (Section Houses). — BALLASTAGE. — DROIT D'ÉTABLISSEMENT DE LA ROUTE. — 


ATTACHES. — MAÇONNERIE. — ELARGISSEMENT DE LA ROUTE. 


Sous ces différentes rubriques, on porte en compte les immeubles achetés pour élargir la route 
ou agrandir les cours des stations, les nouveaux bâtiments, les nouvelles voies de garage ou 
autres, etc. 


Matériel. — NOUVELLES LOCOMOTIVES, NOUVELLES VOITURES A VOYAGEURS. — NOUVEAUX 
WAGONS-LITS. — NOUVEAUX WAGONS A MARCHANDISES. 


Le matériel neuf est porté à ces divers comptes. 


On donne à toutes ces dépenses le titre général de Permanent Expenditures afin de permettre 
de les distinguer, plus tard, facilement des autres. 

A la fin de chaque année, la somme totale (non compris les sommes dépensées sur les lignes 
louées de l'Iowa) est portée en compte en opposition avec le revenu. 

Telle a été la pratique suivie pendant les années 1877 à 1884 inclusivement. 


Locations. — Nous payons aux Compagnies des chemins de fer Dubuque and Sioux City ct 
Iowa Falls and Sioux City, 36 p.c des reccttes brutes sur chacun de ces chemins. Cette somme 
est payable au milieu du mois pour le mois précédent ; la Compagnie fournit chaque mois un 
état des recettes aux Compagnies dont il s’agit. A la Compagnie Cedar Fulls and Minnesota 


Railroad C°, nous payons une redevance mensuelle de $ 9,447 von Les contrats expirent le 
ler octobre 1887. 


Divisions. — Les Divisions des lignes exploitées par la Compagnie sont les suivantes : 
MILLES. 
Division de Chicago . ( 364.73 
. . | = 50 
_ duNord . INinois propt ement dit. . . . . | 340.77 705. 


A reporter. . . = 705,50 
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Report. . . 785.50 
Division de Springfield. en 111.97 
— Centrale ER 131.26 
Embranchement du Sud de Chicago. > = 6 6 nn nn nn 4,75 
Total pour l'Illinois. . . 952.9 

Division du Mississipi . nn... 341.8 

— dela Louisiune . > 2 2 . . . . . . . . . . 206.7 

—  d'Aberdeen. . . > 2 2 . ww . . ee . . . 118.6 
Embranchement de Yasoo. . : . . . onen 45.24 111.20 
1,664.19 

Lignes louées de U’ Iowa : 

Dubuque and Sioux City Railroad. . . . . . . . . . 142.5 

Iowa Falls and Sioux City Railroad . . . . : . . . . 183.6 
Cedar Falls and Minnesota Railroad . . . . . 2 2 . . 75.58 402.16 





Total des lignes appartenant a la Compagnie et exploitées par elle. . . 2,066.35 


Les recettes, les dépenses d'exploitation, les dépenses de premier établissement et les taxes de 
chaque division et des lignes louées, sont portées en compte séparément dans les livres généraux 
du département de la comptabilité. 

Vers le 10 de chaque mois, on dresse un état des recettes et des dépenses depuis le commen- 
cement de l’année jusqu'à la fin du mois précédent ; on estime, de plus, les résultats des derniers 
mois de l'année courante, et l'on compare les chiffres déjà obtenus pour cette même année avec 
les résultats des mois correspondants de l'année précédente. 

Les résultats effectifs (actual results) de l'exploitation de chaque division de la ligno sont 
certifiés exacts endéans les quarante jours après la fin de chaque mois. 

A titre de renseignements, il est tenu, dans une forme convenable, des statistiques du nombre 
de tonnes de marchandises et du nombre de voyageurs transportés, du nombre de locomotives- 
milles et de véhicules-milles parcourus, des détails des recettes, des dépenses d'exploitation et 
des dépenses de premier établissement et d'autres détails intéressant le conscil d'administration 
(Board of Directors) et la direction (Management). 

Ce sont là de précieux documents que l'on conserve afin de permettre de fournir promptement 
les informations que l'on pourrait désirer. 


Ù s J 
COMPTABILITE DES DEPARTEMENTS. 
(Department Accounts.) 


AGENT CHARGE DES ACHATS (Purchasing Agent). — Les approvisionnements sont achetés par 
l'agent chargé des achats. Les factures sont fournies en double ; les originaux signés par le chef 
du département auquel sont destinés les approvisionnements et attachés aux pièces justificatives 
certifiées par l'agent chargé des achats; ces factures sont ensuite vérifiées et approuvées, puis 
inscrites au registre des effets à payer. Une balance mensuelle est fournie au département do la 
comptabilité, indiquant l'emploi de tous les articles portés en compte; les chiffres doivent cor- 
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respondre avec les crédits autorisés par les différents départements. La balance est portée an 
journal général. 


DÉPARTEMENTS DES TRANSPORTS, DÉPARTEMENTS DE LA ROUTE ET DÉPARTEMENTS DES 
MACHINES. — Les états de salaires, les états justificatifs et les factures sont dressés au siège de 
chaque division ; ils sont copiés par un. procédé mécanique, certifiés par le fonctionnaire compé- 
tent, et envoyés avec un état indiquant en détail leur numéro d'ordre, leur désignation et leur 
montant, ainsi qu'une balance montrant la répartition de toutes les dépenses ct la valeur du 
matériel resté en magasin. | 

Les comptes des divers ateliers sont tenus d'une manière semblable; toutefois, les factures et 
les pièces justificatives pour les départements des machines sont faites dans le bureau de la 
comptabilité des départements par un commis spécialement chargé de ce travail, puis elles sont 
envoyées au directeur des machines (Superintendant of Machinery) pour approbation. 

Les factures, les états de paiement et les pièces justificatives sont examinés avec soin, 
contrôlés et approuvés avant d'être portés aux livres généraux de la Compagnie, et les comptes 
du département sont généralement examinés à fond. De plus, un vérificateur spécial visite, de 
temps en temps, chaque atelier et chaque département pour vérifier en détail le matériel et les 
comptes des salaires d'ouvriers. 


DÉPARTEMENT DU TRÉSOR. — Aucun des agents faisant partie du département de la compta- 
bilité n'est autorisé 4 manier les fonds de la Compagnie; cette règle a pour but d'avoir un 
contrôle exact sur tous les fonctionnaires, agents ou employés qui ont en mains de l'argent 
appartenant à la Compagnie. 

Tous les recouvrements et les paiements sont faits soit par l'assistant trésorier à Chicago, soit 
par le trésorier local à la Nouvelle-Orléans. 

Ces fonctionnaires font un rapport journalier des recettes et des debours au département de la 
comptabilité, Les recettes sont comparées aux rapports des bureaux indiquant les versements qui 
ont été faits, et aux avis des autres Compagnies; les débours sont couverts par les piéces justifi- 
catives dûment vérifiées, approuvées et dont le montant a été reçu par les parties intéressées. 
Ces pièces sont classées dans les coffres du département de ka comptabilité d'après leur numéro 
d'ordre de vérification. 

Les balances ne peuvent pas être accumulées à Chicago ou à la Nouvelle-Orléans, elles sont 
remises au trésorier, à New-York, par sommes de 50,000 et de 100,000 dollars, d après les fonds 
. disponibles. 


PAYEUR (Paymaster), — Après pointage, les états de paiement des diyers départements sont, 
chaque mois, contrôlés, approuvés, certifiés et envoyés au payeur pour paiement; l'assistant 
trésorier indique alors les sommes requises; celles-ci sont fournies, selon les besoins, par le 
payeur qui, à son retour à Chicago, rend compte des états de paiement, acquittés, au, dépar- 
tement de la comptabilité, et dépose, entre les mains de l'assistant trésorier, la balance des 
fonds. . 

Les comptes du payeur sont examinés avec soin, et s'ils sont reconnus exacts, le contrôleur 
général (General Auditor) les certifie tels. 


L'ASSISTANT PAYEUR (Assistant Paymaster) paye les employés des divisions du Sud d'après des 
1ègles identiques à celles qui s'appliquent au payour. 


CLOTURE DU CONGRES 


SEANCE PLENIERE DU 15 AOUT 1885 


Pr£sivexcE DE M. FASSIAUX. 


M. le Président. Messieurs, nous sommes arrivés, plus tôt que nous ne 
l'avions supposé, au terme de nos travaux, et j'ai le rare bonheur de pouvoir vous 
féliciter des résultats obtenus. 

Ces résultats sont tels, en effet, que nous avons le droit de dire, avec une légi- 
time fierté, qu'en dépit du préjugé que nous redoutions, ce Congrès marquera dans 
les annales des chemins de fer, cette merveilleuse œuvre du siècle dont la gran- 
deur soutient le courage de ceux qui, comme vous, lui ont consacré leur exis- 
tence. | 

En ouvrant notre session, il y a huit jours à peine, j'ai osé prédire que plusicurs 
questions de notre programme recevraient une consécration pratique, parce que, 
selon moi, elles étaient déjà résolues en principe, et que les autres seraient tout au 
moins élucidécs dans une forte mesure. 

Je suis heureux de pouvoir constater que l'événement m'a donné raison et qu'il 
a même dépassé l'attente générale. 

Que voit-on, en effet, lorsqu'on récapitule les résultats de nos délibérations? 

On voit que la plupart des questions posées ont été résolues et que le plus 
petit nombre ninspire guère que des doutes qui seront bientôt dissipés. 

Les questions résolues ont une importance majeure ct, si le fait n'était pas net- 


2 CLÔTURE DU CONGRES. 


tement constaté, on croirait difficilement qu'en un temps aussi court nous soyons 
parvenus à établir un accord complet la où de grandes divergences auraicnt pu sc 
produire et donner lieu à des débats interminables. 

C’est parce que votre science est doublée d’une longue expérience ct que vous 
avez eu la sagesse de raisonner sur les faits en visant constamment une solution 
pratique. | 

C'est encore parce que vous avez l'amour vrai du progrès et la conscience des 
devoirs imposés à ceux qui, comme vous, ont la charge de diriger des services 
publics. 

Cest enfin parce que vous savez qu'il faut se contenter du bien avant de songer 
au mieux. 

Aussi est-il permis de dire que si le feu sacré venait à se perdre, c’est parmi 
les hommes des chemins de fer qu'on le retrouverait. 

N'est-ce pas chose admirable que de voir la controverse cesser, ou à peu près, 
sur les questions qui touchent au type des voies ferrées, aux mesures de 
sécurité, à l'uniformité dans la construction du matériel des transports, aux 
moyens d'assurer le repos périodique, au meilleur système à adopter pour la con- 
struction des chemins de fer vicinaux et, enfin, à la marche à suivre pour rendre 
uniforme la statistique des chemins de fer? 

Eh bien, cette chose admirable est acquise et tout le monde y applaudira. 
Mais comme elle est principalement due au dévouement, au grand savoir de MM. les 
Présidents de section et les Secrétaires rapporteurs, je me fais un devoir de pro- 
clamer qu’ils ont été les lumières, les véritables chevilles ouvrières du Congrès et 
qu’ils ont bien mérité du monde des chemins de fer. 

Je vous propose de leur voter les remerciements les plus chaleureux. (Applau- 
dissements prolongés.) 

Je ne saurais terminer, messieurs, sans vous remercier personnellement du 
concours que vous m'avez prêté avec tant d'empressement et de bonté pour 
mener à bien les travaux du Congrès : je vous en suis profondément recon- 
naissant. | | 

La caractéristique du Congrès réside dans la conviction qu'il nous a donnée à 
tous que le moment est venu de créer un centre où viendront converger toutes les 
idées, tous les renseignements, toutes les données qui peuvent conduire à l'Union 
universelle des chemins de fer. 

Il y a la, messieurs, un sentiment qui se retrouve dans la devise de notre chère 
Belgique. 
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Je vous convie done à l’adopter ct à inscrire aussi sur notre drapeau : L'Union 
fait la force. (Applaudissements prolongés.) 


M. van Kerkwijk (Pays-Bas). Avant que M. le Président annonce la clö- 
ture du Congrès, permettez-moi, messicurs, un mot d'adieu. 

Votre présence prouve votre sympathie pour le Congrès des chemins de fer, 
Congrès que nous devons à l'initiative du Gouvernement de la Belgique, et plus 
spécialement du Ministre des chemins de fer, postes ct télégraphes. 

La Commission d'organisation et les Rapporteurs ont préparé nos discussions. 
M. Fassiaux a présidé nos séances plénières avec tact ct bienveillance. MM. les 
Présidents de section ont fait preuve d'une grande patience pour nos longues 
discussions. 

Le Secrétaire général ct les Secrétaires rédigeront les procès-verbaux des 
séances du Congrès et des sections, travail qui exigera beaucoup de temps ct 
de talent. Non sculement à Bruxelles, mais dans toutes les contrées où le Con- 
grès a fait des excursions, les membres ont reçu un accueil fort cordial. 

Je vous propose, messieurs, de voter des remerciements à tous ceux qui ont 
pris l'initiative ou contribué au succès du Congrès et nous ont fait un accucil si 
cordial. (Applaudissements.) 

Grâce à l'illustre Rogier, la Belgique a été l'un des premicrs pays où les che- 
mins de fer, à peine inventés, ont été construits. La Belgique a l'avantage de 
pouvoir célébrer aujourd'hui le cinquantenaire de l'inauguration de ses chemins 
de fer. La convocation du premier Congrès international des chemins de fer par 
la Belgique prouve que cette nation est persuadée, comme nous, qu'il y a encore 
beaucoup d'améliorations à faire dans la construction et dans l'exploitation des 
chemins de fer. 

Bientôt les membres étrangers quitteront Bruxelles; de retour dans leur 
patrie, ils se souviendront que presque tous les pays, surtout les pays indus: 
triels, éprouvent une crise. Grâce à S. M. le Roi Léopold II, les industries 
de tous les peuples civilisés peuvent se faire concurrence dans le Congo; 
espérons qu'ils y trouveront un débouché et que la crise industrielle disparaîtra 
bientôt. 

Soyez convaincu, monsieur le Président, que, de retour chez nous, nous nous 
souviendrons avec beaucoup de plaisir des jours du Congrès et qu’il nous sera fort 
agréable que la Belgique fleurisse et reste respectée par tous les peuples civilisés. 
(Applaudissements prolongés.) | 
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M. de Sytenko (Æwssze). Messieurs, la Société impériale polytechnique russe, 
dont je suis, avec mes collègues, le délégué officiel, dans l'adresse qu'elle a 
envoyée au Congrès. et dont notre honorable secrétaire général a donné communi- 
cation dans la séance d'ouverture du Congrès, exprime sa profonde reconnais- 
sance pour le bon accueil que les ingénicurs russes ne manqueraient pas de 
trouver en Belgique. 

‘Je suis heureux, messieurs, de pouvoir, à mon retour à Saint-Pétersbourg, 
constater que nous avons été reçus et fêtés de la manière la plus gracieuse et la 
plus chaleureuse par MM. les ingénieurs, les membres de la haute administration, 
les industriels, les fonctionnaires de la Belgique. 

Mon rapport à notre Société sera écrit en langue russe; j'aurai plus de facilité 
à exprimer tous les sentiments que nous inspire la réception qui nous a été faite 
en Belgique. 

Messicurs, dans une quinzaine de mois, la Société impériale polytechnique célé- 
brera à son tour le 50e anniversaire de la publication du premier décret impérial 
sur la construction des chemins de fer en Russie. 

Je suis flatt de l'honneur qui m’est accordé de pouvoir vous dire, au nom de 
la section des chemins de fer de la Société, que les membres de notre Congrès qui 
voudront se joindre à nous pour célébrer cette fête — fête beaucoup plus modeste 
que celle à laquelle nous avons assisté — sont assurés de rencontrer, de la part 
de mes collègues, l’accueil le plus cordial et que nos bras leur seront fraternelle- 
ment ouverts pour les recevoir, (Applaudissements prolongés.) 


M. le Président. Personne ne demandant plus la parole, je déclare close la 
session du Congrès des chemins de fer. 


— La séance est levée à 11 heures et demic. 
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FÊTES ET EXCURSIONS | 


OFFERTES 


ATX MEMBRES DU CONGRESS 


Raout a l'hôtel de ville de Bruxelles. 


Un raout a été offert, le samedi soir 8 août, aux membres du Congrès, par l’Administra- 
tion communale de la ville de Bruxelles, dans les salles de l'hôtel de ville. Ce raout a été 
fort brillant et d'une très grande animation. 

M. le Bourgmestre Buls et MM. les échevins recevaient les invités. Parmi ceux-ci, quatre 
ministres : MM. de Caraman-Chimay, Ministre des affaires étrangères ; Vandenpeereboom, 
Ministre des chemins de fer, postes et télégraphes ; Devoldcr, Ministre de la justice, et 
Thonissen, Ministre de l'intérieur et de l'instruction publique. M. Vergote, Gouverneur du 
Brabant, assistait également à cette réunion. 

La salle Gothique et la salle des Mariages ont surtout excité l'admiration des étrangers. 

M. le Bourgmestre a prononcé un discours de bienvenue qui a été fort applaudi. 

M. le Président du Congrès l'a chaleureusement remercié au nom de ses collaborateurs. 

La fête, pleine d'entrain, s’est prolongée jusque vers onze heures. 


Excursion a Anvers. 


Le dimanche 9 août, les membres du Congrès se sont rendus à Anvers par train spécial. 
Ils ont été reçus à l'hôtel de ville à dix heures et demie, par le Collège des bourgmestre et 
échevins, dans la grande salle Flamande, si admirablement décorée par Leys. 

M. Fassiaux, président du Congrès, a présenté au Collège les membres du Congrès et 
lui a dit combien ils étaient heureux de pouvoir visiter, dans des conditions aussi favorables, 
-cet admirable port d'Anvers, que l’on peut appeler à bon droit le joyau de l'Escaut. 


8 | APPENDICE. 


Le Bourgmestre, M. De Wael, a répondu et a souhaité la bienvenue aux membres 
du Congrès. 

« Je suis enchanté, a dit l'honorable Bourgmestre, de voir les hommes de science venus 
pour examiner les installations maritimes de la ville d'Anvers, qui plus qu'aucune autre 
doit sa prospérité aux chemins de fer. Je suis fier de leur montrer les progrès accomplis 
et j'espère que leur première visite ne sera pas la dernière. » (Vifs applaudissements.) 


Les membres du Congrès se sont ensuite répandus dans l'hôtel de ville, qui a paru leur 
inspirer une vive admiration. 

A dix heures trois quarts, les membres du Congrés et tous les invités se sont rendus au 
quai Van Dyck (ponton central), où ils se sont embarqués sur I’ Emeraude et la Princesse 
Stéphanie pour visiter les nouvelles installations maritimes. 

Aprés une excursion en rade, ils ont débarqué au Kattendyk et ont été examiner les 
stations à marchandises, les hangars et tout l'outillage des quais. | 

Puis ils se sont réembarqués pour monter, au bout d'une demi-heure, sur l'A delaïde, 
du Great Eastern Railway, qui était à l'ancre en vue de la façade de l'Exposition, dont 
beaucoup d'étrangers apercevaient pour la première fois l'élégante silhouette. 

A deux heures, un lunch a été servi à bord. 

A deux heures et demie, les membres du Congrès se sont rendus dans la vaste salle des 
fêtes de l'Exposition universelle, où ils ont été reçus par le président du Comité exécutif, 
M. Victor Lynen, qui a salué en eux les représentants de la fraternisation universelle, le 
chemin de fer étant le trait d'union entre les peuples. 

La réponse à ce speech a été faite en anglais, dans les termes les plus courtois, par 
sir Andrew Fairbairn, membre du Parlement britannique et administrateur du Great 
Northern Railway. 

Les membres du Congrès se sont ensuite dispersés dans l'Exposition, qui les a vivement 
intéressés. | 

A cing heures et demie, le train spécial qui, le matin, avait amené les excursionnistes, 
les a ramenés à Bruxelles. 


Excursion dans les bassins industriels de Charleroi et du Centre. 


Le jeudi 13 août, unc excursion avait été organisée, dans les bassins de Charleroi et 
du Centre, par le syndicat de la Bourse des métaux et des charbons de Bruxelles. Un train 
spécial a quitl¢ Bruxelles (gare du Midi), à huit heures du matin. Le Ministre des chemins 
de fer, M. Vandenpecreboom, était au nombre des excursionnistes. 

Les invités s'étaient divisés en trois groupes. Le premier groupe s’est détaché à Manage, 
à neuf heures et quelques minutes, pour aller visiter la très intéressante faïencerie de 
MM. Boch frères, à La Louvière. Les autres excursionnistes ont continué leur route pour 
sc rendre aux charbonnages de Mariemont et de Bascoup, où ils ont fait la visite successive 
des salles d'extraction et des machines, de l'atelier de triage, du lavoir à charbon, des 
chaufloirs, etc., de la Société de Bascoup, ainsi que du triage central, des tratnages méca- 
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niques et de la fabrique d'agglomérés de la Société de Mariemont. A onze heures un quart, 
un lunch a été offert aux congressistes, dans la salle de concerts de l'Harmonie de la 
Société, par M. Georges Warocqué ct par M. Guinotte, administrateur délégué. M. Guinotte 
a porté un toast à ses hôtes, pour leur souhaiter la bienvenue, à peu près dans les termes 
suivants : 


« Je me félicite, a-t-il dit, du concours réciproque des chemins de fer et de l'industrie. 
La Belgique est fière d'avoir introduit la première les chemins de fer sur le continent, cir- 
constance qui lui fournit aujourd'hui l'heureuse occasion de rencontrer à Mariemont toutes 
les sommités du monde des chemins de fer. » 


L'orateur a terminé en buvant d’abord aux étrangers, puis au Ministre présent. 


_M. le Ministre Vandenpeereboom a répondu : 


« Les Sociétés de charbonnages ont eu la pensée d'inviter les membres du Congrès à 
venir voir leurs magnifiques installations. Nous avons accepté avec bonheur, car nous 
étions sûrs d’être bien accueillis. Cela s'est vérifié. Tous les membres étrangers ont pu 
constater que nul charbonnage n'est mieux outillé. Je suis l'interprète de tous en disant que 
nous sommes heureux de notre visite. Je bois à l’avenir de l'industrie charbonnière, et 
j'espère que, grâce à l'énergie de ces messieurs, nous pourrons traverser la crise présente 
ct reconquérir notre ancienne splendeur. » 


Les congressistes se sont rendus ensuite dans le jardin, où le café les attendait sous les 
charmilles. 

À une heure, ils ont quitté le Centre et sont remontés en chemin de fer pour se rendre 
dans le bassin de Charleroi. A partir de ce moment, ils se sont divisés en quatre groupes. | 
À Courcelles est descendu le premier groupe, avec M. le Minisire, pour visiter la fabrique 
de glaces dirigée par M. de Boischevalier, et la verrerie dirigée par M. Émile Haidin. 

Dans ces deux établissements, qui étaient pavoisés, un accueil chaleureux leur a été 
fait. 

Il en a été de mème à Roux, où est descendu le deuxième groupe, qui a été reçu par 
MM. Fourcault, président de l'Association des maîtres de verreries, de Dorlodot et Gré- 
gorius. La visite de la fabrique de glaces dirigée par M. Monseu et des verreries de 
M. Thys-Rougard et de M. Monnoyer, a beaucoup intéressé Jes membres étrangers du 
Congrès. 

Le troisième groupe, très nombreux, est descendu à Marchienne. Des voitures atten- 
daient les excursionnistes à la gare et les ont conduits aux magnifiques établissements 
de la Providence, où ils ont été reçus d’une façon des plus cordiales par M. Hovine, direc- 
teur gérant. 

Après la visite des vastes usines de cet établissement, qui a paru faire grande impres- 
sion sur les ingénieurs étrangers, les invités se sont réunis dans un des salons de la Société, 
où le champagne leur a été offert. 

M Erneste, directeur à l'Administration des chemins de fer de l'État belge, a remercié 
la Société de l'excellent accueil fait aux excursionnistes, et il a bu à M. Hovine. 
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Celui-ci a répondu à peu près en ces termes : 


« Messieurs, je suis extrêmement sensible à l'honneur de recevoir l'élite des Adminis- 
trations de chemins de fer de tous pays. D'autant plus que nos grandes industries ont 
des rapports constants, journaliers, avec elles et que leur sort à tous y est étroite- 
ment lié. 

« Je félicite les administrations des différentes Compagnies de chemins de fer de la 
bonne grace qu'elles mettent à favoriser l'essor de l'industrie. Je félicite surtout l'Admi- 
nistration de l'État belge de deux mesures extrêmement importantes qu'elle a prises : la 
création de trains directs sur Anvers qui facilitent l'exportation de nos produits, et la créa- 
tion de trains-ouvriers permettant à notre personnel d'habiter 14 où il est bien et de se 
transporter à prix minimes où son labeur l'appelle. » 


Les excursionnistes sont remontés en voiture et se sont dirigés vers la verreric de 
M. Casimir Lambert, en passant devant les établissements de M. Paris, pavoisés brillam- 
ment. 

La visite de la verrerie de M. Lambert a également beaucoup intéressé les congressistes 
étrangers, qui se sont fait donner de longues explications sur la fabrication du verre. 

Le quatrième groupe a visité les établissements de Marcinelle ct Couillet. M. le Ministre 
des chemins de fer est allé rejoindre ce groupe dans l'après-midi. 

_Tl_a été reçu par MM. Despret et Stoclet, directeurs de la Société générale, les adminis- 
trateurs de la Société de Marcinelle et Couillet, et M. Maroquin, directeur gérant de la 
mème Société, dans les ateliers de laquelle on avait exposé tous les types de chemins de 
fer, depuis le plus petit, destiné au service intérieur de l'usine, jusqu'au dernier modèle 
adopté par l'État belge pour la ligne de Luxembourg. 

Les congressistes ont beaucoup admiré le vaste établissement de Marcinelle et ont pris 
un vif intérêt aux différentes opérations du travail du fer qui se sont opérées sous leurs 
yeux. 

En se retirant, M. le Ministre des chemins de fer a remercié les chefs de I’ établissement 
de leur sympathique accueil et a félicité les ouvriers. Enfin, le Congrès a encore visité la 
fabrique d'agglomérés de la Société des Houilléres-Unies. Cet établissement était entière- 
ment pavoisé et son directeur général, M. Clercx, en a fait les honneurs avec beaucoup 
d'affabilité. 

A six heures, les différents groupes se sont réunis et se sont rendus à Charleroi, où ils 
ont été reçus à la gare par le Bourgmestre, M. Audent. 

C'est dans le grand préau couvert de l'école moyenne des filles qu'a eu lieu le banquet 
offert par la Bourse des métaux et des charbons. 

La salle présentait un très joli coup d'œil. Elle était éclairée à la lumière électrique et 
très bien pavoisée au moyen de tentures, de fleurs, de drapeaux, d'écussons et d'oriflammes. 

Cette décoration était un véritable tour de force, car le préau est une salle de jeux et de 
gymnastique, dont tout l'avantage consiste dans ses vastes proportions et qui n'a rien d'un 
salon, avec ses grands murs nus et ses toits non plafonnés. | 

“A six heures et demie, tous les convives, au nombre de plus de 450, s'étaient rangés 
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autour des tables, au nombre de trente-neuf. La table d'honneur était longue de trente 
mètres environ et dominait toute la salle. 

Le banquet était présidé par M. le Bourgmestre, Jules Audent, ayant à sa droite 
M. le Ministre Vandenpeereboom. 

A l'heure des toasts, M. Audent s'est levé et a porté la santé du Roi en ces termes : 


« Messieurs, 


« En 1858, lorsque le Roi, alors duc de Brabant, a visité nos contrées industrielles, 
pour se rendre compte de leurs besoins, nos laboricuses populations ont pu apprécier le vif 
intérêt qu'il portait déjà à tout ce qui concerne le bien-être du travailleur et le déve- 
loppement de la richesse nationale. 

« C'est avec une persévérance et un désintéressement auxquels l histoire réserve une page 
gloricuse, qu'il a poursuivi l'idée de créer des débouchés commerciaux, et c'est au moment 
où la prospérité de la natiôn réclame une vive impulsion, que ses généreux efforts ont été 
couronnés de succès. 

« Les grandes puissances réunies à Berlin ont rendu hommage au promoteur de l'œuvre 
considérable dont le peuplé belge a compris la grandeur, en accueillant avec un sentiment 
de légitime fierté le témoignage solennel donné au premier citoyen du pays, aujourd'hui 
souverain du Congo. 

« Au moment où la Belgique industrielle célèbre l'anniversaire de l'établissement des 
premiers chemins de fer du continent, je vous propose de boire au Roi, que toute l'Europe 
tient en si haute estime, au souverain si fidèle à ses promesses, comme à ses serments, 
qui étudie ct prépare les questions qui intéressent l'avenir et la prospérité du pays. 

« Applaudissons de tout cœur à cette auguste et généreuse initiative en faveur de la 
grande cause du commerce et de l'industrie, et confondons dans une même pensée 
la Royauté et la Patrie. 

« Au Roi! » 


Ce toast a soulevé de chaleureuses acclamations, et le cri de « Vive le Roi! » a été poussé 
par toute l'assistance pendant que l'orchestre jouait la Brabançonne. 


Le calme revenu, M. le Bourgmestre a repris la parole pour prononcer le discours 
suivant : 


a En 1880, la Belgique a fêté le jubilé semi-séculaire de son existence politique; en 
1885, elle célèbre le cinquantenaire d'un événement qui a eu la plus heureuse influence 
sur ses destinées. 

« Parmi les merveilles enfantées par notre siècle, le chemin de fer tient la première 
place. Il a opéré sur toute la surface du globe la plus grande révolution politique, écono- 
mique et sociale dont les annales de l'humanité aient conservé le souvenir. 

« Synonyme de civilisation, de progrès et de fraternité, le chemin de fer a rapproché les 
peuples, supprimé les frontières, arraché des pays à leur immobilité séculaire, stimulé la 
curiosité ct fait pénétrer la lumière là où elle n'avait jamais eu accès, 
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« La transformation des voies de communication, due à la vapeur, a créé une circulation 
nouvelle, qui a changé complètement les conditions d'existence des nations. 

«a L'économie réalisée sur les frais de transport par la célérité et la réduction des prix 
a fait naître de nouvelles valeurs et développé la richesse mobilière dans des propor- 
tions inattendues. 

« C'est principalement sur l'industrie et le commerce que se sont produits ces effets pro- 
digieux. 

« La date de la création des chemins de fer en Belgique rappelle donc un événement 
mémorable entre tous. 

« En prenant l'initiative des fêtes de ce glorieux anniversaire, le syndicat de la Bourse 
des métaux de Bruxelles a eu une heureuse inspiration, qui répond au sentiment unanime 
du pays. 

« Les bassins de Charleroi et du Centre ont accueilli avec empressement et sympathie 
l'idée de la manifestation de ce jour. 

« Toutes nos industries sans distinction ont tenu à honneur d'y prendre part, et la ville 
de Charleroi a été fière de s'v associer. 

« C'est donc la fête de la grande famille de l'Industrie qui nous réunit aujourd'hui. 

« Veuillez recevoir, messieurs, vous tous qui avez répondu à notre invitation, l'ex- 
pression de toute notre gratitude pour la marque d'estime que vous nous donnez. 

« C'est au représentant du Gouvernement, à M. le Ministre des chemins de fer, postes 
et télégraphes, que j'adresse d'abord nos remerciments pour l'honneur qu'il nous fait 
de participer à notre fête, et pour les témoignages de bienveillance dont il nous a donné des 
preuves. | 

« Ce n'est point seulement au nom des industriels des deux bassins, mais c'est au nom du 
pays tout entier que je dois exprimer toute notre reconnaissance aux ingénieurs, directeurs 
et représentants de tous les chemins de fer du monde entier, qui sont venus se rendre 
compte de nos.forces productives et des sources de notre richesse industrielle. 

« Merci à vous, messieurs, qui représentez, d'une manière distinguée, des nations 
amies, d'avoir visité nos usines, nos charbonnages, nos verreries, nos manufactures de 
glaces, et constaté les résultats multiples et variés du travail de nos vaillantes popula- 
tions. 

« [n’y a que des frères dans la grande lutte commune du travail et du progrès, et à tous 
ceux qui, étrangers ou nationaux, font de notre pays le licu de rendez-vous du monde 
entier, nous réservons l'accueil fraternel qui est dû à tout ce qui représente l'intelligence 
et l'activité humaines. 

« C'est à vous tous, messieurs, que revient l'honneur de la transformation qui s'est 
opérée depuis cinquante ans au point de vue matériel et au point de vue social. 

« Chaque machine qui roule porte l'empreinte de la science et du génie. Elle ne s’arrète 
que pour reprendre un nouvel élan et poursuivre sa course, qu'elle n'interrompt que pour 
bientôt la recommencer. 

« Le mouvements Impose ; la locomotive en est le symbole. Son sifflet aigu donne chaque 
jour le rev eil. 
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« Mais la vapeur ne remorque pas seulement les produits de l'industrie; elle active aussi 
le mouvement des idées. 

« Partout de nouveaux problèmes se dressent. Le penseur, le philosophe, le savant 
cherchent la solution des vastes questions qui intéressent l'avenir de l'humanité. 

« Ce sera l'honneur de notre temps d'avoir entrepris cette étude. 

a L'électricité et la téléphonie, s’associant à l'industrie des transports, ont ouvert des 
horizons nouveaux qui permettent d'affirmer que les conquêtes de l’homme sur la nature 
n'ont pas atteint leurs limites. 

« Le développement prodigieux de la production industrielle est général par suite des 
facilités créées par les chemins de fer. 

« Il a naturellement surexcité la lutte pour l'existence. 

« La Belgique, pays pacifique, a intérêt à ce que la lutte reste pacifique, et tous ses 
vœux sont pour la paix. 

« La Belgique, petit pays par le territoire, quoique au premier rang pour la production, 
vit surtout de son industrie. 

« Elle désire, partant, l'abaissement des frontières. Elle ne demande aucune faveur, le 
libre-échange étant son programme. 

« Ce n’est donc qu'au point de vue de la stricte justice qu’elle réclame l'élaboration de 
tarifs pour maintenir l'égalité entre l'industrie nationale et l'industrie étrangère. 

« Dans cette lutte inévitable, où des capitaux représentant une grande partie de la for- 
tune publique sont engagés, les tarifs des transports jouant un rôle prépondérant, la 
sagesse indique naturellement à l’homme d'État que ses efforts doivent tendre à faire 
régner cette stricte justice, sans laquelle l'industrie nationale n'aurait pas la sécurité sur 
laquelle elle a le droit de compter. 

a Depuis cinquante ans, notre petit pays a donné au monde le spectacle d'une nation 
qui n’a d’autre ambition que de justifier la confiance de l'Europe. 

« Le cinquantenaire de 1880 a été une nouvelle consécration de notre existence 
nationale. 

« Le cinquantenaire d'aujourd'hui est un véritable rajeunissement. 

« Toutes les forces actives sont mises en mouvement. 

« Tout fait présager une nouvelle ère de progrès. De nouveaux perfectionnements dans 
le service de voyageurs et dans le matériel de la traction, l'amélioration dans les tarifs, 
l'équilibre entre la production et la consommation, tout doit concourir à l'harmonie éco- 
nomique. 

« Avec la confiance disparaissent les crises. Il n'y a guère d'exemple que le progrès 
soit resté isolé et n'ait pas eu la prospérité à sa suite, comme conséquence de ses 
courageux efforts. Sans même demander à l'électricité qu'elle nous révèle immédia- 
tement ses derniers secrets, je m'arrête, messieurs, en présence de ces perspectives 
rassurantes, qui doivent éloigner de l'industrie les nuages qui obscurcissent parfois son 
horizon. 

« Je remercie encore une fois toutes les illustrations de la science, de l'intelligence ct 
de l'industrie d'avoir bien voulu honorer de léur présence cette fraternelle solennité. 
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a Nous sommes heureux et fiers que la Belgique reste la terre classique de l'hospitalité 
pour tous ceux qui aspirent à l'union des peuples par le travail, l'ordre et le progrès. 

« C’est à bras ouverts que vous serez toujours accueillis parmi nous, et c'est de tout 
cœur que je vous propose de boire ensemble à la prospérité des peuples. » 


Ce discours a été interrompu à plusieurs reprises par des applaudissements. 


M. le Ministre Vandenpeereboom y a répondu par les paroles suivantes : 


« Tl y a quelques jours, M. le Bourgmestre de Charleroi est venu chez moi, avec son 
amabilité habituelle, m'inviter à assister à ce banquet. J'ai accepté avec empressement, je 
dirai même avec bonheur. Je suis heureux de trouver une occasion de venir vous dire 
combien je vous suis sincèrement dévoué ct quel est mon désir de consacrer toutes mes 
forces, toute mon énergie, tout mon dévouement aux intérêts si précieux de l’arrondisse- 
ment de Charleroi. 

« J'ai eu déjà de nombreux rapports avec des industriels de cette ville. A peine arrivé 
au pouvoir, ils m'ont demandé des audiences pour m'exposer les points utiles à leurs 
intérêts. 

« Je les ai reçus souvent et toujours avec plaisir. 

« Qu'ils viennent désormais, ils trouveront chez moi non un ministre, mais un ami. 

« Le Gouvernement considère comme son premier devoir de faire tout le possible, non 
sculement pour le développement du grand instrument de travail auquel je suis préposé, 
mais encore pour la prospérité de l'industrie. 

“« Messieurs, il y a cinquante ans que le chemin de fer a été inauguré en Belgique. 
Notre mouvement alors était presque nul: à peine se chiffrait-il par 400 millions de mar- 
chandises. Aujourd’hui, c'est cinq milliards que nous comptons, tant à l'importation qu'à 
l'exportation. 

« De tels résultats doivent vous rassurer et, quelles que soient les crises que vous avez 
à subir, me permettre de vous dire : Pas de découragement! Marchons la main dans la 
main, et nous arriverons à des résultats. | 

« Ce que vous avez fait jusqu'à ce jour, messieurs, fait augurer de l'avenir; le Congrès 
des chemins de fer a montré que vous avez réalisé des progrès que nous envie l'Europe et 
qui vous placent au premier rang. | 

« J'en suis fier pour l'arrondissement de Charleroi, j'en suis fier pour le pays. 

« Je vous remercie de tout cœur de votre aimable et cordial accueil et j'emporterai de 
cette visite le meilleur souvenir. | 

« Permettez-moi de boire à la ville et à l'arrondissement de Charleroi, à la prospérité 
et à l'avenir de vos industries. » . 


Ces paroles ont été fort applaudies. 


Sir Artdrew Fairbairn, membre de la Chambre des communes, s'est levé ensuite pour 
prononcer, au nom du Congrès, le speech qui suit : 


« Avec la permission de M. le Ministre, je dirai quelques mots. La tâche que je m'im- 
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pose est difficile, ma responsabilité est grande, car j'ai 4 vous exprimer, non senlement 
mon sentiment, mais aussi celui de tous les délégués étrangers sur l'accueil qu'ils ont reçu 
en Belgique, et surtout dans cette bonne ville de Charleroi. 

© Arrivé d'abord à Anvers, au nord de votre pays, puis descendu au midi par Bruxelles 
et jusqu'à Charleroi, je n'ai trouvé partout que des bras amicaux tendus vers moi. 

« Nous vous remercions de tout cœur de cet accueil sympathique, et je voudrais pou- 
voir exprimer suffisamment toute la reconnaissance que nous en éprouvons. 

« Quant à moi, personnellement, je ne suis pas précisément un étranger pour la Bel- 
gique. J'ai eu avec ce pays des relations commerciales et je n’ai jamais eu qu’à me louer 
de la manière dont les affaires y sont traitées : la probité, la loyauté à toute épreuve y 
ont toujours présidé. 

« Je suis vraiment accablé par cet accueil magnifique. 

« Je suis heureux de saisir l'occasion de vous dire l'estime que je professe pour ce pays 
commercial. 

« Comme Anglais, nous n’avons jamais eu de gucrre avec la Belgique, si ce n'est une 
gucrre amicale, une guerre où chacun lutte à qui pourra agir le mieux pour la prospérité 
du monde entier. 

« La Belgique a réalisé de grands progrès. Nous n'en sommes pas jaloux. Au contraire, 
je me déclare heureux de constater votre prospérité et j'espère qu'elle cimentera l'amitié 
de l'Angleterre et de la Belgique. 

« D'autres membres du Congrès représentent d'autres pays ; je souhaite qu'ils entrent 
bientôt en relations d’affaires avec vous : ils n’auront qu'à s'en louer. 

« Je termine en portant un toast du fond de mon cœur à la prospérité de la Belgique. » 


De nouvelles acclamations ont répondu à ce discours. 


Pendant le banquet, un concert avait été donné par la Symphonie de Charleroi. Un autre 
concert avait été organisé dans le Parc par la musique du 1° régiment de chasseurs et la 
Société d'harmonie des établissements de Marcinelle et Couillet. 

Le Parc n'avait jamais reçu une foule aussi nombreuse; il était magnifiquement éclairé 
à la lumière électrique par des foyers Dulait et des lampes à incandescence. Malheureuse- 
ment, le banquet s'était prolongé plus longtemps que ne l'avaient prévu les organisateurs. 
A neuf heures et demie seulement, on est sorti de la salle pour se rendre dans le Parc. 
On y avait admis le public moyennant une obole au profit de l'hôpital civil et du bureau de 
bienfaisance : heureuse idée qui réservait aux pauvres une petite part des réjouissances 
de la journée. La recette a été très fructueuse, les convives du banquet s'étant montrés 
généreux pour les pauvres. 

Un joli feu d'artifice a été tiré par M. Ricard; on a surtout remarqué la pièce principale 
représentant une locomotive en marche. 

La gare avait été illuminée d'une façon féerique. 

A dix heures et demie, les congressistes ont repris le train spécial qui les avait amenés ; 
la gare avait été envahic par une foule enthousiaste qui les a salués d' acclamations chaleu- 
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Excursion dans le bassin industriel de Liege. 


Les excursionnistes sont partis le vendredi 14 août, à 8 heures du matin, par la gare 
du Luxembourg afin de passer par Namur, et d'admirer la jolie vallée de la Meuse entre 
cette ville ct Liège. 

Comme la veille, M. le Ministre les accompagnait. 

Ils sont arrivés à dix heures un quart à la station de Seraing, où M. Sadoine, le direc- 
teur des grands établissements Cockerill, le Krupp belge, est venu les recevoir avec tout le 
persormel des administrateurs et des ingénieurs de la Compagnie. 

Comme la veille, on s'est divisé en groupes, afin de faciliter la visite des nombreuses 
sections qui forment la ville industrielle de Cockerill. 

Les ingénicurs étrangers ont surtout remarqué les aciéries et leur incomparable 
outillage. 

A midi, un lunch a été offert aux congressistes dans la salle des séances de la Société, 
dont les bâtiments sont, comme l'on sait, ceux de la résidence d'été des princes-évèques de 
l'ancienne principauté de Liége. 

M. Sadoine a fait de la façon la plus aimable les honneurs de ce lunch et, dans un toast 
très applaudi, a souhaité la bienvenue aux congressistes, en leur déclarant que la Société 
Cockerill serait toujours heureuse de les recevoir, soit ensemble, soit séparément. 

M. le Ministre des chemins de fer a répondu en disant qu'il croyait ètre l'interprète de 
tous en remerciant bien sincèrement M. Sadoine de sa réception. « Depuis que je suis au 
pouvoir, a-t-il ajouté, j'ai toujours écouté ses conseils; ainsi, dernièrement, à propos des 
traverses métalliques, j'ai décidé de faire l'essai de ces traverses sur nos voies ferrées. » 

L'orateur a bu, en terminant, à l'excellent directeur général et à l'industrie de Seraing. 

Des bravos ont alors éclaté, et M. Sadoine a répliqué en accentuant la défense des tra- 
verses métalliques et en préconisant l'application du fer à la construction des bateaux. 

C'est M. Tony Dutreux, délégué luxembourgeois et membre de la Chambre des repré- 
sentants du Grand-Duché, qui a répondu, en remerciant la Belgique de son hospitalité, au 
nom de tous les étrangers conviés au Congrès. M. Dutreux a bu à la prospérité de l'établis- 
sement de Seraing. 


« J'ai été profondément ému, a-t-1l dit, en reconnaissant sur la façade du bâtiment où 
nous sommes les armes du père de mon souverain. 

« Je suis heureux de rappeler que ce fut lui qui jeta la base de l'établissement que nous 
avons visité et qui fait honneur à la Belgique aussi bien qu'à son fondateur. » 


De vifs applaudissements ont souligné ce passage. 
Pour terminer, M. Dutreux a bu à l'avenir de la Belgique. 


Les excursionnistes ont ensuite repris leur visite, interrompue par lelunch de M. Sadoine. 
Un autre lunch avait aussi été servi à bord du steamer de M. Nagelmackers, qui a conduit 
un assez grand nombre d’excursionnistes 4 Liege, où ils se sont tous retrouvés, vers cing 
heures, au concert organisé en leur honneur, dans le Jardin d'acclimatation, par la Société 
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des Fanfares de Jemeppe et l'Union chorale d'Ougréc.—Le jardin avait été éclairé à l’élec- 
tricité et une foule nombreuse s'y trouvait réunie. 


Banquet offert par le Gouvernement aux membres du Congres. 


Un grand banquet a été offert le samedi 15 aout, a sept heures et demie, par M. le 
Ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, aux membres du Congrés, dans la 
grande salle du Palais des Beaux-Arts. Plus de 500 personnes étaient présentes, parmi 
lesquelles on remarquait les membres du corps diplomatique et un grand nombre d'invités 
dans la Législature, dans le corps judiciaire, la haute administration, l'armée, les repré- 
sentants de la presse de Bruxelles et d'autres villes, etc. 

La grande salle était décorée avec goût. Au centre s'élevait un rocher garni de plantes 
ornementales, d'où s’&chappaient des gerbes d'eau. De distance en distance étaient placés 
des faisceaux de drapeaux des nations représentées au Congrès. 

Douze tables avaient été dressées. Sur toute la longueur de l'un des deux plus grands 
côtés s'étendait la table d'honneur. Deux séries de quatre tables étaient perpendiculaires à 
la table d'honneur, et trois tables étaient disposées sur les côtés. De nombreux candélabres 
dorés et des cercles de gaz suspendus au-dessus des tables éclairaient a giorno la salle. 
Ces dispositions étaient parfaitement ordonnées pour le coup d'œil général et pour le 
service. 

Parmi les personnes qui assistaient également au banquet, figurait le vénérable chanoine 
de Haerne, membre de la Chambre des représentants. M. le Ministre des chemins de fer 
avait tenu à ce que ce dernier survivant des membres du Congrès national assistat à cette 
fete nationale, et il avait insisté particulièrement pour qu'il répondit à l'invitation qui lui 
avait été adressée. | 

Au dessert, M. Vandenpeercboom s’est levé pour porter le toast suivant : 


« Messieurs, je bois aux Souverains, Souveraines, Chefs d'État, amis et alliés de la 
Belgique. 

« Je bois, en même temps, aux représentants de ces États, que nous sommes toujours 
heureux de voir s'associer si cordialement à nos fêtes nationales, et je les remercie tout 
spécialement d'avoir bien voulu, par leur présence, rehausser l'éclat de notre réunion. » 


A ce toast, M# Ferrata, nonce apostolique, a répondu par les paroles suivantes : 


« Monsieur le Ministre, le corps diplomatique, dont je suis heureux d'exprimer les sen- 
timents en cette circonstance, vous remercie des paroles si gracieuses que vous avez bien 
voulu lui adresser. Il s'associe de grand cœur à la joie si légitime que la Belgique tout 
entière éprouve à l'occasion du cinquantenaire qui se célèbre aujourd'hui. 

« Nous faisons les vœux les plus sincères et les mieux mérités pour la prospérité de ce 
noble pays, qui, parmi ses titres de gloire, compte celui d’avoir le premier introduit sur 
le continent l'une des plus grandes et des plus utiles inventions de ce siècle. (A pplaudis- 
sements.) 
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« Mais, vous le savez, la Belgique ne sépare jamais son bonheur de celui de sa glorieuse 
dynastie, et c'est pourquoi, messieurs, je vous proposerai un toast qui, j'en suis à l'avance 
certain, traduira fidèlement notre commune pensée. 

« J'ai l'honneur de porter la santé de Sa Majesté le Roi des Belges, de Sa Majesté la 
Reine et de toute la Famille royale! » 


Ces paroles ont été accueillies avec enthousiasme. 


Peu après, M. le. Ministre des chemins de fer s'est levé et a porté le toast suivant : 


« Messieurs, nous avons été heureux de voir les délégués des Gouvernements 
étrangers et des Compagnies de chemins de fer, répondant à à l'invitation du Gouver- 
nement belge, venir participer aux fêtes du 50° anniversaire de l'inauguration de nos 
voies ferrées. 

« Il y a quelques jours, à la séance d'installation du Congrès des chemins de fer, j'ex- 
primais l'espoir que cette réunion d'hommes distingués, d'ingénieurs dont la science et 
l'expérience sont universellement appréciées, arriverait. à formuler des propositions 
pratiques et à exprimer des vœux dont la réalisation assurerait de nouveaux progrès. 
Cet espoir n'a pas été déçu. Les questions soumises au Congrès ont été examinées 
d'une manière approfondie, et, après de brillantes discussions, toutes ont trouvé leur 
solution. 

« En présence de ces résultats, la Belgique doit se féliciter hautement d'avoir organisé 
le premier Congrès international des chemins de fer. J'espère que des congrès se réunis- 
sant périodiquement arriveront à des solutions qui seront acceptées par tous les pays. 

« Messieurs, les industriels belges vous sont bien reconnaissants d'avoir bien voulu 
visiter leurs établissements. Les éloges que vous leur avez décernés, ils les méritent; je suis 
fier de le proclamer ici, car ils ont su lutter avec un courage et une énergie admirables 
contre les difficultés d'une crise sans précédents. Et c'est sur le progrès industriel, c'est 
sur la réduction du prix de revient qu'ils comptent bien plus que sur l'arme souvent dan- 
gereuse de la protection. 

« Au nom du Gouvernement, au nom du pays, je remercie les délégués du témoignage 
de sympathie qu'ils ont donné à la Belgique, du concours dévoué qu “ils ont apporté aux 
travaux du Congrès, et je suis convaincu d'être l'interprète de tous en vous proposant de 
boire à leur santé. » 


Ce discours a provoqué des applaudissements nombreux et réitérés. 


L’honorable M. Brame, doyen des membres du Congrès et délégué du Gouvernement 
français, chargé par ses collègues de répondre, en leur nom, au toast de M. le Ministre, 
s est exprimé en ces termes : 


« Monsieur le Ministre, 


a 


« Grace à votre haute initiative, les membres du Congrès viennent de passer dans ce 
‘eau royaume de Belgique huit jours qui leur laisseront ‘d’impcrissables souvenirs. 
« Que faire pour vous témoigner notre gratitude! Vous dire que vous pourrez vous 
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lasser de nous convier a ces belles fetes de l'intelligence, mais que, quant à nous, nous ne 
nous lasserons jamais de répondre à votre gracieux appel. 

« Nous conserverons un trop profond souvenir de votre accueil si cordial. 

« Nous nous rappellerons trop ce que nous avons vu : Bruxelles, avec ses magnifiques 
monuments — cette place de l'Hôtel-de-Ville surtout, restaurée avec tant d'art et de goût et 
qui, électriquement éclairée, semble un vaste joyau ayant le ciel pour écrin, — les riches 
provinces de Charleroi et de Liége qui, à elles seules, constitueraient la fortune d'un 
royaume, — Anvers avec son splendide port, merveille de la nature et de l’art, avec son 
superbe hôtel de ville, où nous avons été si bien accueillis, — le beau réseau de chemins de 
fer que nous ne pourrions omettre sans ingratitude, car c'est à lui que nous devons d'être 
réunis. 

« On dit souvent, messieurs : Heureux les peuples qui n’ont pas d'histoire ! 

« Ce que nous avons vu en Belgique nous a prouvé qu'une nation peut être heurcüse et 
avoir une histoire; — un passé plein d'honneur et de gloire, — une histoire que peuvent 
envier toutes les nations de l'univers. 

« Notre digne et éminent président nous a dit, en nous rappelant une devise honorée, 
qu'il appartenait aux administrateurs et aux ingénieurs des chemins de fer de la réaliser 
et de prouver que l'union fait la force. 

« Conservons cette devise et cherchons à la développer en continuant à nous réunir. 

« Je me résume, messieurs, et vous propose de boire à l'avenir et à la prospérité de la 
nation belge, à la santé de M. le Ministre des chemins de fer, postes et télégraphes, et à 
celle de ses dignes collaborateurs. » (Vifs applaudissements.) 


Pendant le repas, le corps de musique des grenadiers, sous la direction de M. C. Bender, 
n'a cessé de jouer les plus jolis morceaux de son répertoire’ 

Le banquet s'est terminé à dix heures et demie. M. le Ministre s’est levé ct a passé dans 
une grande salle attenante, où le café a été servi et où les conversations se sont prolongées. 
Les convives se sont séparés vers onze heures et un quart. 


Cortège historique des moyens de transport. 


Le dimanche 16 août, à une heure, a eu lieu la sortie du Cortège historique des moyens de 
transport, dont l'initiative appartient à la Bourse des métaux et des charbons. Le cortège 
comprenait, ainsi que son titre le disait, tous les moyens de transport usités depuis le 
radeau des temps primitifs jusqu'aux plus puissantes locomotives modernes. Il avait été 
divisé en dix périodes : 1° Temps primitifs; 2° Sous Charlemagne; 3° Epoque des croi- 
sades (xı° siècle); 4° Époque communale (xın® siècle); 5° Règne de la maison de Bour- 
gogne (xv* siècle); 6° Domination espagnole (xvit siècle); 7° Règne des archiducs Albert et 
Isabelle (xvu° siècle); 8° Domination autrichienne (xvin siècle) ; 9° Règnes de Napoléon et 
de Guillaume I** des Pays-Bas ; 10° Royaume de Belgique. 

Un album-programme illustré donnait des explications détaillées sur toutes les partics 
du cortège. 
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Réception des membres du Congrès par 8. M. le Roi au palais de Bruxelles. 


Des places avaient été réservées aux membres du Congrès sur la terrasse du Palais des 
Académies pour assister au défilé du cortêge historique. Mais la veille de la sortie, le Roi 
a eu la gracieuseté de faire parvenir à chacun d'eux une carte d'invitation pour se 
rendre aux balcons mêmes du Palais royal, d'où le coup d'œil devait être beaucoup plus 
favorable. 

Les congressistes ont été fort sensibles à ce témoignage de courtoisie royale. 

Après le passage du cortège, LL. MM. le Roi et la Reine des Belges se sont fait 
présenter successivement chacun des membres du Congrès. Ils se sont entretenus longue- 
ment avec eux du but et des résultats du Congrès, auxquels ils ont paru prendre le plus vif 
intérêt, et ils ont adressé à chacun d'eux les paroles les plus affectueuses. 

Un lunch a ensuite été offert aux congressistes, qui se sont retirés profondément touchés . 
des marques de la sympathie royale. | 


Raout offert par le syndicat de la Bourse des métaux et des charbons de Bruxelles. 


MM. les membres de la Bourse des métaux et des charbons ont offert aux membres du 
Congrès, le 16 août, à 8 heures du soir, dans la salle de la Bourse de Bruxelles, un raout 
brillant où se trouvaient un grand nombre de dames. On remarquait parmi les assistants 
MM. les Ministres des chemins de fer et des affaires étrangères, M. Vergote, Gouverneur de 
la province de Brabant, et un grand nombre de membres étrangers du Congrès. _ 

Pendant ce raout, un concert a été donné par la musique des usines Denaeyer, de Wille- 
broeck, et par la Société des Fanfares de Jemeppe-sur-Sambre. 
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ERRATA 


‘le VOLUME. 


Page XII. — Liste des membres du Congrés : 


Cette liste doit être complétée par les noms des secrétaires rapporteurs, etc., suivants : 


MM. G. Bragt, Ingénieur au chemin de fer de l'État belge. 
F.-A.-F. BRUNEEL, — — _ 


J. Dery, — — — 

A. FLAMACHE, — — — 

G. HARTEN, — — du Grand Central Belge. 

A. Hopeice, — — de l'État belge. 

J. PoLaiN, Ingénieur à la Société nationale belge des Chemins de fer vicinaux. 
J. POTIER, — des mines (Belgique). 

G. Rexry, — & la Société nationale belge des Chemins de fer vicinaux. 
Ir* question : 


A la page I-71, 14° ligne, et à la page I-72, 1re ligne, il faut : M. Gabriel Mestreit i (Belgique), 
au heu de : M. V. Mestreit (France). 


2e VOLUME. 
IX° question : 


A la page IX-1 (titre), l'e ligne, il faut : troncs communs, au lieu de : trains communs. 











